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INTRODUCTION 


Si  l'on  envisage  l'année  4894  au  point  de  vue 
parlementaire,  on  a  le  regret  de  constater  qu'il 
s'y  est  fait  beaucoup  de  bruit  et  fort  peu  d'ou- 
vrage. Et  cependant,  les  élections  législatives 
du  20  août  et  du  3  septembre  1893  semblaient 
devoir  être  le  point  de  départ  d'une  ère  nou- 
velle pour  notre  pays.  Malgré  toute  l'habileté 
employée  à  essayer  d'ensevelir  la  République 
sous  les  décombres  du  Panama,  le  suffrage 
universel  avait  refusé  de  rendre  un  parti  tout 
entier  responsable  des  fautes  individuelles  de 
quelques-uns  de  ses  membres;  mais  il  avait 
aussi  très  nettement  exprimé  sa  volonté  d'avoir 
enfin  un  gouvernement  digne  de  ce  nom,  com- 
posé d'hommes  animés  d'un  même  esprit,  ca- 
pable   de  gouverner  et  de  poursuivre  un  but 
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défini  en  appliquant  une  politique  déterminée. 
De  toutes  parts,  on  avait  le  sentiment  que  la 
«  concentration  républicaine  »  avait  fait  son 
temps  et  ne  pouvait  plus  donner  que  des 
résultats  négatifs  :  excellente  pour  la  défense 
des  institutions  nationales,  quand  ces  dernières 
étaient  de  toutes  parts  attaquées,  la  politique 
de  concentration  ne  pouvait  plus  être  désormais 
que  stérile  et  exclusive  de  tout  progrès.  Pour 
l'appliquer  et  rester  unis  au  pouvoir,  les  mi- 
nistres devaient  écarter  toute  question  les  divi- 
sant :  la  force  des  choses  les  condamnait  dès 
lois  à  borner  leur  ambition  à  expédier  les 
affaires  courantes  et  à  durer  :  c'était  la  politique 
des  ajournements.  Le  pays  n'en  voulait  plus  : 
toute  la  question  était  de  savoir  comment  allait 
s'opérer  la  transformation  nécessaire. 

Le  cabinet  qui  avait  présidé  aux  élections  se 
composait  de  radicaux  et  de  modérés;  les  uns 
ou  les  autres  devaient  être  remplacés.  Cepen- 
dant le  ministère  Dupuy  crut  assez  faire  en 
élaborant  un  programme  de  travail  pour  la 
nouvelle  législature  et  se  présenta  devant  les 
Gliambres  sans  s'être  modifié.  C'était  un  man- 
que de  résolution  fâcheux  et  d'autant  plus  que 
nul  n'ignorait  l'impossibilité  pour  ses  membres 
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de  marcher  longtemps  d'accord  :  une  crise 
était  imminente.  Les  radicaux  eux-mêmes  en 
hâtèrent  l'ouverture  par  une  interpellation  qui 
mit  en  lumière  le  manque  absolu  de  cohésion 
du  gouvernement. 

Inopinément,  la  Chambre  dut  constater  que 
le  ministère  était  divisé  d'opinions,  que  cer- 
tains de  ses  membres  refusaient  de  suivre  une 
politique  à  laquelle  les  autres  ne  voulaient  pas 
renoncer.  Mais,  le  cabinet  démissionnant  avant 
le  vote  de  tout  ordre  du  jour,  aucune  indica- 
tion résultant  du  débat  lui-même  ne  permettait 
de  discerner  celle  de  ses  deux  moitiés  qui  l'em- 
portait sur  l'autre. 

Cependant  l'opinion  générale,  même  parmi 
les  radicaux  dont  les  chefs  refusèrent  le  pou- 
voir, semblait  être  qu'il  n'y  avait  pas  à  la 
Chambre  une  majorité  radicale,  et  que  seul  un 
cabinet  modéré  était  possible  ;  M.  Casimir- 
Perier  consentit  enfin  à  le  constituer. 

Le  nouveau  ministère  sut  donner  au  pays 
l'impression  d'une  renaissance  du  principe 
d'autorité  ;  il  eut  l'attitude  d'un  gouvernement 
sachant  bien  ce  qu'il  voulait  et  pourquoi  il  le 
voulait.  Sa  chute  même,  regrettée  par  une 
partie   de  ceux  qui  avaient  cru  devoir   voter 
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contre  lui,  n'arrêta  pas  le  mouvement  com- 
mencé ;  M.  Ch.  Dupuy,  entouré  de  nouveaux 
collaborateurs,  poursuivit  la  môme  politique, 
et  la  défendit  bien  malgré  quelques  défaillances. 

L'abominable  attentat  de  Lyon  vint  alors 
frapper  la  France  en  pleine  tranquillité.  La  dis- 
parition tragique  de  l'un  de  ses  meilleurs  servi- 
teurs fut  pour  elle  un  coup  très  rude  et  très 
douloureux.  Mais  le  pays  n'eut  qu'à  suivre  son 
instinct  pour  se  mettre  à  la  hauteur  de  son 
devoir.  Le  Congrès  porta  à  la  magistrature 
suprême  celui  que  la  voix  de  la  nation  lui 
désignait  et  clans  le  deuil  général,  la  transmis- 
sion des  pouvoirs  présidentiels  se  fit  avec  une 
simplicité  remarquable  et  un  calme  parfait. 
Ainsi  se  trouvait  une  fois  de  plus  démontrée  la 
puissante  vitalité  de  la  République  en  France, 
et  le  crime  destiné  à  ébranler  la  société  n'eut 
d'autre  résultat  que  d'affermir  un  gouvernement 
qui  semblait  vouloir  faire  preuve  de  fermeté. 

Dans  de  telles  conditions  le  pays  avait  bien  le 
droit  d'espérer  qu'il  resterait  quelque  chose  du 
travail  de  l'année;  mais  la  Chambre  ne  sut  pas 
accomplir  sa  lâche.  11  suffit  d'une  minorité 
socialiste  de  moins  de  soixante  membres  pour 
réduire  à  l'impuissance  une  énorme  majorité 
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républicaine  qui,  au  lieu  de  réagir  avec  vigueur 
et  de  réprimer  l'abus  des  débals  oiseux  el  irri- 
tants, se  montra  incapable  de  résister  aux  fan- 
taisies de  quelques  agitateurs.  Elle  se  laissa 
imposer,  en  moins  de  dix  mois,  la  discussion 
de  soixante  et  une  interpellations  et  trente  et 
une  questions  !  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette 
Chambre  dont  on  avait  tant  espéré  ne  sut  même 
pas  utiliser  les  quelques  séances  de  tranquillité 
dont  le  parti  socialiste  consentit  à  lui  faire  l'au- 
mône. Touchant  à  tout,  elle  n'est  parvenue  à  rien 
achever,  elle  n'a  même  pas  été  capable  de  voler 
le  budget  de  1895  et  il  a  fallu  subir  l'humiliation 
des  douzièmes  provisoires.  Peut-êlre  est-il  juste 
d'ajouter  qu'elle  n'est  pas  seule  coupable  el 
qu'un  gouvernement  plus  fort  ou  plus  adroit 
aurait  eu  raison  de  sa  faiblesse.  Mais  au  lieu  de 
rendre  plus  facile  le  vole  du  budget  en  lui  lais- 
sant son  caractère  spécial  et  exclusif  de  loi  de 
finances;  le  ministère  n'a  pas  craint  de  compli- 
quer les  choses  en  liant  le  sort  d'une  réforme 
aussi  importante  et  aussi  discutable  que  celle 
des  droits  de  successions  au  vole  ou  au  rejet 
du  budget  et  à  son  propre  maintien  aux  affaires. 
Ce  sont  là  de  dangereuses  pratiques  tout  comme 
celles  de  légiférer  à  chaque  instant  et  à  la  hâte 
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sur  des  cas  particuliers;  ce  sont  de  mauvais 
exemples  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  suivis 
cl  généralisés. 

En  somme,  que  reste-t-il  de  sérieux  et  de  du- 
rable à  l'actif  de  la  Chambre,  de  l'œuvre  accom- 
plie à  l'intérieur  au  cours  de  celte  triste  année, 
si  l'on  excepte  la  conversion  du  4  1/2  p.  100, 
opération  considérable  admirablement  préparée 
et  conduite  par  le  regretté  M.  Burdeau?  Assu- 
rément peu  de  chose.  Si  seulement  la  Chambre 
savait  apporter  dans  la  discussion  de  nos 
affaires  intérieures  un  peu  do  l'esprit  qui  l'a- 
nime dès  qu'il  s'agit  de  notre  altitude  à  l'égard 
de  l'étranger,  elle  aurait  vite  fait  de  regagner 
la  popularité  qui  peu  à  peu  s'éloigne  d'elle. 
Jusqu'à  ce  jour  la  majorité  ne  semble  pas  avoir 
réussi  à  fixer  ses  préférences.  Elle  s'est,  au 
début,  très  nettement  prononcée  pour  une  poli- 
tique de  réformes  républicaines  poursuivies 
et  préparées  par  un  gouvernement'  modéré 
homogène.  Elle  a  accentué  son  attitude  en 
faisant  une  affaire  politique  de  l'élection  de 
son  président  et  en  portant  successivement  au 
fauteuil  MM.  Casimir-Perier,  Ch.  Dnpuy  et 
Burdeau,  parce  qu'ils  étaient  des  républicains  de 
gouvernement.  Puis,  tout  d'un  coup  et  par  un 
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brusque  revirement,  à  M.  Burdeau  elle  donne 
pour  successeur  son  ancien  concurrent,  M.  Bris- 
son,  le  candidat  perpétuel  des  radicaux  à  toutes 
les  présidences,  l'un  des  signataires  du  manifeste 
du  7  juillet  1893,  et  applaudit  l'éloge  de  cette 
vieille  concentration  qu'elle  avait  condamnée. 
Tout  cela  est  fort  incohérent  et  très  piteux.  La 
Chambre  fera  sagement  de  s'en  rendre  compte 
et  de  changer  de  conduite  si  elle  ne  veut  pas 
porter  à  l'extrême  le  mécontentement  du  pays 
et  discréditer  le  régime  parlementaire  lui-même. 

8  janvier  189.'i. 


L'ANNÉE  POLITIQUE 

1894 

JANVIER 


Ouverture  de  la  session  ordinaire.  —  Éjection  du  bureau  à  la  Chambre 
et  au  Sénat. 

Chambre  :  Vote  de  la  conversion  du  4  1/2  p.  100;  discussion  des 
propositions  additionnelles  ;  votes  contradictoires.  —  Reprise  de  la 
discussion  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  —  Élection  des 
grandes  commissions  des  douanes,  du  travail,  de  l'assistance  envers 
les  travailleurs,  de  l'armée  et  de  la  marine.  —  Vote  du  projet  de 
loi  portant  approbation  du  traité  de  paix  avec  le  Siam. —  Ques- 
tions et  interpellations  :  de  M.  Mirman  au  garde  des  sceaux  :  do 
M.  Vigne  au  ministre  de  l'intérieur;  de  M.  Berger  au  ministre  des 
travaux  publics  ;  de  M.  Brunet  au  président  du  conseil  ;  de 
M.  G.  Graux  au  ministre  des  travaux  publics  ;  de  M.  Clovis  Hugues 
au  ministre  de  l'intérieur;  do  M.  Lockruv  au  ministre  de  la  marine. 

Sénat  :  Vote  de  la  conversion.  —  Adoption  Je  projets  divers.  — 
Régime  fiscal  de  l'Algérie.  —  Validations. 

Élections  sénatoriales  et  législatives. 

La  Constitution  prévoit  pour  le  second  mardi  de 
janvier  l'ouverture  de  la  session  législative  ordi- 
naire. Le  Parlement  se  réunit  en  effet  le  9  janvier 
1894.  Mais  ce  fut  une  pure  formalité.  Aussitôt  la 
séance  ouverte,  le  président  de  la  Chambre  cons- 
tata que  le  quorum  n'était  pas  atteint,  et  qu'on  ne 
pouvait,  par  suite,  procéder  valablement  à  aucun 
vote,  et  l'élection  du  bureau  dut  être  ajournée. 
Il  semblait  pourtant  que  cette  opération  ne  rencon- 
trerait, dans  les  circonstances  présentes,  aucune  dif- 
ficulté, et  d'avance  le  résultat  du  vote  était  connu. 
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Les  républicains  de  gouvernement  décidèrent  qu'il 
y  avait  lieu  de  renommer  l'ancien  bureau  et  dési- 
gnèrent, pour  remplacer  les  trois  secrétaires  sortants 
qui  se  retiraient:  MM.  André  Lebon,  Dulau  et 
Chaude)'.  En  présence  de  celte  décision  les  deux 
groupes  d'extrême  gauche  établirent  une  liste  com- 
mune de  candidats.  M.  Charles  Dupuy  seul  se  trouva 
n'avoir  pas  de  concurrent  pour  la  présidence.  L'élec- 
tion eut  lieu  le  11.  Furent  élus  : 

Président,  de  la  Chambre  :  M.  Ch.  Dupuy  ; 

Vice-présidents  :  MM.  de  Mahy,  Félix  Faure,  Etienne 
et  Lockroy  ;  ' 

Secrétaires  :  MM.  Chaudey,  de  la  Batut,  Plichon, 
André  Lebon,  Farjon,  Dulau,  Rathier  et  Calviuhac; 

Questeurs  :  MM.  Bizarelli,  Guillemet  et  Royer. 

A  son  tour  le  Sénat  procéda,  le  12,  à  la  formalion 
de  son  bureau  qui  fut  ainsi  constitué  : 

Président  :  M.  Challemel-Lacour  ; 

Vice-présidents  :  MM.  De  m  nie,  Magnin,  Combes  et 
Rérenger ; 

Secrétaires  :  MM.  Gadaud,  Isaac,  Lourlies,  Barrière, 
Godin,  Morel,  Ollivier  et  Dutreil; 

Questeurs  :  MM.  Cazot,  Gayot  et  Tolaiu. 

En  prenant,  à  la  Chambre,  possession  du  fauteuil 
présidentiel,  M.  Charles  Dupuy  ne  crut  pas  devoir 
se  borner  aux  compliments  d'usage  et  aux  tradi- 
tionnelles expressions  de  reconnaissance  ;  il  profita 
de  l'occasion  pour  donner  à  ses  collègues  quelques 
bons  conseils,  d'autant  mieux  accueillis  qu'il  était 
plus  facile  de  continuer  à  ne  pas  les  suivre.  Son- 
geant sans  doute  à  la  séance  perdue  par  laquelle 
venait  de  s'ouvrir  la  session,  le  préeidenl  recom- 
manda à  ses  collègues  l'assiduité  dont  il   lit  la  pre- 
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mière  vertu  du  député;  il  les  engagea  aussi  à 
pratiquer  le  respect  des  idées  d'antrui,  leur  mon- 
trant que  l'oubli  de  cette  règle  d'équité  a  pour 
résultat  «  non  seulement  de  rendre  parfois  très  dif- 
ficile l'exercice  du  devoir  présidentiel,  mais  encore 
de  fausser  ou  même  d'empêcher  les  délibérations  de 
l'assemblée,  et,  par  suite,  de  nuire  dans  l'esprit 
public  au  bon  renom  du  régime  parlementaire  ». 
Enfin,  prenant  à  partie  l'habitude  de  plus  en  plus 
suivie  des  députés  de  déserter  la  salle  des  séances 
pour  discuter  dans  les  couloirs  et  y  causer  par  petits 
groupes,  M.  Dupuy  émit  le  vœu  qu'à  l'avenir  cette 
vie  de  couloirs  absorbât  un  peu  moins  l'activité  de 
ses  collègues. 

Le  15,  M.  Burdeau  déposa  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  conversion  de  la 
rente  4  ï/2  p.  100  en  3  1/2  p.  1001.  L'économie  du 
projet  était  on  ne  peut  plus  simple.  L'État  offrait 
aux  porteurs  de  4  1/2  p.  100  soit  de  les  rembourser 
au  pair,  soit  de  leur  donner,  en  échange  de  leurs 
titres  actuels,  une  nouvelle  rente  3  1/2  p.  100  à  l'abri 
de  toute  conversion  pendant  une  période  de  huit 
années.  L'opération  était  très  considérable  puisque 
la  réduction  d'intérêt  projetée  portait  sur  un  capital 
de  6,790,000,000  de  francs.  Mais  elle  ne  pouvait 
surprendre  personne.  Le  législateur  de  1883  avait 
garanti  contre  tout  remboursement  l'ancienne  dette 
5  p.  100  pendant  une  période  de  dix  années,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  16  août  1893.  Aussi  bien,  ainsi  que 
l'exposé  des  motifs  le  faisait  remarquer,  l'opinion 


I.  Voir,   à  l'appendice,   les  pièces   B   et   C  relatives  à  la 
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publique  n'avait-elle  pas  attendu  cette  date  pour  se 
préoccuper  de  la  conversion.  La  presse  s'était  em- 
parée de  la  question  et  avait  annoncé  la  solution 
comme  imminente.  Enfin  le  gouvernement,  pour 
éviter  toute  surprise,  avait  lui-même  pris  soin,  dès 
le  10  juillet  1893,  d'annoncer  à  la  Chambre  que  la 
conversion  devrait  se  faire  le  plus  tôt  possible.  Les 
cours  de  la  Bourse  de  Paris  démontraient  que  les 
rentiers  avaient  tenu  compte  de  ces  avis.  Il  ne  res- 
tait plus  aux  pouvoirs  publics  qu'à  choisir  une  date 
favorable.  Le  gouvernement  pensa  qu'aucun  mo- 
ment ne  pouvait  être  meilleur  que  celui  où  rien  ne 
troublait  la  bonne  marche  des  affaires,  où  le  calme 
était  assuré  par  de  récentes  élections  et  la  paix  de 
l'Europe  consolidée  par  des  événements  encore  pré- 
sents à  toutes  les  mémoires. 

Dans  l'état  des  choses  le  payement  des  arrérages 
de  la  rente  4  1/2  p.  100  imposait  au  Trésor  des 
charges  disproportionnées  au  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent.  Les  fonds  publics  de  plusieurs  Etats  voisins, 
ainsi  que  la  plupart  des  valeurs  de  premier  ordre, 
se  capitalisaient  depuis  déjà  un  certain  temps  à  des 
cours  qui  faisaient  ressortir  un  intérêt  d'environ 
3  p.  100.  Dans  de  pareilles  conditions,  relarder  la 
conversion,  c'était  priver  le  budget  de  ressources 
sur  lesquelles  les  contribuables  étaient  en  droit  de 
compter.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  sau- 
vegarder les  droits  et  les  intérêts  de  l'Etat:  il  fallait 
aussi  songer  aux  rentiers,  sauvegarder  leur  capital 
et  leur  assurer  pendant  une  période  étendue  un 
revenu  rémunérateur.  Au  cours  de  98  francs  le 
3  p.  100  donne  un  intérêt  de  3.06  p.  100.  En  se  ba- 
sant sur  ce  cours,  la  rente  3  1/2  p.  100  offerte  par 
l'Etat  en  échange  du  4  1/2  rapporterait  3.33  p.  100. 
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Les  rentiers  devaient  donc  trouver  plus  d'avantage 
à  accepter  la  conversion  qu'à  se  faire  rembourser 
100  francs  dont  ils  ne  tireraient  qu'un  revenu  de 
a. 06  p.  100. 

Le  ministre  des  finances  aurait  pu  choisir  divers 
autres  modes  de  conversion  :  celle  en  3  p.  100  par 
exemple  qui  aurait  unifie'  la  dette,  ou  celle  en 
2  1/2  p.  100  qui,  ouvrant  une  large  perspective  de 
hausse,  aurait  pu  imprimer  aux  affaires  une  vive 
impulsion.  Mais  le  gouvernement  voulut  écarter 
toutes  les  combinaisons  tendant  à  grossir  le  capital 
nominal  de  la  dette,  il  tint  à  agir  avec  prudence  et 
à  ne  pas  risquer  de  faire  peser  sur  l'Etat  à  l'époque 
du  remboursement  ou  de  l'amortissement  des 
charges  très  lourdes.  Il  s'arrêta  en  définitive  à  une 
opération  d'une  simplicité  extrême,  que  le  premier 
venu  pouvait  facilement  comprendre  et  qui  avait  le 
double  mérite  de  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts 
de  l'État  et  des  rentiers. 

L'article  1er  du  projet  posait  les  bases  mêmes  de 
l'opération. 

Les  articles  2  et  3  déterminaient  les  avantages 
consentis  aux  rentiers  qui  accepteraient  la  conver- 
sion. 

L'article  4  fixait  à  huit  jours  à  dater  du  décret 
qui  serait  rendu  par  le  Président  de  la  République, 
le  délai  accordé  aux  rentiers  pour  opter  entre  la 
conversion  et  le  remboursement. 

Tout  permettait  d'espérer  qu'il  y  aurait  peu  de 
demandes  de  remboursement.  Mais  le  gouverne- 
ment ne  voulait  rien  laisser  au  hasard  ;  il  tint  à 
prévoir  les  éventualités  les  moins  probables  et  à 
prendre  toutes  les  précautions  possibles.  Il  demanda 
donc  pour  le  Trésor  certaines  facilités.  Aux  termes 

1. 
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des  articles  4,  10  et  11,  les  remboursements  pour- 
raient n'avoir  lieu  que  par  séries,  les  rentes  non 
converties  continuant  d'ailleurs  à  porter  intérêts 
de  4  1/2  p.  100  jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  rem- 
boursement. En  cas  de  nécessité  il  pourrait  être 
pourvu  à  l'obtention  des  ressources  utiles,  soit  au 
moyen  de  bons  du  Trésor  à  l'échéance  de  cinq 
années  au  plus,  soit  d'une  avance  de  la  Banque  de 
France.  Les  détails  de  l'opération  et  les  conditions 
de  son  exécution  devaient  être  déterminées  par 
décret. 

L'article  12  établissait  la  gratuité  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre  pour  tous  les  titres  et  expéditions 
à  produire. 

L'article  13  ouvrait  au  ministre  des  finances  le 
crédit  dont  il  avait  besoin,  et  l'article  14  enfin  lui 
prescrivait  de  rendre  compte  au  Président  de  la 
République  des  résultats  de  la  conversion  par  un 
rapport  qui  serait  distribué  aux  membres  du  Par- 
lement. 

Le  projet  de  loi  réalisant  la  conversion  vint 
devant  la  Chambre  le  16  janvier.  L'exposé  des 
motifs  dont  on  vient  de  lire  l'analyse,  l'approbation 
unanime  de  la  commission  et  le  rapport  de  M.  Poin- 
caré  concluant  purement  et  simplement  à  l'adop- 
tion du  projet,  tout  enfin,  faisait  supposer  qu'il  n'y 
avait  lieu,  malgré  l'importance  de  la  question,  qu'à 
un  débat  très  court.  Mais  la  Cbambre  ne  jugea  pas 
ainsi  el  s'empara  de  l'occasion  de  donner  une 
preuve  éclatante  de  sa  légèreté  et  de  l'incohérence 
de  sa  conduite. 

M.  Poincaré  avait  montré  dans  la  conversion 
«  une  conséquence  naturelle  et  inévitable  de  l'amé- 
lioration du  crédit  public,  de  la  multiplication  pro- 
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gressive  des  capitaux  et  de  la  diminution  graduelle 
de  leur  rendement  ».  11  avait  terminé  en  indiquant 
que  la  commission  s'était  refusée  à  statuer  sur 
l'emploi  des  ressources  à  provenir  de  la  conversion, 
qu'elle  se  bornait  à  conclure  à  l'adoption  du  projet, 
qu'elle  laissait  au  gouvernement  le  soin  d'employer 
les  fonds  au  mieux  des  intérêts  du  pays.  Aussitôt, 
M.  Avez,  député  de  Saint-Denis,  demanda,  au 
milieu  du  bruit  et  d'un  échange  d'interpellations,  le 
renvoi  de  la  discussion  pour  permettre  à  tout  le 
monde  d'étudier  la  question.  M.  Terrier,  au  con- 
traire, voulait  une  discussion  aussi  rapide  que  pos- 
sible. 

L'ancien  ministre  du  commerce  fit  une  vive  sortie 
contre  la  finance  cosmopolite,  et  s'appuyant  sur 
ce  fait  qu'à  la  suite  du  dépôt  de  la  conversion  le 
4  1/2  p.  100  avait  baissé  de  quelques  cenlimes, 
M.  Terrier  signalait  au  gouvernement  «  ces  ma-" 
nœuvres  odieuses  »  de  ces  financiers  «  qui  appau- 
vrissent le  pays  pour  s'enrichir  ».  M.  Terrier  s'abs- 
tenait d'ailleurs  de  conclure.  El  comme  M.  Jaurès 
lui  demandait  :  —  «Quelle  sanction  proposez-vous?» 

—  Il  dut  répondre  :  —  «  Je  n'en  propose  pas.  » 
M.  Jules  Guesde  s'en  chargea  pour  lui  en  s'écriant  : 

—  «  Comprenez  les  financiers  dans  les  associations 
de  malfaiteurs!  »  M.  Paulin  Méry  annonça  ensuite 
qu'il  voterait  contre  la  discussion  immédiate  «  pour 
ne  pas  laisser  croire  que  de  misérables  financiers 
cosmopolites  représentent  une  force  quelconque  dans 
notre  pays  ». 

La  Cbambre  ayant  décidé  de  passer  à  la  discus- 
sion immédiate  des  articles,  M.  Avez  vint  lui 
proposer  une  petite  combinaison  qu'on  peut 
ainsi  résumer  :  Au  lieu    d'offrir  aux   porteurs  de 
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4  1/2  p.  100,  une  rente  de  3  1/2  p.  100,  offrez-leur 
du  3  p.  100.  A  la  vérité  le  3  p.  100  ne  se  cotait  que 
98  francs.  Mais  M.  Avez  estimait  que  le  taux  de 
l'argent  était  inférieur  à  3  0/0,  que  dès  lors  l'opéra- 
tion ne  présenterait  pas  de  difficultés  et  qu'on 
obtiendrait  ainsi  101  millions  au  lieu  de  68,  ce  qui 
permettrait  de  créer  des  caisses  de  travailleurs. 

M.  Burdeau  n'eut  pas  de  peine  à  expliquer  que  si 
l'on  offrait  une  valeur  cotée  98  francs  à  des  renliers 
libres  de  réclamer  le  remboursement  de  100  francs 
il  y  avait  des  raisons  de  penser  q\ie  pas  un  seul 
n'hésiterait.  Au  surplus  en  agissant  ainsi  l'Etat  ne 
manquerait  pas  de  ruiner  son  crédit. 

Un  amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld  cons- 
titua la  seule  difficulté  sérieuse  et  digne  d'arrêter 
un  instant  le  vote.  Il  était  ainsi  conçu  : 

.  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  conversion  les  rentes 
4  1/2  p.  100  appartenant  à  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

M.  de  La  Rochefoucauld  s'adressait  au  cœur  de  la 
Chambre.  Il  faisait  remarquer  que  quand  des  dona- 
teurs généreux  ont  fondé  des  hôpitaux,  ils  ont  dû 
placer  les  fonds  en  5  p.  100;  le  5  p.  100  a  été  réduit 
à  4  1/2;  c'est  un  dixième  du  revenu  perdu  pour 
chaque  fondation;  la  nouvelle  conversion  allait 
encore  provoquer  une  nouvelle  perle  de  deux 
dixièmes.  La  question  se  chiffrait  par  une  très 
grosse  somme  pour  l'Assistance  publique. 

MM.  Poincaré,  rapporteur,  et  Burdeau,  ministre 
des  finances,  répondirent  à  M.  de  La  Rochefoucauld 
que  toute  la  question  était  de  savoir  si  des  groupes 
d'intérêts  particuliers  devaient  triompher  de  l'in- 
térêt général.  M.  Poincaré  offrit  en  outre  à  l'auteur 
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de  l'amendement  la  perspective  —  quelque  peu  illu- 
soire —  de  demander  au  budget  de  nouvelles  sub- 
ventions. 

Mis  aux  voix,  l'amendement  La  Rochefoucauld 
n'obtint  que  84  voix  contre  388.  Mais  tout  n'était 
pas  fini,  loin  de  là.  La  Chambre  avait  encore  à  dis- 
cuter une  série  de  propositions  additionnelles;  un 
nouveau  débat  s'engagea  donc,  d'où  ni  son  autorité 
ni  son  prestige  ne  sortirent  augmentés.  M.  Jaurès 
demandait  à  la  Chambre  de  décider  que  le  produit 
de  la  conversion  serait  affecté  au  dégrèvement  du 
principal  de  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie. 
Dans  un  discours  très  étudié,  très  éloquent,  tou- 
jours d'une  belle  tenue  littéraire,  mais  parfois 
sonnant  un  peu  creux,  le  député  du  Tarn  essaya  de 
concilier  sa  proposition  avec  ses  principes  socia- 
listes. Il  se  posa  en  protecteur  de  la  vitalité  du  pays, 
menacée  dans  la  production  agricole  par  la  séche- 
resse et  la  mévente  du  vin  et  du  blé;  il  s'éleva 
contre  les  spéculateurs  qui  importent  du  ble'  acheté 
à  vil  prix,  qui  labourent  la  mer  avec  leurs  navires 
et  moissonnent  la  terre  de  France;  il  réclama  pour 
l'agriculture  le  produit  de  la  conversion  et  les  dé- 
grèvements promis  en  1882;  il  conjura  enfin  la 
Chambre  de  ne  pas  laisser  échapper  les  67  millions 
qu'ensuite  elle  ne  reverrail  plus. 

Les  applaudissements  de  l'extrême  gauche  et  de 
la  droite  permettaient  déjà  de  prévoir  une  coalition 
des  partis  extrêmes.  M.  Poincaré,  se  référant  aux 
termes  mêmes  de  son  rapport,  exposa  que  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  Jaurès  n'était  pas  en  discussion 
et  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas  se  prononcer  à 
l'aveugle  sans  se  préoccuper  de  l'équilibre  budgé- 
taire. M.  Jaurès  riposta  aussitôt  qu'il  ne  réclamait 
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de  la  Chambre  qu'un  vote  de  principes.  On  avise- 
rait plus  tard  aux  moyens  d'application,  mais  il 
fallait  tout  d'abord  commencer  par  s'assurer  le  pro- 
duit de  la  conversion.  Comment  retirer  ces  millions 
du  budget  lorsqu'ils  y  seraient  encastrés?  M.  Bur- 
deau  demanda  à  son  tour  à  la  Chambre  de  rester 
dans  la  question  et  de  ne  point  disposer  d'une  res- 
source qui  n'existait  pas  encore.  Comment  en  effet 
pouvait-on  songer  à  tracer  les  lignes  essentielles 
du  budget  de  1895  avant  d'avoir  eu  sous  les  yeux  les 
nécessités  de  ce  budget'?  La  Chambre  ne  devait  pas 
se  dessaisir  à  l'avance  de  sa  liberté.  Elle  devait 
attendre  la  discussion  du  budget  pour  statuer  sur 
la  demande  de  M.  Jaurès.  Les  explications  du 
ministre  étaient  assez  claires  pour  supprimer  toute 
équivoque.  Il  ne  demandait  pas  la  condamnation  du 
dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  Il  ne  s'agissait  que 
d'une  question  de  forme,  le  fond  était  réservé. 
C'est  ce  que  constata  M.  de  Montebello,  en  annon- 
çant qu'il  voterait  contre  la  disposition  additionnelle 
et  se  réservait  de  présenter  une  demande  de  dégrè- 
vement lors  de  la  discussion  du  budget. 

La  Chambre  enfin  passa  au  vote.  M.  de  Bernis 
demanda  la  division  de  la  proposition  Jaurès  com- 
plétée par  son  auteur  au  cours  du  débat.  La  pre- 
mière partie  était  ainsi  conçue  : 

Le  produit  de  la  conversion  sera  affecté  au  dégrève- 
ment du  principal  de  l'impôt  sur  la  propriété  non 
bâtie. 

Par  260  voix  contre  235  elle  fut  adoptée. 

La  seconde  partie  réunit  392  voix  contre  71  : 

Le  bénéfice  de  la  conversion  sera  réservé  aux  pro- 
priétaires cultivateurs  travaillant  eux-mêmes  leurs  do- 
maines. 
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Il  y  avait  lieu  à  un  vote  d'ensemble.  M.  Burdeau 
en  profita  pour  demander  à  la  Chambre  de  réflécbir 
et  de  réserver  une  question  où  l'équilibre  du  budget 
était  engagé.  Il  ajouta  même  que  si  l'ensemble  de 
l'amendement  était  voté,  le  ministère  ne  pourrait 
pas  assumer  les  responsabilités  qui  en  résulte- 
raient. 

Quelques  mots  de  protestation  de  M.  Millerand 
prétendant  qu'on  voulait  forcer  la  Chambre  à  se 
déjuger  et  que  le  gouvernement  transformait  la 
question  posée  en  question  politique,  amenèrent  le 
président  du  conseil  à  s'expliquer  à  la  tribune  : 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  dit-il,  que,  lorsque  la 
Chambre  a  décidé  d'ouvrir  immédiatement  le  débat  sur 
le  projet  de  conversion,  elle  ait  eu  la  pensée  qu'elle 
allait  discuter  autre  chose  que  le  projet  à  la  fois  si  con- 
sidérable et  si  simple  présenté  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

Je  suis  convaincu  que,  si  on  lui  avait  dit  alors  :  «  Ce 
n'est  pas  seulement  la  conversion  que  vous  allez  exa- 
miner, mais  encore  l'impôt  foncier,  et  à  propos  de 
cette  conversion  vous  aurez  à  régler  la  question  des 
pelites  cotes  des  propriétaires  ou  des  fermiers  »,  on 
n'aurait  pas  obtenu  d'elle  qu'elle  se  prononçât  avec  la 
rapidité  qu'elle  a  bien  voulu  mettre  à  élucider  le  projet 
dont  il  s'agit. 

Je  vous  demande,  messieurs,  dans  l'intérêt  même  de 
l'opération  qui  se  poursuit,  d'écarter  toute  proposition 
autre  que  celle  même  dont  elle  a  été  saisie.  Si  elle  n'y 
consentait  pas,  je  le  dis  très  respectueusement,  elle 
assumerait  à  l'égard  de  l'opération  de  la  conversion 
une  responsabililé  considérable  que,  pour  notre  part, 
nous  ne  consentirions  pas  à  accepter.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Miksian.  —  M.  le  ministre  des  finances  a  dit  que 
c'était  là  simplement  une  question  de  méthode. 

M.  le  président    du   co.NSEiL.   —  Messieurs,   lorsqu'il 
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s'agit  de  questions  économiques  ou  du  souci  des  inté- 
rêts de  l'agriculture,  il  semble  que  le  cabinet  qui  est 
devant  vous  ne  peut  pas  être  suspect.  Il  ne  peut  l'être 
ni  par  l'opinion  de  ceux  qui  le  composent  ni  par  les 
déclarations  qu'ils  ont  apportées  à  cette  tribune. 

Il  ne  me  coûte  pas  de  déclarer  de  nouveau  que  les 
souffrances  des  agriculteurs  appellent  toute  noire 
attention,  que  nous  avons  des  projets  à  étudier  — 
ceux  que  nous  avons  annoncés  —  et  je  vous  prie  de 
croire  que  lorsque  le  gouvernement  que  je  représente 
en  ce  moment  a  annoncé  des  projets,  il  a  l'intention  de 
les  déposer. 

Les  questions  qu'ils  ont  pour  but  de  régler,  nous 
vous  demanderons  de  les  examiner,  mais  à  une  autre 
heure,  sans  les  lier  à  la  conversion,  dans  des  condi- 
tions différentes  de  celles  seulement  possibles  dans 
une  discussion  aussi  hâtive  et  aussi  courte  que  celle  à 
laquelle  nous  nous  livrons  aujourd'hui. 

J'ajoute  que  nous  sommes  au  début  d'une  législa- 
ture, que  c'est  tout  un  ensemble  de  politique  financière 
que  vous  engagez  en  ce  moment.  Jetez  les  yeux  autour 
de  vous,  en  Europe  et  peut-être  aussi  dans  le  monde 
entier;  vous  constaterez  qu'une  des  principales  forces 
de  notre  pays  c'est  sa  situation  financière. 

Celte  situation  nous  en  avons  la  garde,  nous  ne  la 
laisserons  pas  compromettre,  et  si,  à  une  heure  don- 
née, nous  avons  certains  sacrifices  à  demander  à  la 
majorité,  nous  avons  la  confiance  qu'elle  y  saura  con- 
sentir. 

La  question  est  pourtant  très  nettement  posée  :  Oui, 
un  gouvernement,  dans  un  pays  libre,  a  des  responsa- 
bilités à  assumer,  et  le  gouvernement  qui  est  devant 
vous  ne  reculera  jamais  devant  un  tel  devoir. 

Mais  je  l'ajoute,  car  c'est  là  le  corollaire  de  mon 
affirmation,  il  y  a  aussi  des  responsabilités  que  nous  ne 
pouvons  accepter,  et  nous  ne  les  accepterons  pas. 
[Mouvement*) 

Vous  avez  aujourd'hui  un  choix  à  faire;  vous  avez  à 
.-avoir  si  vous  croyez  qu'à  un  moment  donné  et  pro- 
chain, par  une  voie  ou  par  une  autre,  mais  sur  des 
projets  mûris  et  étudiés,  il  vous  est  possible  d'assurer 
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les  intérêts  dont  nous  avons  la  garde  ou  si  vous  croyez 
mieux  servir  ces  intérêts  en  changeant  le  cabinet  qui 
siège  sur  ces  bancs.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Les  observations  du  président  du  conseil  et  la 
netteté  de  son  altitude  eurent  raison  de  l'entraîne- 
ment de  la  Chambre.  Celle-ci  ne  maintint  pas  son 
premier  vote  et  l'ensemble  de  la  proposition  Jaurès 
fut  repoussé  par  282  voix  contre  186.  Mais,  en  se 
laissant  séduire  par  le  projet  de  résolution  qu'on 
lui  présentait  comme  une  simple  manifestation  de 
bonne  volonté  à  l'égard  des  intérêts  agricoles,  en 
forçant  le  président  du  conseil  à  intervenir  pour  lui 
montrer  ce  que  cachait  la  manœuvre  habilement 
organisée  par  M.  Jaurès,  la  majorité  prouva  qu'elle 
était  toujours  à  la  merci  d'un  discours  éloquent  ou 
habile,  qu'elle  manquait  d'une  idée  politique  suffi- 
samment nette  pour  se  faire  une  ligne  de  conduite, 
qu'elle  avait  enfin  besoin  d'être  sans  cesse  surveillée 
et  comme  menée  par  la  main.  Du  moins  elle  ne 
manqua  pas  du  courage  nécessaire  pour  avouer 
qu'elle  s'était  trompée  et  pour  réparer  son  erreur. 

Au  Sénat,  la  conversion  n'eut  pas  à  vaincre  les 
mêmes  difficultés.  Plus  réfléchie  et  armée  aussi 
d'une  expérience  plus  générale  et  plus  longue,  la 
Chambre  haute  adopta  le  projet  du  gouvernement 
tel  que  la  Chambre  l'avait  enfin  voté. 

A  part  le  vote  de  la  conversion  et  la  reprise  de  la 
discussion  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  qui  se 
termina,  après  un  assez  long  débat,  par  l'adoption 
d'une  motion  acceptée  par  le  gouvernement  et  l'in- 
vitant «  à  présenter  soit  dans  le  prochain  budget,  soit 
dans  un  projet  de  loi  spécial,  un  dégrèvement  de 
l'impôt  foncier  ou  tout  autre  dégrèvement  en  faveur 
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de  l'agriculture  basé  sur  une  meilleure  répartition 
de  l'impôt  »,  la  Chambre  nomma  dans  ses  bureaux 
les  grandes  commissions  de  trente-trois  membres  : 
des  douanes,  du  travail,  de  l'assistance  envers  les 
travailleurs,  de  l'armée  et  de  la  marine,  puis  con- 
sacra toutes  ses  séances  du  mois  de  janvier  à  enten- 
dre une  série  de  questions  et  d'interpellations. 

Le  20,  après  l'adoption  du  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  de  paix  avec  le  Siam,  M.  Mir- 
man  questionna  le  garde  des  sceaux  sur  les  lenteurs 
apportées  à  la  publication  des  statistiques  dans  son 
département,  et  M.  Yigné  interpella  le  ministre  de 
l'intérieur  au  sujet  de  l'interdiction  d'Ames  solitaires, 
pièce  d'Hauptmann  traduite  en  français  par  l'anar- 
chiste Cohen.  Cette  interpellation  tardive,  que  la 
Chambre  avait  en  effet  renvoyée  à  un  mois,  fut 
marquée  par  un  léger  tumulte;  le  ministre  ayant, 
au  cours  de  ses  observations,  qualifié  le  préfet  de 
police  de  «  Maire  de  Paris  »,  l'extrême  gauche  pro- 
testa bruyamment.  M.  Raynal  donna  lecture  de 
quelques  extraits  de  lettres  de  Cohen,  où  celui-ci 
reconnaissait  l'hospitalité  française  par  les  plus 
grossières  insultes  à  notre  pays.  La  discussion  fut 
close  sans  ordre  du  jour. 

Le  22,  interpellation  de  M.  Berger  sur  la  gare  de 
l'Esplanade  des  Invalides.  L'orateur  combattit  le 
projet  comme  contraire  à  l'hygiène  publique,  à  la 
loi  de  1853,  en  vertu  de  laquelle  la  ville  possède 
l'Esplanade,  enfin  à  l'esthétique.  M.  Jonnart,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  défendit  le  projet  précé- 
demment approuvé  par  M.  Alphand  et  toutes  les 
commissions  techniques;  projet  vieux  de  vingt  ans 
et  ayant  donné  lieu  à  des  enquêtes  approfondies. 
Quant  à  la  légalité   du  décret    déclaratif   d'utilité 
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publique,  le  ministre  expliqua  qu'elle  avait  été  pro- 
clamée par  l'avis  du  Conseil  d'État,  lequel  a  constaté 
que  les  réserves  formulées  dans  la  loi  de  1853  l'ont 
été  au  profit  de  l'Etat  qui  peut,  par  conséquent,  sans 
mesure  législative,  y  renoncer. 

La  Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  suivant  de 
M.  Alphonse  Humbert  : 

La  Chambre,  convaincue  que  le  gouvernement  saura 
donner  satisfaction  aux  nécessités  du  service  des  trans- 
ports sans  porter  atteinte  à  la  perspective  de  l'Espla- 
nade des  Invalides,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  la  même  séance  M.  Brunet,  député  de  la 
Réunion,  interpella  le  gouvernement  sur  sa  politique 
à  Madagascar. 

Il  rappela  le  traité  de  1885  qui,  selon  lui,  fut  pour 
notre-situalion  dans  l'île  la  cause  d'un  déplorable 
recul  et  qui  malgré  cela  n'est  pas  respecté  par  les 
Hovas.  L'interpellateur  n'admettait  pas  qu'une 
pareille  situation  pût  durer  et  il  demandait  au  gou- 
vernement de  prendre  une  attitude  énergique. 

M.  Casimir-Perier  répondit  à  M.  Brunet  par  le 
discours  suivant  où  la  question  est  tout  entière 
exposée  : 

M.  Casimir-Perier,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Au  mois  de  mai  dernier,  l'hono- 
rable M.  de  Mahy,  dont  nous  regrettons  tous  l'absence 
momentanée  et  dont  nous  connaissons  tous  le  dévoue- 
ment et  le  patriotisme,  au  cours  d'une  interpellation 
exprimait  un  souhait  :  «  Il  faut,  disait-il,  que  le  gou- 
vernement hova  soit  laissé  dans  l'incertitude  de  ce  qui 
pourrait  arriver.  »  L'honorable  M.  de  Mahy  trouvera 
dans  mon  langage  une  satisfaction  complète. 

Je  considère  qu'il  serait  tout  à  fait  imprudent,  si  le 
gouvernement  songeaU  à  une  expédition  quelconque,  de 
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l'annoncer  avant  d'avoir  pris  les  mesures  nécessaires. 
(Très  bien!  très  bien!)  J'estime  qu'il  serait  tout  aussi 
fâcheux  d'annoncer  qu'il  ne  fera  jamais  une  expédition. 
(Très  bien!  très  bien!) 

La  Chambre  me  permettra  donc,  en  lui  donnant  sur 
la  situation  de  Madagascar  certains  éclaircissements, 
de  déclarer  simplement  que  nous  veillerons  et  sur 
l'honneur  de  notre  drapeau  et  sur  les  intérêts  qui  nous 
sont  confiés  (Très  bien!  très  bien!),  et  que  le  jour  où  il 
serait  indispensable  de  prendre  des  mesures  nous  ferions 
ce  qui  est  du  devoir  de  tout  gouvernement  parlemen- 
taire :  assumer  les  responsabilités  et  y  associer  le  Par- 
lement. (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  la  situation  de  Madagascar  n'est  pas  actuel- 
lement de  nature  à  satisfaire  complètement  notre  pa- 
triotisme. Si,  sur  la  côte,  cette  situation  est  bonne,  pai- 
sible, il  est  certain  que  dans  l'intérieur  du  pays  elle  est 
instable.  Est-elle  troublée  par  le  fait  môme  et  direct 
du  gouvernement  hova"?  Je  n'irai  pas  jusqu'à  l'affirmer; 
dans  tous  les  cas,  elle  est  mal  assurée  par  son  insou- 
ciance et  son  impuissance.  (Très  bien!  très  bien!) 

L'honorable  M.  Brunet  a  parlé  toutà  l'heure  du  cour- 
îier  arrivé  hier,  et  il  nous  a  lu  des  dépêches  de  Taraa- 
tave  qui  signalent  des  événements  nouveaux  et  graves. 

Or,  je  déclare  que  j'ai  passé  la  journée  d'hier  à  lire 
les  rapports  qui  sont  arrivés  par  le  même  courrier,  et 
qu'aucun  des  faits  qui  viennent  d'être  cités  à  la  tribune 
n'a  été  porté  à  ma  connaissance  par  notre  résident 
général. 

M.  Louis  Buunet.  —  Ces  faits  sont  presque  officiels; 
ils  sont  cités  dans  la  presse  de  Madagascar,  et  on  ne  les 
conteste  pas. 

M.  le  président  du  gonseil.  —  Je  ne  les  nie  pas.  Je 
ne  suis  pas,  en  effet,  à  la  tribune,  parlant  du  gouver- 
nement hova,  de  son  impuissance,  de  sa  mauvaise 
volonté,  pour  qu'il  puisse  nf  échapper  une  seule  expres- 
sion capable  de  paraître  èLre  une  critique  ou  un  repro- 
che pour  l'un  de  nos  nationaux.  Mais  il  est  certain  —  et 
c'est  légitime  —  que  les  esprits  s'émeuvent  à  Mada- 
gascar, que  les  ((dons  qui  sont  établis  sur  la  côte  et 
ont  des  intérêts  en  jeu  se  retournent  vers  la  mère  patrie 
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avec  une  disposition  assez  naturelle  à  grossir  les  évé- 
nements et  à  mettre  entre  les  mains  de  ceux  qui  vou- 
draient peut-être  aller  un  peu  trop  vite  des  arguments 
aussi  concluants  que  possible. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  reçu  dans  les  dernières  dépè- 
ches dont  j'ai  eu  connaissance  dans  la  journée  d'hier, 
aucune  nouvelle  d'un  caractère  grave  et  nouveau.  Je 
tiens  à  donner  ce  renseignement. 

Oui,  l'état  du  pays  n'est  pas  satisfaisant;  il  y  a  incurie; 
indifférence  de  la  part  du  gouvernement  hova;  des 
bandes  de  pillards  s'organisent,  on  les  laisse  s'organiser 
et  on  n'arrête  pas  leurs  déprédations. 

Vous  nous  demandez  ce  que  nous  avons  fait,  et  si  tout 
au  moins  nous  avons  formulé  des  représentations  éner- 
giques. Oui,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons  fait  des 
représentations  énergiques,  et  tout  à  l'heure  j'aurai 
l'occasion  d'indiquer  à  la  Chambre  quelles  ont  été  nos 
dernières  instructions. 

J'ajoute  un  mot.  On  a  dit  qu'une  situation  assez  déso- 
bligeante avait  été  faite  à  notre  pays  et  que  le  premier 
ministre  hova  avait  parfois  reçu  les  représentants  des 
autres  puissances  et  fermé  sa  porte  à  ceux  de  la  France. 
Soyez  convaincus,  messieurs,  que  rien  de  pareil  ne  s'est 
produit.  Pendant  une  certaine  période,  le  premier  mi- 
nistre a  été  malade... 

M.  Coucharo.  —  II  en  est  toujours  ainsi  dans  ces 
pays-là. 

M.  le  président  du  conseil.  — Attendez, je  vous  prie! 
C'est  une  mauvaise  habitude  de. voir  une  situation  pire 
qu'elle  ne  l'est,  comme  si  nous  avions  plaisir  à  en  tirer 
argument  contre  nous-mêmes.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  vous  donne  raison;  je  suppose  pour  un  instant 
que  cette  maladie  ait  été  feinte;  ce  que  j'affirme,  c'est 
qu'à  l'époque  où  le  premier  ministre  ne  recevait  pas  les 
représentants  de  la  France  il  ne  recevait  pas  davantage 
ceux  des  autres  puissances.  (Très  bien',  très  bien!) 

C'est  là  le  point  important. 

M.  Brunet  a  parlé  du  traité  de  1885;  j'en  parlerai  à 
mon  tour.  Permettez-moi  de  dire,  messieurs,  sans  vou- 
loir lui  reprocher  ses  paroles,  que  la  situation  d'un 
député  à  la  tribune   n'est  pas,  en   matière   d'affaires 
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extérieures,  absolument  la  même  que  celle  du  gouver- 
nement, et  ce  n'est  pas  moi  qui  crois  devoir  en  ce  mo- 
ment critiquer  ou  infirmer  les  pouvoirs  que  nous 
tenons  du  traité  de  1885. 

Vous  avez  parlé,  monsieur  Brunet,  de  difficultés  en 
matière  d'exequatur;  vous  avez  dit  :  «  Le  traité  stipulait 
que  notre  résident  général  serait  chargé  d'être  l'inter- 
prète de  la  politique  internationale  du  gouvernement 
hova.  »  Et  vous  avez  rappelé  toutes  les  difficultés 
auxquelles  a  donné  lieu  l'exequatur  à  accorder  aux 
consuls  étrangers. 

Certes,  je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  eu  et  qu'il  y  ait  encore 
certaines  difficultés  sur  ce  point.  Mais  tous  les  incidents 
se  sont-ils  terminés  d'une  façon  désobligeante?  Pour 
les  Hovas,  ces  incidents  pouvaient-ils  constituer  un 
triomphe  obtenu  sur  l'autorité  de  la  France  !  Messieurs, 
vous  allez  en  juger. 

Je  ne  remonterai  pas  trop  loin  dans  l'histoire  de  la 
question  de  l'exequatur.  Je  ne  parlerai  que  de  l'époque 
où  une  situation  nouvelle  est  née  pour  nous  à  la  suite 
de  l'établissement  de  la  protection  britannique  à  Zan- 
zibar et  de  la  cession  à  l'Allemagne  de  territoires  sur  le 
continent  africain.  A  ce  moment,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne ont  formellement  reconnu  notre  protectorat  à 
Madagascar. 

Depuis,  que  sVst-il  passé  ?  Certaines  puissances  ont 
voulu  accréditer  des  consuls.  On  s'est  adressé  parfois 
au  premier  ministre  hova,  parfois  au  gouvernement 
français.  Notre  résident  général  a  fait  remarquer  que 
les  consuls  ne  pourraient  exercer  leurs  fonctions  que 
lorsque  l'exequatur  aurait  été  donné  par  nous  et  par 
notre  intermédiaire  ;  le  premier  ministre  a  nié  qu'il  en 
fût  ainsi  et  a  déclaré  qu'aucun  consul  ne  pourrait 
exercer  ses  fonctions  si  le  gouvernement  malgache  ne 
lui  avait  pas  donné  directement  l'investiture 

Voici  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'arrivée  du  consul 
d'Allemagne  à  Tamatave.  Ce  fonctionnaire  a  demandé 
l'exequatur  à  la  France,  et  s'il  est  vrai  que,  faute  d'ac- 
cord avec  le  premier  ministre  hova,  cet  exequatur  n'a 
pu  être  accordé,  il  faut  ajouter  qu'en  fait  le  consul 
allemand  est  installé  à  Tamatave  el  y  exerce  ses  fonc- 
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tions  sans  se  préoccuper  autrement  du  gouvernement 
nova. 

Au  cours  des  différentes  interpellations,  on  a  déjà 
demandé  quelles  mesures  nous  avions  prises  pour  dé- 
velopper notre  influence  à  Madagascar.  L'honorable 
M.  de  Mahy  avait  réclamé  la  création,  dans  un  intérêt  poli- 
tique aussi  bien  que  commercial,  d'une  agence  de  rési- 
dence à  Fort-Dauphin.  Le  poste  de  Fort-Dauphin  est 
occupé  depuis  le  1er  octobre;  le  résident  y  a  été  installé 
sans  aucune  difficulté,  et  on  étudie  en  ce  moment  l'éta- 
blissement de  communications  plus  régulières  entre  ce 
point  et  lEurope. 

On  a,  en  outre,  parlé  souvent  de  la  juridiction  à  éta- 
blir à  Madagascar.  Vous  savez  qu'un  tribunal  a  été  créé 
à  Tamatave.  J'ai  examiné  la  question  de  savoir  s'il 
fallait  poursuivre  l'installation  de  ces  juridictions.  Ma- 
junga  était  assurément  un  des  points  où  l'on  pouvait 
songer  à  développer  l'institution  de  nos  tribunaux. 
J'avoue  que  j'hésite  sur  la  nécessité  d'établir  une  juri- 
diction française  dans  ces  parages,  parce  qu'il  ne  s'y 
trouve  actuellement  que  six  ou  sept  Français  et  un 
Européen.  Serait-il  rationnel,  je  le  répète,  et  légitime 
d'établir  un  tribunal  dans  ces  conditions?  J'en  doute,  et 
je  vous  demande  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  rela- 
tions commerciales  se  soient  développées. 

M.  Louis  Brcnet.  —  Les  Français  étaient  plus  nom- 
breux il  y  a  six  mois,  monsieur  le  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  sais  aussi  qu'à  diffé- 
rentes reprises  —  j'aborde  ici  un  ordre  de  questions 
que  n'a  pas  traité  M.  Brunet  —  il  a  élé  fait  des  tenta- 
tives, parfois,  hélas!  avec  succès,  pour  introduire  des 
armes  à  Madagascar.  Nous  avons  souvent  donné  les 
instructions  nécessaires  pour  chercher  à  empêcher  cette 
introduction.  Que  ce  soit  un  résultat  facile  à  obtenir,  je 
ne  l'affirme  pas,  car  le  développement  des  côtes  de 
Madagascar  est  des  plus  considérables,  le  nombre  des 
bâtiments  que  nous  avons  dans  ces  eaux  est  restreint 
et  la  surveillance  n'est  pas  toujours  aussi  efficace  que 
nous  la  pourrions  désirer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  instructions  précises  sont  don- 
nées, aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  points  de  départ 
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que  les  points  de  débarquement.  (Très  bien!  très  bien!) 
Notre  droit  n'est  pas  douteux;  il  résulte  nettement 
des  déclarations  faites  à  la  conférence  de  Bruxelles,  à 
une  date  récente,  et  pour  que  nul  ne  l'ignore,  nous 
avons  fait  insérer  dans  les  journaux  français  et  étran- 
gers une  note  déclarant  que  nous  voulons  faire  cesser 
le  transport  des  armes  à  Madagascar  et  que  nous  avons 
la  résolution  arrêtée  de  faire  saisir  par  nos  croiseurs 
toute  contrebande  de  guerre  destinée  aux  Hovas.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Les  dernières  instructions  envoyées  à  notre  repré- 
sentant à  Tananarive  remontent  au  mois  de  novembre 
ou  de  décembre  dernier.  En  voici  le  résumé  : 

«  Notre  représentant  à  Tananarive  a  été  invité  à  ap- 
peler la  plus  sérieuse  attention  du  premier  ministre 
sur  la  situation,  en  lui  déclarant  que  nous  tiendrons  à 
l'avenir  le  gouvernement  bova  directement  responsable 
des  attentats  qui  viendraient  à  se  produire  et  que  dans 
le  cas  où  la  cour  d'Emyrne,  soit  par  mauvaise  volonté, 
soit  par  impuissance,  ne  s'acquitterait  pas  du  devoir 
qui  lui  incombe,  nous  nous  trouverions  dans  l'obliga- 
tion d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  garantir  la 
sécurité  de  nos  nationaux  et  celle  des  autres  résidents 
étrangers.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  veux  espérer  que  ce  langage  a  été  compris.  Nous 
avons,  je  le  dis  encore,  des  droits  et  des  intérêts  à  Ma- 
dagascar; nous  saurons  faire  respecter  les  uns  et  assu- 
rer les  autres ,  le  gouvernement  bova  aurait  tort  d'en 
douter.  J'ai  l'espoir  que  ces  représentations  suffiront  et 
que  nous  pourrons  par  les  moyens  pacifiques  dévelop- 
per à  Madagascar  la  prospérité  de  nos  colons  et  de 
notre  commerce.  Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  de 
la  République  a  prévu  toutes  les  éventualités,  et  il  saura 
faire  son  devoir.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  Brunet  avait  déposé  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  résolue  à  soutenir  le  gouvernement 
dans  ce  qu'il  entreprendra  pour  maintenir  notre  situa- 
tion et,  nos  droits  à  Madagascar,  rétablir  l'ordre,  proté- 
ger nos  nationaux,  faire  respecter  le  drapeau,  passe  à 
l'ordre  du  jour. 
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Le  président  du  conseil  accepta  cet  ordre  du  jour, 
en  demandant  à  la  Chambre  d'exprimer  son  senti- 
ment avec  le  plus  de  force  possible.  L'ordre  du  jour 
Brunet  fut  en  effet  adopté  à  l'unanimité. 

Le  23,  M.  Georges  Graux  interpella  à  son  tour  sur 
les  mesures  que  le  gouvernement  comptait  prendre 
pour  faciliter  le  développement  de  la  production  des 
charbonnages  français  et  pour  obliger  les  services 
publics,  particulièrement  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  à  diminuer  leur  consommation  de  combus- 
tibles étrangers.  Avec  un  talent  remarquable 
M.  Graux  s'attacha  à  montrer  la  nécessité  d'abaisser 
la  valeur  de  nos  charbons  au  lieu  de  consommation. 
Ne  voulant  pas  toucher  aux  salaires  des  ouvriers, 
l'interpellateur  ne  trouvait  qu'un  remède  :  diminuer 
les  frais  de  transport.  Il  demandait  donc  au  gouver- 
nement de  prendre  une  série  de  mesures  tendant  à 
atteindre  ce  but.  M.  Graux  désirait  notamment  voir 
la  Compagnie  du  Nord  étendre  aux  transports  a  la 
tonne  les  tarifs  qu'elle  applique  aux  wagons  com- 
plets; faire  uniformiser  le  tarif  kilométrique,  que  la 
houille  partit  de  la  gare  de  production  française  ou 
du  port  français  d'importation;  faire  adopter  parla 
Compagnie  de  l'Est  dans  toutes  ses  gares  les  tarifs 
appliqués  sur  les  points  où  elle  est  en  concurrence 
avec  la  batellerie,  voir  adopter  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  comme  par  celle  du  Nord,  des  tarifs  à 
barème  décroissant,  etc. 

M.  Jonnart,  ministre  des  travaux  publics,  s'em- 
pressa de  déclarer  qu'il  considérait  comme  très 
dignes  d'étude  quelques-unes  des  mesures  préconi- 
sées par  M.  Georges  Graux.  Mais  si  l'industrie  minière 
a  droit  à  tout  l'intérêt  du  gouvernement,  l'État  ne 
peut  cependant  pas  lui  accorder  des  primes  indirectes. 
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Après  avoir  entendu  quelques  observations  de 
M.  Maruëjouls,  sur  les  conditions  one'reuses  de  la 
production  aveyronnaise;  du  général  Mercier,  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  s'associa  au  désir  de  voir 
les  fournitures  de  la  guerre  attribuées  à  l'industrie 
française,  la  Chambre  eut  à  choisir  entre  trois 
ordres  du  jour.  Elle  adopta  celui  de  MM.  Félix  Faure 
et  Siegfried,  accepté  par  le  gouvernement. 

Le  27,  M.  Clovis  Hugues  interpella  «  sur  les 
atteintes  récemment  portées  à  la  liberté  indivi- 
duelle ». 

Dans  un  discours  d'une  forme  très  étudiée,  plein 
d'esprit,  M.  Clovis  Hugues  reprocha  au  gouverne- 
ment l'usage  qu'il  avait  fait  des  nouvelles  lois,  il 
accusa  M.  Raynal  d'avoir  confondu  anarchistes  et 
socialistes  et  d'avoir  perquisitionné  à  tort  et  à  tra- 
vers. Le  ministre  de  l'intérieur  se  justifia  facilement. 
Mais  au  cours  de  ses  explications,  il  fut  violemment 
pris  à  partie  et  interrompu  par  l'extrême  gauche. 
Au  milieu  de  l'agitation  que  les  rappels  à  l'ordre 
n'arrêtaient  pas,  M.  Thivrier  alla  jusqu'à  crier  : 
Vive  la  Commune!  Et  comme  au  lieu  de  retirer  ses 
paroles  séditieuses,  le  député  de  Monlluçon  aggra- 
vait sa  manifestation,  le  président  dut  sévir.  M.  Thi- 
vrier fut  frappé  de  la  censure  avec  exclusion  tem- 
poraire. Mais  il  refusa  de  se  retirer  spontanément, 
et  ne  céda  que  devant  les  soldats,  sans  armes, 
appelés  pour  l'expulser. 

Enfin,  le  30  janvier,  la  Chambre  entama'la  dis- 
cussion d'une  interpellation  de  M.  Lockroy  sur  la 
marine  qui  se  termina  seulement  le  2  février.  Dans 
son  discours,  l'ancien  ministre  du  commerce  s'ef- 
força de  démontrer  qu'avec  un  maximum  d'efforts  et 
de  dépense,  nous  avons  réussi  à  obtenir  un  minimum 
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de  résultats.  El  cela,  comment?  Par  le  désordre  in- 
vraisemblable de  l'administration  de  la  marine,  le 
manque  de  responsabilité,  le  mépris  parfait  du  con- 
trôle parlementaire. 

L'amiral  Lefèvre,  ministre  de  la  marine,  s'attacha 
dans  sa  réponse  à  réfuter  ou  atténuer  les  critiques 
de  M.  Lockroy  et  à  rétablir  ce  qui  lui  paraissait  être 
l'exactitude  des  faits.  Le  ministre  de  la  guerre  in- 
tervint à  son  tour  pour  répondre  à  M.  Lockroy  sur 
ses  observations  relatives  à  la  défense  des  eûtes. 
La  Chambre  ne  marchanda  pas  ses  applaudisse- 
ments à  la  netteté  d'expression  du  général  Mercier. 
M.  Thomson,  après  l'inlerpellateur  et  les  deux  mi- 
nistres intéressés,  prononça  un  discours  très  docu- 
menté, dans  lequel  il  voulut  donner  la  note  impar- 
tiale du  débat.  Tout  en  reconnaissant  les  graves 
abus  commis  et  les  imperfections  des  services  de  la 
marine,  le  député  de  Constantine  démontra  que  le 
Parlement  avait  bien  sa  part  de  responsabilité. 

En  réalité,  la  question  que  la  Chambre  avait  à 
trancher  n'élait  pas  tout  à  fait  celle  qu'il  semblait. 
Qu'il  y  eût  des  abus  à  faire  cesser,  des  imperfections 
à  corriger,  des  fautes  commises,  nul  ne  le  contestait. 
Il  s'agissait  seulement  de  savoir  par  qui  serait  faite 
l'enquête  reconnue  indispensable.  Prenant  une  ini- 
tiative qui  lui  appartenait  sans  conteste  le  gouver- 
nement avait  nommé  une  commission  extra-parle- 
mentaire de  la  marine.  Le  soin  de  poursuivre 
l'enquête  allait-il  être  confié  à  cette  commission? 
Et  en  acceptant  cette  solution  la  Chambre  allait-elle 
renoncer  au  plus  précieux  de  ses  droits  et  trahir  le 
plus  sûr  de  ses  devoirs,  comme  l'affirmait  M.  H.  Bris- 
son?  Ne  devait-elle  pas  exiger  pour  sa  propre  com- 
mission de  la  marine  la  mission  de  faire  la  lumière? 
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Toute  la  question,  essentiellement  politique,  tenait 
en  ces  mots.  C'est  ce  que  le  président  du  conseil 
expliqua  avec  son  habituelle  netteté.  M.  Casimir- 
Perier  constata  l'ancienneté  des  critiques  dirigées 
contre  la  marine  et  reconnut  en  elle  une  machine 
dont  les  rouages  ne  se  viennent  peut-être  pas  suffi- 
samment en  aide,  par  suite  de  l'émiettement  des 
responsabilités  qu'il  est  difficile  de  reconnaître  et 
d'atteindre.  C'est  là  précisément  pourquoi  le  gou- 
vernement avait  institué  une  commission  d'enquête, 
dont  22  membres  sur  36  appartenaient  au  Parle- 
ment. 

La  question  ainsi  posée,  la  Chambre,  pour  ré- 
pondre, n'avait  qu'à  choisir  entre  deux  ordres  du 
jour,  l'un  de  M.  Lockroy,  ainsi  rédigé  : 

La  Chambre  charge  sa  commission  de  la  marine  de 
procéder  à  une  enquête  sur  l'état  de  la  marine  française 
et  invite  le  ministre  de  la  marine  à  présenter  en  même 
temps  que  le  prochain  budget,  les  mesures  qu'il  jugera 
nécessaires  à  la  défense  des  côtes; 

l'autre  de  MM.  de  La  Batut,  Thomson,  Descubes  et 
Rioltcau,  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  confiante  dans  l'accord  des  pouvoirs 
publics  pour  établir  les  faits,  fixer  les  responsabilités 
et  réaliser  dans  l'administration  d«  la  marine  les  ré- 
formes nécessaires,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Par  3ii  voix  contre  151,  ce  dernier  ordre  du  jour, 
accepté  par  le  gouvernement,  fut  volé.  Ainsi,  ce 
débat,  au  cours  duquel  les  radicaux  avaient  fait  tous 
leurs  efforts  pour  mettre  le  gouvernement  à  l'écart 
de  l'enquête  reconnue  nécessaire  et  rendre  suspectes 
ses  intentions,  tourna  tout  au  contraire  à  l'avantage 
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du  ministère.  La  majorité  comprit  sans  peine  que 
depuis  qu'ils  étaient  au  pouvoir,  M.  Casimir-Perier 
et  ses  collègues  s'étaient  appliqués  de  toute  leur 
énergie  à  restaurer  l'idée  d'autorité  si  malheureuse- 
ment énervée  par  une  série  de  ministères  de  con- 
centration; elle  marqua  nettement  sa  volonté  de 
poursuivre  l'œuvre  commencée  et  de  continuer  à 
pratiquer  la  vraie  politique  parlementaire  que  le 
président  du  conseil  avait  justement  définie  «  la  col- 
laboration d'un  gouvernement  et  d'une  majorité  ». 
Si  donc  la  Chambre  avait  perdu  infiniment  trop  de 
temps  en  discussions  vaines  et  stériles,  elle  se  don- 
nait tout  au  moins  le  mérite  de  proclamer  que 
malgré  son  inexpérience  et  l'instabilité  de  ses  idées 
politiques  elle  avait  le  désir  de  seconder  un  minis- 
tère enfin  convaincu  de  ses  devoirs  dans  l'œuvre  de 
réorganisation  entreprise. 

Le  travail  législatif  du  Sénat,  en  dehors  de  la  con- 
version se  réduisit  pendant  le  mois  de  janvier  à  la 
discussion  d'un  certain  nombre  de  projets  de  loi 
ayant  trait  à  des  questions  d'intérêt  assez  secon- 
daire, tels  que  l'électorat  accordé  aux  femmes  en 
matière  de  tribunaux  de  commerce,  la  vente  des 
valeurs  de  Bourse. 

Le  2'2,  M.  Clamageran  développa  les  conclusions 
de  son  rapport,  déposé  depuis  plus  d'un  an,  sur  le 
régime  fiscal  de  l'Algérie.  Il  ne  s'agissait  pas  d'un 
projet  de  loi  à  adopter.  Mais  seulement  de  certaines 
idées  politiques  que  la  commission  recommandait 
à  l'attention  du  gouvernement.  Une  intéressante 
discussion  entre  MM.  Clamageran,  rapporteur, 
Lesueur,  sénateur  de  Constantine,  et  Cambon,  gou- 
verneur général,  élucida  tous  les  points  tech- 
niques. 
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L'année  1894  avait  commencé  par  une  nouvelle 
consultation  politique.  Des  élections  sénatoriales 
eurent  lieu,  en  elTel,  le  7  janvier  pour  le  renouvel- 
lement de  toute  la  série  A,  et  le  complément  de  la 
représentation  sénatoriale  dans  cinq  autres  dépar- 
tements où  des  vacances  s'étaient  produites.  Ce  fut 
une  nouvelle  victoire  pour  le  parti  républicain  :  88 
républicains  et  6  réactionnaires  furent  élus1.  Ces 
derniers  perdaient  8  sièges.  La  vérification  des  pou- 
voirs des  nouveaux  élus  se  fit  sans  difficulté.  Seule 
l'élection  de  l'Aude  souleva  de  violentes  réclama- 
tions. Deux  candidats  se  trouvaient  là  en  présence 
MM.  Mir,  député,  et  Rivais,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Montpellier,  républicains  tous  deux, 
mais  de  nuances  différentes.  Un  premier  tour  de 
scrutin  n'ayant  pas  donné  de  résultats,  un  second 
eut  lieu  qui  donnait  la  majorité  à  M.  Mir,  puis  un 
troisième  d'où  M.  Rivais  sortit  élu.  Des  réclamations 
se  produisirent  sur  la  régularité  des  opérations  élec- 
torales. Appelé  à  se  prononcer,  le  Sénat  renvoya 
purement  et  simplement  les  deux  candidats  devant 
leurs  électeurs,  à  la  suite  d'une  assez  longue  dis- 
cussion. 

Tandis  que  M.  Cb.  Floquet,  remplacé  par  son 
concurrent  socialiste,  le  citoyen  Fabérot,  recevait 
au  Sénat  le  siège  de  M.  Goblet,  M.  de  Mun,  égale- 
ment battu  aux  élections  générales  de  1893,  trou- 
vait, dans  le  Finistère,  un  nouveau  collège  électoral 
qui  le  renvoyait  à  la  Chambre.  Et  M.  Delaunay, 
républicain,  était  élu  par  la  5e  circonscription  du 
Havre. 

1.  Voira  L'Appendice  la  liste  îles  sénateurs  élus  le  7  janvier. 
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Chambre  :  Interpellation  Fabérot  sur  la  fermeture  de  la  Bourse  du 
travail.  —  Déclaration  du  gouvernement,  au  sujet  des  événements 
de  Tombouctou.  —  Aggravation  des  droits  de  douane  sur  les  blés. 

Sénat  :  Projet  de  loi  relatif  aux  objets  laissés  en  gage  aux  auber- 
gistes. —  Proposition  de  loi  conférant  aux  femmes  le  droit  de  vote 
en  matière  de  tribunaux  de  commerce.  —  Vote  du  projet  de  loi  sur 
les  blés.  —  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  foncier  de 
l'Algérie.  —  Les  erreurs  judiciaires.  —  La  reconstruction  de  la 
Cour  des  comptes. 

Chambre  :  Assainissement  de  la  Seine  et  de  Paris.  —  L'affaire  Dupuy- 
Ducret  ;  motion  Pelletai]. —  Question  Denys  Cochin,  et  interpella- 
tion Brisson  sur  les  enterrements  à  Saint-Denis  et  la  politique  reli- 
gieuse du  gouvernement;  1'  «  esprit  nouveau  ».  —  Interpellations 
Turrel  et  Brousse  sur  la  mévente  des  vins,  et  Ricard  sur  leur 
transport.  —  Interpellation  Baudry-d'Asson  sur  la  comptabilité 
des  fabriques.  —  Rejet  des  propositions  de  revision.  —  Adoption 
de  projets  divers.  —  Création  du  ministère  des  colonies. 

Sénat  :  Les  obligataires  français  des  chemins  de  fer  portugais. 

Chambre  :  Invalidations  et  validations. 

Élections  partielles. 


La  Chambre  dut  consacrer  deux  séances  entières, 
le  8  et  le  10  février,  à  entendre  une  interpellation 
de  M.  Fabérot,  sur  le  maintien  de  la  fermeture  de 
la  Bourse  du  travail.  On  doit  rendre  celte  justice  à 
la  majorité  de  reconnaître  qu'elle  fit  preuve  d'une 
grande  patience.  Les  orateurs  socialistes  qui  se  suc- 
cédèrent à  la  tribune,  s'y  complurent  à  faire  des 
variations  assez  peu  nouvelles  sur  un  thème  déjà 
bien  connu. 

Presque  tous,  comme  M.  Fabérot  et  M.  Groussier, 
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se  bornèrent,  après  avoir  essayé  d'établir  que  le  bon 
droit  était  du  côté  des  syndicats  expulsés,  à  faire 
l'apologie  du  socialisme  et  le  procès  de  la  société 
bourgeoise.  Un  seul,  M.  Prudent-Dervillers,  dédai- 
gnant les  grands  gestes  et  les  éclats  de  voix,  tenta 
de  rajeunir  un  peu  le  débat  et  d'y  introduire  une 
note  nouvelle.  Insinuant  et  habile,  M.  Prudent  Der- 
villers  s'adressa  à  la  bienveillance  de  la  Chambre 
et  mit  ses  doctrines  sous  le  patronage  du  Pape 
Léon  XIII  et  de  M.  de  Mun. 

L'orateur  voulut  bien  avouer  qu'il  y  avait  eu  au 
début  ce  qu'il  appelait  «  quelques  actes  d'inexpé- 
rience ».  Mais  n'aurait-on  pas  pu  attendre  un  peu 
et  faire  à  la  nouvelle  institution  crédit  de  quelque 
temps?  Tout  au  contraire,  le  gouvernement  n'avait 
rien  négligé  pour  créer  «  une  équivoque  »,  puis  il 
en  avait  profité  pour  chasser  arbitrairement  les 
groupes  corporatifs  de  la  Bourse  du  travail  sans 
distinguer  entre  les  syndicats  réfractaires  à  la  loi 
et  ceux  qui  s'y  étaient  conformés. 

Les  orateurs  socialistes  avaient  raison  de  cons- 
tater que  certains  syndicats  s'étaient  soumis  tout 
d'abord  aux  exigences  bien  modestes  de  la  loi,  mais 
ils  créaient,  eux,  la  véritable  «  équivoque  »  en  négli- 
geant d'ajouter  que  ces  syndicats  avaient  bien  vite 
changé  d'attitude  et  s'étaient  bruyamment  solida- 
risés avec  les  syndicats  irréguliers.  Ils  auraient  pu 
dire  aussi  que  la  Bourse  du  travail  était  devenue  un 
véritable  foyer  d'insurrection,  un  centre  de  propa- 
gande révolutionnaire.  A  leur  défaut,  le  ministre  de 
l'intérieur  le  constata  dans  sa  réponse  et  donna, 
comme  preuves  de  son  affirmation,  quelques 
exemples  caractéristiques  : 

La  Bourse  du  travail  s'unit  à  la  manifestation  du 
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1er  mai;  elle  envoie  pour  le  même  jour  des  délégués 
à  Londres  et  à  Bruxelles. 

On  y  appelle  le  chef  du  gouvernement  d'alors, 
M.  Ch.  Dupuy  :  «  Cet  Auvergnat  en  rupture  de  poêle 
à  marrons.  » 

On  y  déclare  que  «  l'anarchisme  est  l'avant-garde 
de  la  Révolution  ». 

On  y  envoie  des  couronnes  au  mur  des  Fédérés. 
On  y  crie  :  «  A  bas  la  patrie!  »  Et  le  journal  du 
comité  écrit  un  jour  :  «  La  presse  bourgeoise  s'émeut 
de  ce  qu'il  y  a  eu  dix-sept  officiers  tués  au  Dahomey  : 
il  n'y  a  pas  de  quoi!  » 

M.  Raynal  pouvait  donc,  en  terminant,  soutenir 
que  la  Bourse  du  travail  avait  mal  servi  les  intérêts 
des  ouvriers.  La  Chambre  partagea  cet  avis  et  clô- 
tura la  discussion  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
accepté  par  le  gouvernement. 

Au  début  de  la  séance  du  10,  M.  Casimir-Perier, 
président  du  conseil,  fit  spontanément  à  la  Chambre 
la  déclaration  suivante,  au  sujet  des  événements  de 
Tombouctou  : 


M.  Casimir-Perieiî,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Messieurs,  quelques-uns  de  nos 
honorables  collègues,  très  légitimement  préoccupés  des 
faits  qui  se  sont  récemment  passés  au  Soudan  et  que 
vous  connaissez  déjà,  ont  entretenu  M.  le  sous-secré- 
taire d'État  des  colonies  de  leur  intention  d'adresser 
une  question  ou  une  interpellation  au  gouvernement.  Je 
crois  même  que  l'on  s'était  mis  d'accord  pour  ajourner 
cette  discussion  après  le  débat  actuellement  en  cours. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  préférable  qu'une  commu- 
nication fat  faite  immédiatement  au  Parlement.  Voilà 
pourquoi  j^  suis  à  la  tribune.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  Chambre  a  appris  le  douloureux  événement  qui 
s'est  produit  près  de  Tombouctou.  J'estime  que,  dans 
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un  pays  libre  et  sous  un  régime  où  le  Parlement  est  si 
intimement  associé  aux  actes  du  gouvernement  (Très 
bien!  très  bien!),  il  convient  de  s'expliquer  sans  délai. 
Il  y  a  pour  cela  deux  raisons  :  d'une  part,  Je  gouverne- 
ment n'a  rien  à  dissimuler  aux  Chambres  et,  de  l'autre, 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  diminuer  et  de  ne  pas  exa- 
gérer la  portée  des  incidents  de  cette  nature.  (ÏVés 
bien!  très  bien!) 

Je  vais  faire,  très  rapidement,  un  exposé  des  faits.  Ce 
n'est  pas,  vous  le  comprendrez,  avec  l'intention  d'éta- 
blir à  l'heure  présente  les  responsabilités.  Ce  n'est  pas 
alors  que  nous  avons  à  déplorer  la  disparition,  peut- 
être  la  mort,  de  plusieurs  officiers  français,  que  peut 
s'engager  un  débat  sur  l'inobservation  de  certains 
ordres  donnés,  et  c'est  précisément  parce  que  le  gou- 
vernement a  été  mis  en  cause  dans  certains  journaux 
qu'il  ne  me  convient  pas  de  m'abriter  derrière  ce  fait 
incontestable  que  certaines  ardeurs  ont  été  excessives 
et  cerlains  courages  irréguliers.  [Très  bien!  1res  bien!) 

Je  rappelle  sommairement  les  faits  : 

Lorsque  est  arrivé  au  Soudan  un  gouverneur  civil,  il 
a  donné  sans  attendre  l'ordre  d'arrêter  certaines  co- 
lonnes, parties  quelques  jours  avant  son  débarquement 
pour  une  destination  inconnue. 

Nous  avons  télégraphié  à  Kayes  : 

«  Ai  reçu  télégrammes  datés  des  29  et  31  décembre. 
Approuvons  mesures  prises.  Gouvernement  entend 
qu'aucune  expédition  militaire  ne  soit  engagée  sans 
son  autorisation,  à  moins  nécessité  de  repousser  agres- 
sion. Tenez-moi  au  courant. 

«  Pouvez  compter  sur  mon  appui  pour  faire  i,:specter 
autorité  du  gouverneur.  » 

Le  6  janvier,  le  gouverneur  du  Soudan  nous  répond 
de  Kayes  d'une  façon  qui  nous  donne  à  penser  que  Je 
colonel  Bonnier  pourrait  être  à  Tombouctou. 

Aussitôt,  nous  télégraphions  au  gouverneur  : 

«  Dans  l'hypothèse  où  serions  déjà  parvenus  à  Tom- 
bouctou, devons  nous  y  maintenir  provisoirement  si 
cette  mesure  ne  nous  expose  à  aucun  danger;  en  un 
mot,  si  notre  situation  y  est  sûre  et  à  l'abri  de  toute 
complication.  Prenez  dispositions  en  conséquence,  en 
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attendant  que  le  gouvernement,  plus  complètement 
éclairé,  ait  pu  donner  ses  instructions  définitives  à  cet 
égard.  » 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  l'occupation  de 
Tombouctou  est  confirmée.  Nous  télégraphions  de  nou- 
veau au  gouverneur  : 

«  Approuve  mesures  provisoires  prises  par  vous.  Il 
est  bien  entendu  que,  si  les  opérations  militaires  sont 
en  cours,  vous  ne  pouvez  changer  le  commandement  et 
que  le  colonel  Bonnier  doit  le  conserver  jusqu'à  nouvel 
ordre.  11  pourrait  être  actuellement  imprudent  de 
l'empêcher  de  rejoindre  la  colonne  qui  est  à  Tombouc- 
tou, ou  de  l'en  faire  revenir  immédiatement,  s'il  y  est. 
Mais,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  le  gou- 
vernement vous  autorise  à  le  renvoyer  en  France.  » 

A  la  date  du  27  janvier,  le  gouverneur  nous  commu- 
nique, de  Kayes,  les  ordres  qu'il  donne  au  chef  de  ba- 
taillon Hugueny,  en  vue  de  l'occupation  de  Tom- 
bouctou : 

«  Voici  les  instructions,  nous  dit-il,  qu'en  vue  de  son 
établissement  à  Tombouctou,  j'ai  envoyées  au  chef  de 
bataillon  Hugueny,  le  24  du  courant,  après  conférence 
avec  commandant  troupes,  directeur  artillerie,  chef 
services  administratifs  et  de  santé  : 

«  Vous  vous  établirez  à  Tombouctou  dans  les  condi- 
«  tions  suivantes  :  vous  construirez  un  blockhaus  que 
«  vous  armerez  de  six  canons. 

«  Je  vous  autorise  à  conserver  3  compagnies  de  ti- 
«  railleurs,  à  moins  que  2  ne  vous  paraissent  suffi- 
«  santés.  Je  vous  autorise  à  conserver  l'escadron  de 
«  spahis  si  vous  croyez  en  avoir  besoin  et  si  vous 
«  pouvez  faire  subsister  les  chevaux;  s'il  vous  est  inu- 
«  tile,  renvoyez-le  à  Ségou,  je  vous  autorise  à  conserver 
«  la  flottille  si  vous  croyez  qu'elle  peut  vous  servir. 
«  Vous  aurez  fait  jonction  avec  commandant  Jolîre, 
«  rappelé  à  direction  du  chemin  de  fer  et  qui  doit  ren- 
«  trer  à  Kayes.  Vous  renverrez,  en  conséquence,  une 
«  compagnie  à  Bandiagara  et  une  demi-compagnie  à 
a  Djenné:  comme  votre  colonne  comprenait  4  compa- 
«  gnies,  vous  renverrez  à  Ségou,  i  compagnie  ou  2  com- 
«  pagnies,  suivant  que  vous  garderez  3  compagnies  ou 
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«  2  compagnies.  Les  2  canons  Joffre  sont  à  renvoyer  à 
«  Ségou.  Rendez-moi  compte  de  ce  que  vous  arrêterez 
«  au  sujet  des  points  ci-dessus.  D'un  autre  côté,  des 
«  médicaments,  des  vivres  et  de  l'argent  vont  vous 
«  êlre  envoyés.  Directeur  artillerie  pense  que  vous 
«  devez  avoir  suffisamment  de  munitions.  Faites-moi 
«  connaître  tous  vos  besoins  à  tous  points  de  vue, 
«  établissez-vous  solidement  et  ne  faites  aucune  expé- 
«  dition  nouvelle.  Bornez-vous  à  repousser  agressions, 
«  à  accomplir  des  opérations  de  police  autour  de  Tom- 
«  bouctou,  et  préoccupez-vous  d'assurer  et  de  main- 
«  tenir  vos  communications  avec  nous.  » 

Le  28  janvier,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  dans  l'es- 
prit du  gouverneur  quant  au  rappel  immédiat  du  lieu- 
tenant-colonel Bonnier,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
colonies  télégraphie  encore  : 

«  Convaincu  que  vous  placez  au-dessus  de  tout  la  sé- 
curité des  troupes  et  de  la  colonie,  je  m'en  rapporte  à 
vous  pour  apprécier  si  vous  êtes  dans  le  cas  prévu  par 
ma  dépêche  du  24  janvier,  c'est-à-dire  si  les  circons- 
tances vous  permettent  de  faire  rentrer  en  Fiance  le 
colonel  Bonnier.  » 

C'est  alors,  messieurs,  -et  après  cet  échange  de  dé- 
pêches, qu'un  télégramme  parti  de  Saint-Louis  le  7  fé- 
vrier nous  a  annoncé,  un  échec  grave. 

Le  gouverneur  télégraphie  de  Saint-Louis  : 

«  Reçois  du  gouverneur  Soudan  un  télégramme  trop 
long  pour  être  chiffré  aujourd'hui;  sera  expédié  de- 
main. Colonne  légère  Bonnier,  composée  une  compa- 
gnie et  demie,  attaquée  nuitamment  par  Touareg  à 
trois  jours  marche  Tombouctou  et  deux  heures  au  nord 
Goledam,  que  supposons  Goundam  (carte  Fortin),  au- 
rait été  en  grande  partie  massacrée  avant  que  tirail- 
leurs aient  pu  prendre  armes  aux  faisceaux;  capitaine 
Nigotte  échappé,  quoique  blessé,  rentré  Tombouctou 
avec  détachement;  arrière-garde  du  sous-lieutenant 
Sarda  aurait  apporté  nouvelle.  » 

Je  ne  lis  pas  la  fin  de  cette  dépêche;  elle  n'a  pas  été 
communiquée  à  la  presse  parce  qu'elle  donne  les  noms 
des  officiers,  sans  qu'on  puisse  affirmer  s'ils  ont  dis- 
paru ou  s'ils  sont  morts.  (Très  bien!  très  bien!) 
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Depuis,  nous  avons  encore  reçu  une  dépêche  plus 
explicite;  je  puis  affirmer  qu'elle  a  été  communiquée 
hier  telle  que  nous  l'avons  reçue. 

A  la  suite  de  ces  communications,  nous  avons  en- 
voyé, à  la  date  du  8  février,  les  deux  dépèches  sui- 
vantes au  gouverneur  du  Sénégal  : 

«  Faites  partir,  si  jugez  possible,  un  bataillon  tirail- 
leurs sénégalais  pour  Kayes.  Sera  prochainement  rem- 
placé par  troupes  Bénin. 

«  Câblez  si  avez  fusils  disponibles,  artilleurs  ou  corps 
pour  envoyer  Soudan. 

«  Câblez  combien  le  bataillon  infanterie  marine 
pourrait  fournir  de  sous  officiers  pour  les  cadres  du 
4e  bataillon  tirailleurs  soudanais.  » 

L'autre  dépêche  a  été  envoyée  le  même  jour  au  gou- 
verneur du  Sénégal. 

«  Formez  immédiatement  4e bataillon  régiment'lii  ail- 
leurs soudanais,  en  rappelant  au  service  pour  un  an 
seulement,  si  nécessaire,  anciens  tirailleurs  réguliers, 
auxiliaires  ou  régionaux.  Autant  que  possible,  formez 
nouvelles  compagnies  à  Ségou,  Bamakou,  afin  de  pou- 
voir expédier  à  Tombouctou  si  besoin. 

«  Prenez  provisoirement  pour  constituer  cadres  offi- 
ciers état-major  infanterie,  artillerie,  génie,  et  sous- 
officiers  et  hommes  d'ouvriers  artillerie,  génie. 

«  Câblez  si  vous  avez  fusils  et  cadres  pour  former 
5°  bataillon. 

«  Câblez  si  avez  vivres  pour  compagnie  légion  jusqu'à 
septembre. 

«  Faites  descendre  tous  chalands  disponibles  à  Ma- 
fou  pour  remonter  personnel  et  matériel. 

«  Je  donne  ordre  Sénégal  vous  envoyer  un  bataillon 
sénégalais.  » 

Messieurs,  il  était  indispensable,  avec  le  délai  assez 
long  exigé  pour  faire  venir  des  troupes  d'Algérie,  de 
prendre  des  renforts  autant  que  possible  sur  place. 
Cela  était  nécessaire  d'abord  pour  agir  vite,  et  ensuite 
parce  que  les  soldats  qui  ont  déjà  l'habitude  du  climat 
donneront  évidemment  moins  d'indisponibles  que  ceux 
qu'on  enverrait  d'ailleurs. 

Néanmoins,  nous  allons  étudier  la  question  de  savoir 
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si  de  nouveaux  renforts  pourraient  être  utilement  en- 
voyés d'Algérie;  le  cas  échéant,  ils  seraient  embarqués 
pour  le  Soudan  dans  le  plus  bref  délai. 

La  Chambre'  le  pensera  évidemment  comme  le  gou- 
vernement, il  ne  peut  être  question  d'évacuer  Tom- 
bouclou.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est  impossible;  la 
France  ne  recule  pas  devant  un  échec,  quelque  dou- 
loureux qu'il  soit.  C'est  impossible,  je  le  répète;  au 
point  de  vue  même  de  notre  sécurité,  ce  serait  là  la 
plus  imprudente  des  mesures.  (Très  bien!  très  bien!) 

Tels  sont  les  faits  que  je  voulais  vous  exposer,  mes- 
sieurs. S'ils  renferment  de  tristes  réalités,  ils  donnent 
aussi  des  enseignements.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'estime  —  et  je  souhaite  que  la  Chambre  partage 
mon  sentiment  —  que  l'heure  n'est  pas  venue  de  les 
apprécier;  j'espère  qu'il  lui  sufliia  de  savoir  que  le 
gouvernement  les  comprend  et  saura  prendre  des  me- 
sures afin  d'empêcher  le  retour  de  semblables  aven- 
tures. (Très  bien!  très  bien!) 

Un  membre  a  l'extpème  gauche.  —  C'est  toujours  la 
même  chose  ! 

M.  le  présider  du  conseil.  —  Si  la  Chambre  apprécie 
les  motifs  qui  m'ont  amené  à  la  tribune,  je  me  per- 
mettrai de  lui  dire  qu'elle  témoignera  de  son  sang- 
froid  et  de  son  patriotisme  en  se  contentant  des  expli- 
cations que  je  lui  fournis  aujourd'hui  ;  ce  sont  les  seules 
que  nous  puissions  donner.  (Applaudissements.) 


Le  12  février,  la  Chambre  entama  la  discussion 
des  propositions  tendant  à  élever  les  droits  sur  les 
blés  et  la  poursuivit  sans  autre  interruption  qu'une 
question  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  par 
M.  Bouge,  sur  les  mesures  prises  pour  empêcher 
les  manifestations  devant  les  tombes  d'anar" 
chistes. 

La  commission  des  douanes  appelée  à  statuer  sur 
les  droits  à  appliquer  à  l'importation  du  blé  , 
n'avait   pas    trouve    suffisante    l'augmentation    de 
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2  francs  par  quintal  que  le  gouvernement  proposait. 
A  la  vérité  ,  cette  aggravation  pouvait  paraître 
excessive,  puisque  pour  une  marchandise  valant 
15  francs  sur  le  marché  libre,  elle  portait  la  pro- 
tection à  46  1/2  pour  100.  Mais  la  commission 
estima  que  ce  taux  était  encore  trop  modéré  et, 
sans  toutefois  vouloir  suivre  ceux  de  ses  membres, 
comme  MM.  Brice  et  Milochau,  qui  réclamaient  un 
droit  de  10  francs,  elle  s'arrêta  au  taux  de  8  francs 
par  quintal,  adopté  par  18  voix  contre  6,  et  qui 
établissait  une  protection  de  53  1/2  pour  100. 

Les  conclusions  de  la  commission,  développées  et 
défendues  par  M.  G.  Graux  dans  son  rapport,  don- 
nèrent lieu  à  une  discussion  des  plus  importantes  et 
des  plus  instructives.  Les  opinions  contraires  furent 
présentées  et  soutenues  avec  un  égal  talent,  et  au 
point  de  vue  de  l'éloquence  dépensée  de  part  et 
d'autre,  le  débat  fit  le  plus  grand  honneur  à  la 
Chambre. 

Tout  le  monde  s'accordait,  dès  le  principe,  à 
reconnaître  la  fâcheuse  situation  de  notre  agricul- 
ture et  les  divergences  n'apparaissaient  que  sur  les 
moyens  d'y  porter  remède.  Parmi  les  causes  de 
l'avilissement  du  prix  du  blé  en  France,  M.  Méline 
et  ses  amis  mettaient  en  première  ligne  l'abaisse- 
ment du  fret,  les  bas  prix  dans  les  ports  d'expor- 
tation, la  dépréciation  de  l'argent  dans  certains 
pays,  le  cours  forcé  du  papier-monnaie  dans  d'au- 
tres, le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  dans  des 
pays  de  production  comme  lTnde  ou  l'Egypte,  la 
différence  des  charges  qui  pèsent  sur  nos  produc- 
teurs et  sur  leurs  concurrents  étrangers.  Pour  eux, 
il  était  indispensable,  selon  la  formule  donnée  par 
M.  Méline,   que  le  droit  à  l'importation  fût  équi- 
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valent  toujours  à  l'écart  qui  existe  entre  les  prix  de 
revient  du  blé  en  France  et  à  l'étranger. 

Les  libre-échangistes,  tout  aussi  soucieux  des 
intérêts  de  l'agriculture  que  leurs  adversaires,  esti- 
maient que  les  remèdes  à  apporter  consistaient 
dans  une  diminution  des  droits  de  mutation,  dans 
la  réduction  de  l'impôt  foncier,  l'abaissement  des 
tarifs  de  transport,  l'extension  des  voies  navigables 
et  autres  mesures  analogues.  L'un  d'eux,  M.  Char- 
les-Roux, considérant  les  effets  du  protectionnisme, 
constatait  :  qu'il  a  diminué  nos  exportations,  tué 
nos  distilleries  de  grains  sans  augmenter  le  prix  de 
l'alcool,  ôté  à  notre  marine  un  fret  considérable 
qui  s'élève  à  deux  millions  de  francs  pour  le  seul 
port  de  Marseille.  Jetant  un  regard  au  delà  des 
frontières,  M.  Charles-Roux  montrait  les  Allemands 
ayant  gagné  en  Suisse  tout  ce  que  nous  y  avons 
perdu.  Envisageant  la  question  à  un  autre  point  de 
vue,  M.  Labat  suppliait  la  Chambre  de  ne  pas 
ruiner  toutes  les  ressources  du  pays  sans  que  même 
l'agriculture  fût  en  état  d'en  profiter.  Selon  lui,  le 
relèvement  proposé  ne  pouvait  que  troubler  l'har- 
monie du  tarif  général  ,  en  créant  un  régime 
d'exception  en  faveur  d'un  produit  isolé. 

Comment  pourra-t-on  forcer  le  consommateur  à 
payer  le  blé  25  francs  quand  il  n'aura  [dus  d'argent? 
Les  viticulteurs  de  la  Gironde,  par  exemple,  le  pou- 
vaient, parce  qu'ils  vendaient  leur  vin.  On  leur  a 
imposé  des  droits  qu'ils  ne  demandaient  pas  et  les 
protectionnistes  leur  ont  fait  ainsi  un  Cadeau  qui  est 
leur  ruine. 

Après  quelques  mots  de  M.  Viger,  ministre  de 
l'agriculture,  demandant  à  la  Chambre  de  ne  pas 
voler  un  droit  supérieur  à  7  lianes,  M.  Naquet  clô- 
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tura  la  discussion  générale  par  un  beau  discours. 
Répondant  au  minisire  de  l'agriculture,  M.  Naquet 
lui  reprocha  l'apologie  qu'il  avait  faite  du  blé  cher, 
et  des  droits  douaniers  plus  élevés  chez  nous  que 
partout  ailleurs.  On  veut  que  la  protection  ne  soit 
autre  chose  que  la  différence  entre  le  prix  de  revient 
en  France  et  à  l'étranger.  Il  faudra  donc  alors  que 
les  tarifs  des  douanes  suivent  les  incessantes  varia- 
tions des  divers  prix  de  revient  à  l'élranger? 
N'y  a-t-il  pas  aussi  à  tenir  compte  des  représailles 
dont  le  commerce  français  aura  à  souffrir?  A  la 
vérité,  selon  M.  Naquet,  on  voulait  bien  protéger  le 
cultivateur,  un  peu,  il  est  vrai,  comme  l'Angleterre 
protège  le  Khédive,  mais  le  vrai  but  poursuivi, 
c'était  l'immuabilité  de  la  rente  foncière,  alors  que 
tous  les  revenus  subissent  l'effet  des  lois  écono- 
miques. 

Vigoureusement  défendue  par  ses  avocats  natu- 
rels, la  théorie  de  la  liberté  allait,  après  le  passage 
à  la  discussion  des  articles,  trouver  un  défenseur 
inattendu  et  à  coup  sûr  involontaire. 

M  Jaurès,  en  effet,  avait  déposé  un  contre-projet 
ainsi  conçu  : 

Article  unique.  —  L'État  a  seul  le  droit  d'importer 
les  blés  étrangers  et  les  farines  étrangères. 

Il  les  revendra  à  un  prix  fixé  tous  les  ans  par 
une  loi. 

Il  vendra  les  farines  à  un  prix  calculé  sur  le  prix 
fixé  pour  le  blé  et  déterminé  aussi  législalivement. 

A  l'appui  de  son  contre-projet,  M.  Jaurès  pro- 
nonça un  discours  d'une  grande  éloquence  et  d'une 
très  belle  forme,  qui  fut  un  rude  coup  pour  M.  Mé- 
line  et  ses  partisans.  A  la  vérité,  M.  Jaurès  répudiait 
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à  la  fois  la  protection  et  le  libre-échange,  «  phéno- 
mènes provisoires  et  relatifs  comme  la  société  elle- 
même  ».  Prenant  acte  de  certaines  déclarations  du 
ministre  de  l'agriculture,  M.  Jaurès  posait  en  prin- 
cipe que  la  spéculation  était  maîtresse  du  commerce 
des  blés,  ce  que  d'ailleurs  M.  Rouvier  contesta  dans 
une  interruption.  Mais  sans  s'y  arrêter,  M.  Jaurès 
exposait  déjà  que  si  l'action  sociale  est  intervenue, 
grâce  à  la  protection,  pour  produire  un  surcroît  de 
richesse,  elle  devait  intervenir  aussi  pour  répartir 
cette  richesse  :  les  socialistes  lui  demanderont  donc 
de  s'exercer  pour  fixer  un  salaire  minimum.  Il  s'en- 
suit que  les  protectionnistes  sont,  qu'ils  le  veuillent 
ou  non,  les  alliés  des  socialistes,  et  c'est  ainsi  que 
chaque  jour  les  libre -échangistes  présentent  à 
M.  Méline,  le  protectionnisme  comme  un  miroir  en 
lui  disant  :  «  Regardez-vous  et  voyez  la  figure  d'un 
socialiste.  » 

M.  Léon  Say  répondit  le  premier  à  M.  Jaurès. 
L'ancien  ministre  des  finances  s'attacha  tout  d'abord 
à  montrer  combien  peu  la  protection  avait  tenu  ses 
promesses  en  1891.  Il  rappela  le  mot  de  Bastiat  : 
«  Les  protectionnistes  sont  des  socialistes  qui  ont 
50,000  livres  de  rentes,  et  les  autres  des  socialistes 
qui  n'ont  pas  le  sac.  »  Puis  s'attaquant  aux  théories 
de  M.  Jaurès  qui  se  déclarait  ennemi  du  socialisme 
d'Etat,  il  lui  demanda  comment  il  pouvait  concilier 
cette  déclaration  avec  son  projet  de  réserver  à  l'Etat 
le  monopole  de  l'importation  du  blé,  et  démontra 
que  les  socialistes  se  trompaient  dans  leur  espoir  de 
recruter  une  armée  agricole. 

M.  Méline  ,  désigné  comme  un  des  meilleurs 
appuis  du  socialisme,  ne  voulut  pas  rester  sous  le 
coup    d'une    semblable    accusation.  Il    vint    donc 
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protester  contre  la  légende  d'après  laquelle  le  pro- 
tectionnisme aurait  engendré  le  collectivisme.  Par 
contre,  il  essaya  habilement  de  se  tirer  d'affaire  en 
rapprochant  des  anarchistes  les  libre-échangistes 
hostiles  à  toute  intervention  du  gouvernement.  — 
A.  M.  Léon  Say,  il  dit  :  «  Vous  êtes  un  anarchiste 
perfectionné.   » 

A  M.  Jules  Guesde,  qui  appuyait  le  contre-projet 
Jaurès,  et  qui  disait  :  Le  pacte  de  famine  de 
M.  Méline  prépare  l'orchestration  d'un  nouveau  1789 
dont  les  collectivistes  se  chargeaient,  M.  Jules  Roche 
répondit  par  un  superbe  discours  où  se  plaçant  en 
dehors  de  toute  école,  il  prétendait  éviter  les  noms 
de  socialiste  et  d'anarchiste. 

Aux  yeux  de  M.  Jules  Roche,  la  commission  des 
douanes  avait  outrepassé  dans  des  proportions  dan- 
gereuses la  limite  de  l'action  qu'il  lui  était  permis 
d'exercer  sur  le  cours  économique  des  choses.  Il  en 
tirait  la  preuve  des  résultats  du  tarif  des  douanes. 
Grâce  à  lui,  en  effet,  nos  exportations  avaient 
diminué  dans  des  proportions  bien  plus  considé- 
rables que  celles  de  l'Angleterre  si  éprouvée  cepen- 
dant par  ses  grèves  de  mineurs,  tandis  que  celles  de 
l'Allemagne  augmentent  tous  les  jours.  Les  Alle- 
mands nous  ont  presque  remplacés  en  Suisse  et  ils 
profitent  de  nos  fautes  pour  changer  leur  stratégie 
économique  et  pour  conclure  un  traité  à  échéance 
éloignée,  avec  la  Russie,  le  pays  qui  nous  fournit  le 
plus  de  blé  et  qui  jamais  encore  n'avait  consenti  à  se 
lier  à  long  terme.  M.  J.  Roche  n'ignorait  certes  pas 
la  place  que  tiennent  dans  notre  société  les  classes 
agricoles  et  il  se  plaisait  à  rendre  hommage  au 
grand  et  noble  rôle  joué  par  elles  dans  notre  pays. 
Mais  si  elles  constituent  un  organe  important  de  la 
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nation,  elles  ne  sont  pas  le  corps  social  tout  entier; 
il  ne  faut  pas  l'oublier.  Il  faut  aussi  songer  au  rôle 
historique  de  la  France,  et,  pour  sauvegarder  sa  légi- 
time influence,  me'nager  nos  relations  extérieures. 
Arrivant  alors  au  point  le  plus  important  du  débat, 
l'ancien  ministre  du  commerce  répondit  à  M.  Jaurès 
par  une  magnifique  défense  de  la  liberté,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  citer  : 

M.  Jules  Roche...  Il  s'agit  de  savoir  quel  doit  être  et 
quel  peut  être  le  rôle  de  l'État  non  seulement  en  ma- 
tière économique,  mais  dans  tout  le  domaine  de  l'ac- 
tion publique.  Car  la  doctrine  que  l'on  vous  a  exposée 
à  l'occasion  du  .droit  de  douane  qui  est  en  discussion 
n'est  rien  moins  qu'une  doctrine  générale  tendant  à 
détruire  jusque  dans  ses  principes  essentiels  l'organi- 
sation sociale  actuelle,  pour  lui  en  substituer  une  autre. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Ce  qu'ont  successivement  développé  à  cette  tribune, 
mon  ami  M.  Jaurès,  avec  tout  l'éclat  de  son  talent,  de 
son  savoir  et  de  sa  rare  culture  intellectuelle,  et  après 
lui  M.  Jules  Guesde,  c'est  cette  conception  qu'ils  nous 
présentent  comme  nouvelle  alors  qu'elle  est  aussi  vieille 
que  les  erreurs  dans  ce  monde  (Très  bien!  très  bien!), 
et  qui  consiste,  après  avoir  recherché  les  causes  du 
mal,  à  en  accuser  la  société,  qui  consiste  à  dire 
que  l'État  peut  et  doit  procurer  le  bonheur,  ciéer  la 
richesse,  modifier  dans  sa  constitution  essentielle  la 
société  humaine  considérée  comme  une  sorte  de  sub- 
stance plastique  que  l'art  et  la  volonté  des  hommes 
peuvent  façonner  à  leur  gré;  tandis  que  la  société  est 
au  contraire  un  corps  vivant,  organique,  qui  se  déve- 
loppe à  travers  les  siècles  parle  travail  et  par  la  liberté, 
suivant  des  lois  naturelles  qu'il  n'appartient  à  personne, 
sous  peine  des  plus  graves  périls,  surtout  s'il  est  légis- 
lateur, de  méconnailro  un  seul  instant.  (Applaudisse- 
ments.) 

Enfin  nous  avons  entendu  émettre  cette  affirmation 
que  la  société  actuelle  est  responsable  des  maux  et  des 
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souffrances  des  individus,  et  que  par  conséquent  c'est 
à  elle,  au  gouvernement,  à  l'État,  qu'il  appartient  de 
créer  le  bonheur  individuel... 

M.  Jaurès  propose,  lui,  l'établissement  du  monopole 
de  l'achat  des  blés  par  l'État. 

Ce  qui  est  vicieux  dans  le  système,  à  mon  avis,  c'est 
cette  croyance  qu'il  est  possible  — je  ne  dis  même  pas 
légitime  ou  équitable  —  qu'il  est  matériellement.,  hu- 
mainement possible  à  un  pouvoir  quelconque,  quelle 
qu'en  soit  la  forme  politique,  dans  quelque  ordre  social 
qu'il  s'exerce,  de  fixer  efficacement  la  valeur  d'une 
marchandise.  (Très  bien!  très  bien!) 

Cette  conception  que  vous  apportez  ici  comme  une 
nouveauté,  elle  est  vieille  comme  les  efforts  des  hommes, 
comme  leur  course  après  l'erreur;  elle  fut  leur  pre- 
mière croyance,  comme  leur  première  croyance  a  été 
dans  l'ordre  de  l'univers,  que  c'était  le  soleil  qui  se 
levait  et  qui  se  couchait,  que  ce  n'était  pas  la  terre 
qui  tournait  sur  elle-même  et  autour  du  soleil;  que 
c'était  le  mouvement  du  soleil  qui  faisait  les  saisons, 
comme  il  faisait  le  jour  et  la  nuit.  Les  hommes  ont 
toujours  commencé  par  l'erreur,  en  matière  économi- 
que, comme  dans  les  autres  ordres  de  connaissance  de 
l'esprit  humain. 

A  l'origine,  ils  ont  pu  croire  qu'il  appartenait  au  pou- 
voir législatif  de  fixer  la  valeur  des  marchandises;  ils 
ont  poursuivi  cette  chimère  pendant  des  siècles.  Ils  n'y 
ont  rencontré  que  déceptions,  douleurs  et  souffrances. 

Je  ne  prendrai  que  l'histoire  de  la  fixation  des  valeurs 
dans  notre  pays.  Je  ne  remonterai  pas  aux  âges  plus 
anciens,  à  cette  période  de  l'histoire  qui  devrait  cepen- 
dant vous  être  chère,  à  vous,  mou  cher  collègue,  à  ce 
ive  siècle  de  notre  ère,  où  l'on  a  vu,  sous  les  empe- 
reurs romains,  l'effort  le  plus  considérable  qui  ait 
jamais  été  tenté  par  aucune  puissance,  —  et  Dieu  sait 
si  elle  était  puissante!  —  pour  organiser  le  travail. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Si  bien  qu'aujourd'hui,  en  vérité,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi vous  prendriez  la  peine  de  travailler  des  projets 
de  loi  jour  et  nuit,  en  les  retournant  en  tous  sens  d'une 
main  diurne  et  nocturne,  suivant  le  mot  d'Horace,  en 

4. 
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remettant  vingt  fois  votre  ouvrage  sur  le  métier. 
(Applaudissements.) 

Vous  n'auriez  qu'à  prendre  les  lois  de  Constantin 
et  le  Code  théodosien;  vous  y  trouveriez  tout  au  long 
toutes  les  combinaisons  imaginables  inventées  par 
l'esprit  le  plus  ingénieux  pour  fixer  les  valeurs,  régler 
les  phénomènes  économiques  et  organiser  le  travail. 

Mais  à  quoi  donc  a  abouti  le  Code  théodosien? 
M.  Dejean  vous  le  rappelait  l'autre  jour;  ce  Code  est 
du  ive  siècle,  et,  un  siècle  après,  les  Barbares  renver- 
saient l'Empire  romain.   (Nouveaux  applaudissements.) 

Eh  bien!  pour  ne  pas  sortir  de  chez  nous,  de  notre 
propre  maison  à  laquelle  je  ne  veux  pas  ajouter  un 
étage,  celte  conception  économique  est  toute  l'histoire 
des  erreurs  de  l'ancien  régime  depuis  cinq  cents  ans. 
Toutes  les  tentatives  d'organisation  économique  par 
la  loi,  par  la  puissance  du  prince  réglant  définiti- 
vement et  arbitrairement,  d'après  les  conceptions  de 
son  esprit,  les  phénomènes  les  plus  mobiles  qui  échap- 
pent à  toute  mainmise,  ont  toujours  abouti  au  même 
résultat. 

Le  prince  qui  le  premier  semble  avoir  eu  cette  con- 
ception est  Philippe  le  Bel;  c'est  lui  qui  a  inventé  la 
loi  sur  le  maximum. 

II  a  fait  faire  le  recensement  des  blés,  des  céréales, 
il  en  a  fixé  le  prix;  il  a  décidé  que  «  les  blés  se  ven- 
dront à  un  prix  déterminé;  la  meilleure  qualité  40  sols 
parisis  le  setier  :  la  meilleure  fève,  la  meilleure  orge, 
30  sols  parisis;  le  meilleur  son,  10  sols  ».  Suit  toute 
une  série  de  mesures  répressives  et  préventives  pour 
assurer  l'exécution  de  sa  volonté  et  pour  obtenir  le  ré- 
sultat cherché  —  c'est  toujours  le  même  —  qui  était 
de  venir  en  aide  à  ses  peuples  malheureux,  de  mettre 
fin  à  la  famine  qui  ravageait  le  royaume,  d'assurer  plus 
aisément  la  subsistance  publique. 

Mais  il  s'aperçut  bientôt  que  sa  volonté  n'avait  pas  de 
pouvoir  sur  les  choses,  et,  de  même  que  le  roi  Canut, 
ordonnant  à  l'Océan  de  ne  pas  venir  jusqu'à  ses  pieds, 
était  couvert  parla  vague,  de  même  Philippe  le  Bel  dut 
reconnaître  que  sa  volonté  échouait  contre  la  puissance 
des  faits  naturels.  Aussi,  quelques  jours  après  repen- 
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tant,  non  point  la  corde  au  col,  mais  reconnaissant 
qu'il  s'était  trompé... 

M.  Marcel-Habert...  il  fit  de  la  fausse  monnaie.  (Rires.) 

M.  Jules  Roche.  —  Non,  il  en  faisait  tous  les  jours 
(Nouveaux  rires)...  il  rendait  une  ordonnance  par  laquelle 
il  expliquait  que  le  statut  et  l'ordonnance  précédents, 
«  dont  il  avait  espéré  le  plus  grand  allégement  et  le 
plus  grand  approvisionnement  pour  son  pauvre  peu- 
ple »,  avaient  complètement  échoué,  et  que,  de  nou- 
velles causes  survenant,  il  fallait  bien  que  la  volonté 
des  hommes  changeât  et  les  ordonnances  des  rois 
elles-mêmes.  Et  il  rapporta  l'ordonnance  qui  avait  établi 
le  maximum. 

Depuis  cette  époque,  de  règne  en  règne,  de  siècle  en 
siècle,  jusqu'à  la  Révolution  française,  étudiez,  feuil- 
letez le  recueil  des  ordonnances  de  nos  rois,  les  mé- 
moires et  les  documents  si  précieux  du  temps,  non  pas 
les  récits  des  historiens  d'aujourd'hui  qui  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  être  complets,  qui  ne  peuvent  nous 
donner  une  notion  exacte  de  la  vie  de  notre  peuple 
pendant  de  si  longs  siècles,  mais  les  documents  eux- 
mêmes;  vous  y  verrez  vivre  et  palpiter  jour  par  jour  ce 
peuple  qui  a  poursuivi  si  longtemps  et  si  vainement 
l'amélioration  de  son  sort;  vous  y  verrez  ces  rois  mul- 
tipliant, toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  leurs 
mesures  législatives  pour  éviter  la  famine  ou  la  disette 
et  n'aboutissant  qu'à  l'augmenter  sans  cesse.  De  sorte 
que  celte  législation  delà  réglementation  du  blé,  il  faut 
lui  donner  son  vrai  nom,  c'est  l'organisation  perma- 
nente de  la  famine  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs), 
de  la  famine  qui  amenait  la  peste  et  qui  déchaînait  tous 
les  lléaux  sur  ce  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

Rien  n'est  douloureux  comme  de  suivre  dans  ces  do- 
cuments authentiques  et  toujours  vivants  de  noire  his- 
toire cette  lutte  de  la  volonté  humaine  égarée,  voulant 
transformer  la  nature  et  échouant  dans  cette  lutte;  rien 
n'est  plus  douloureux,  pour  l'humilité  de  l'esprit  humain 
et  pour  le  plus  grand  malheur  des  peuples,  que  de  suivre 
cette  vaste  et  complexe  histoire  représentée  par  des 
centaines  de  mille  de  documents  législatifs,  formant  des 
volumes  énormes  de  correspondance  administrative  au 
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xvne  siècle,  entre  les  contrôleurs  généraux  et  leurs 
intendants  dans  chaque  province. 

On  les  voit  discutant  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  arrêter  la  famine,  à  approvisionner  les  provinces.  On 
constate  que  les  mêmes  craintes  se  reproduisaient  tou- 
jours; on  y  répondait  par  des  efforts  qui  aboutissaient 
toujours  à  des  échecs. 

Un  jour  vint  où  un  homme  d'un  grand  esprit,  d'un 
grand  génie,  s'éleva  à  la  conception  d'une  loi  générale 
dans  l'ordre  économique,  comme,  un  et  deux  siècles 
auparavant,  d'autres  hommes  découvrirent  dans  l'ordre 
mécanique  de  l'univers,  les  lois  du  mouvement  des 
grands  corps  dans  l'espace.  Turgot  reconnut  une  des 
rares  lois  économiques  que  moi,  qui  vous  ai  confessé 
tout  à  l'heure  très  humblement  mon  hérésie  économique, 
j'admets  comme  une  des  lois  aujourd'hui  établies.  Car 
il  y  en  a,  en  petit  nombre,  portant  sur  quelques  phéno- 
mènes généraux.  La  science  sociale  est  en  voie  de  for- 
mation, et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  apportent  ici 
des  démonstrations  toutes  faites  sur  tous  les  phéno- 
mènes ;  mais  je  reconnais  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  vérités  générales  démontrées  dans  l'ordre  économi- 
que, non  pas  proclamées  a  ■priori  par  un  génie  plus 
puissant  que  les  autres,  mais  sortant  de  l'observation 
raisonnée  et  constante  des  phénomènes,  reliant  les  faits 
les  uns  aux  autres,  à  travers  les  temps  et  l'espace;  si 
bien  que  ces  lois  portent  avec  elles  la  puissance  de  leur 
démonstration,  le  critérium  de  leur  vérité.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Turgot  fit  proclamer  parle  roi  cette  admirable  ordon- 
nance de  1774,  qui  serait  à  lire  tout  entière  et  dont 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  rappeler  un 
petit  nombre  de  lignes  qui  me  paraissent  résumer,  avec 
un  éclat  et  une  simplicité  de  langage  qui  constituentla 
véritable  éloquence,  l'expression  complète  de  la  vérité 
et  qu'aucune  formule  n'a  égalées  depuis  : 

«  Sa  Majesté  a  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
les  plans  les  plus  propres  à  rendre  la  subsistance  de 
ses  peuples  moins  dépendante  des  vicissitudes  des  sai- 
sons, se  réduisent  à  observer  l'exacte  justice,  à  main- 
tenir les  droits  de  la  propriété  et  la  liberté  légitime  de 
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ses  sujets.  En  conséquence,  elle  s'est  résolue  à  rendre 
au  commerce  des  grains,  dans  l'intérieur  de  son 
royaume,  la  liberté  qu'elle  regarde  comme  l'unique 
moyen  de  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  les  iné- 
galités excessives  dans  le  prix  et  d'empêcher  que  rieu 
n'altère  le  prix  juste  et  naturel  que  doivent  avoir  les 
subsistances  suivant  la  variation  des  saisons  et  l'étendue 
des  besoins...  Ainsi,  plus  le  commerce  est  libre,  animé, 
étendu,  plus  il  est  promplement,  efficacement  et  abon- 
damment pourvu,  les  prix  sont  d'autant  plus  uniformes, 
ils  s'éloignent  d'au I an t  moins  du  prix  moyen  et  habi- 
tuel sur  lequel  les  salaires  se  règlent  nécessairement. 
«  Les  approvisionnements  faits  parle  gouvernement...  » 
—  vous  entendez,  monsieur  Jaurès?  —  «  ...  ne  peuvent 
avoir  les  mêmes  succès.  Son  attention,  partagée  entre 
trop  d'objets...  »  —  en  1774!  Songez  à  ce  que  ce  serait 
aujourd'hui,  —  «...  ne  peut  être  aussi  active  que  celle 
des  négociants,  occupés  de  leur  seul  commerce.  Il  con- 
naît plus  tard,  il  connaît  moins  exactement  et  les  besoins 
et  les  ressources... 

«  Le  Gouvernement  ne  peut  donc  se  réserver  le  trans- 
port et  la  garde  des  grains  sans  compromettre  la  sub- 
sistance et  la  tranquillité  des  peuples  ;  c'est  par  le  com- 
merce seul,  et  par  le  commerce  libre,  que  l'inégalité 
des  récoltes  peut  être  corrigée.  » 

Le  résultat  de  cette  noble,  généreuse  et  patriotique 
tentative,  vous  le  connaissez.  Turgot,  qui  élait  un 
ministre  sachant  jouer  son  portefeuille  quand  il  croyait 
défendre  la  vérité  et  le  bien  public,  fut  renversé  non 
pas  par  un  Parlement  semblable  à  celui-ci,  mais  par  la 
volonté  du  prince,  dominé  par  la  volonté  de  ceux  qui 
l'entouraient.  Et  le  vieux  système  reprit,  ainsi  que 
l'honorable  M.  Léon  Say  le  rappelait  tout  à  l'heure 
dans  un  langage  si  spirituel  et  si  précis.  Il  dura 
jusqu'à  la  Révolution,  entraînant  avec  lui,  comme  il 
l'avait  fait  auparavant,  disette,  famine,  misère  des 
artisans  et  des  agriculteurs  du  royaume  entier. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution  la  question 
se  présenta  de  nouveau  ;  la  famine  battait  aux  portes  de 
l'Assemblée  et  on  dut  chercher  les  moyens  d'y  remé- 
dier. 
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Les  préjugés  n'étaient  pas  morts.  Il  ne  suffit  pas  de 
proclamer  les  droits  de  l'homme  ni  de  donner  au  peu- 
ple la  souveraine  maîtrise  de  ses  destinées,  pour  qu'il 
n'y  ait  plus  d'erreurs  commises,  et  le  peuple  de  Paris 
en  était  resté  à  ses  anciens  préjugés.  Quelques-uns  de 
ceux  qu'on  appelait  alors  —  c'est  une  espèce  disparue 
—  les  meneurs,  se  mirent  à  sa  tête  et  répandirent 
l'idée  qu'il  fallait  en  revenir  au  maximum,  établir  un 
prix  légal  de  la  valeur  des  subsistances  et  en  particulier 
du  blé  —  car  toujours  le  problème  est  là  —  fixer  léga- 
lement la  valeur  des  objets  afin  de  remédier  au  fléau 
qui  désolait  le  pays. 

Ah!  il  faudrait  relire  cette  discussion  tout  entière. 
Vous  y  verriez  aux  prises  l'esprit  d'erreur  et  d'igno- 
rance; les  passions  luttant  contre  la  sagesse,  l'expé- 
rience, l'esprit  de  liberté,  de  libre  examen  et  l'observa- 
tion des  faits.  Vous  applaudiriez  aux  efforts  surhumains 
de  ces  hommes  expérimentés,  sages  et  clairvoyants  qui 
s'efforcèrent  de  montrer  à  la  Convention  qu'on  l'entraî- 
nait à  des  mesures  capables  seulement  de  produire  les 
résultats  néfastes  des  mêmes  mesures  déjà  essayées 
pendant  des  siècles,  et  que,  bien  loin  de  guérir  le  mal, 
l'Assemblée  ne  ferait  que  l'augmenter  et  l'aggraver. 

Leurs  tfforts  échouèrent  ;  des  pressions  extérieures 
vinrent  d'ailleurs  en  aide  d'une  façon  singulièrement 
fortifiante  à  l'éloquence  des  orateurs  qui  montaient  à 
la  tribune  pour  défendre  le  vieux  système  économique. 
Une  députation  entre  autres,  le  dernier  jour  du  débat, 
le  30  avril,  traversa  la  Convention  ;  un  orateur  monta 
à  la  tribune; 

«  Je  viens,  dit-il,  au  nom  de  10,000  hommes  qui 
sont  à  cette  porte,  vous  demander  de  rétablir  le  maxi- 
mum. Si  vous  ne  le  faites  pas,  nous  nous  déclarons  en 
insurreclion.  » 

Et  la  Convention  vola  le  maximum.  (Mouvements 
divers.) 

Et  le  décret  du  4  mai  1793  futrendu.  Obligation  pour 
tout  marchand,  cultivateur,  propriétaire  quelconque  de 
grains  de  déclarer  la  quantité  qu'il  possède;  commis- 
sions nommées  par  les  municipalités  pour  surveiller 
l'exactitude  de  ces  déclarations,  les  vérifier,  les  con-1 
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trôler,  dresser  l'état  de  toutes  ces  subsistances,  les 
envoyer  aux  directeurs  des  districts,  qui  les  font  par- 
venir au  directeur  de  département,  lequel  les  adresse  à 
son  tour  au  mintstère  de  l'intérieur  et  à  la  Convention; 
dresser  la  mercuriale  des  prix  d'après  la  moyenne  dans 
chaque  département  du  1er  janvier  au  1er  mai,  et 
établir  une  échelle  mobile  descendante  —  encore  une 
échelle  par  où  l'on  peut  descendre  sans  pouvoir  monter 
(Rires). 

En  vertu  de  celte  échelle  mobile,  le  prix  maximum 
devait  diminuer  d'un  dixième  dans  le  mois  qui  sui- 
vrait la  promulgation  du  décret,  d'un  vingtième  ensuite, 
puis  d'un  quarantième,  afin  d'obliger  les  détenteurs  de 
grains,  ces  accapareurs  de  paysans  qui  avaient  du  blé 
chez  eux  et  qui  ne  voulaient  pas  le  vendre  contre  des 
assignats,  à  le  porter  sur  le  marché. 

Les  peines  les  plus  sévères,  même  la  peine  de  mort, 
sont  promulguées  contre  ceux  qui  enfouiront  ou  détrui- 
ront les  blés;  1,000  livres  de  récompense  sont  accordées 
au  dénonciateur. 

Une  fois  entré  dans  celte  voie,  il  a  fallu  aller  jus- 
qu'au bout,  car  il  y  a  une  logique  dans  les  faits,  très 
différente  de  la  logique  qu'il  y  a  dans  les  esprits.  On 
peut,  parla  logique  des  esprits,  enchaîner  des  proposi- 
tions très  rigoureusement  établies,  suivant  les  lois  de 
Port-Royal,  et  on  peut  faire  cette  opération  en  dehors  de 
la  réalité  des  choses.  (Très  bien!  très  bien!)  mais  il  y  a 
une  logique  dans  les  faits  beaucoup  plus  redoutable, 
parce  qu'elle  est  toute-puissante,  et  lorsqu'on  la  mé- 
connaît, elle  rappelle  à  son  observation  les  esprits  les 
plus  superbes  et  les  convictions  les  plus  énergiques. 

Oui  la  Convention  dut  aller  jusqu'au  bout  dans  la 
voie  où  elle  s'était  engagée.  Elle  dut  taxer  légalement 
la  valeur  du  blé.  Ce  ne  fut  rien  encore;  quelques  jours 
après,  il  fallut  taxer  la  valeur  du  bois,  du  charbon,  de 
la  tourbe,  de  la  houille,  de  l'avoine,  puis  du  sel,  de  la 
viande,  du   lard,  du  beurre,  de  l'huile,   du   bétail,  du 

vinaigre,  de  toutes  les  marchandises  imaginables 

(Mouvement  divers...) 

La  preuve  que  la  Convention  elle-même  a  reconnu 
qu'elle  s'était  trompée,  c'est  que,  l'année  d'après,  en 
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pleine  guerre  toujours  —  la  situation  extérieure  n'avait 
pas  changé;  l'ennemi  n'avait  pas  disparu,  la  paix  n'était 
pas  proclamée;  nous  n'en  étions  pas  au  traité  d'Amiens 
ou  au  traité  de  Zurich;  nous  étions  en  pleine  guerre 
encore,  à  l'époque  la  plus  tragique,  à  la  fin  de  1794  — 
la  convention  elle  même  reconnaissait  alors  la  nécessité 
de  revenir  sur  la  mesure  qu'elle  avait  prise,  sur  l'erreur 
qu'elle  avait  commise. 

Le  comité  de  salut  public,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, le  comité  de  législation,  le  comité  du  commerce 
et  des  finances  réunis,  délibérant  ensemble,  proposèrent 
à  la  Convention,  dans  la  séance  du  5  nivôse  au  III,  par 
l'organe  de  leur  rapporteur  commun,  Johannot,  la 
suppression  absolue  de  tous  les  décrets  pris  en  viola- 
tion de  la  loi  naturelle  des  phénomènes  économiques 
qui  avaient  prétendu  régler  législativement  la  valeur 
des  objets. 

C'est  en  ces  termes  que  s'exprimaient  par  l'organe 
de  leur  rapporteur  tous  ces  comités  dunt  le  nom  seul 
évoque  ici  de  si  grandes  images  et  de  si  patriotiques 
souvenirs  : 

«  Les  esprits  bornés  qui,  se  conformant  aux  préjugés 
populaires »  —  car  il  y  a  eu  des  préjugés  popu- 
laires, il  y  en  a  encore,  et  notre  honneur  et  notre  de- 
voir sont  de  les  combattre  lorsque  nous  croyons  qu'ils 
procèdent  de  l'erreur  et  que  nous  sommes  dans  le  vrai 
(Applaudissements  à  gauche),  «  les  esprits  bornés  qui 
répétaient  sans  cesse  que  notre  territoire  produisait 
fout  ce  qui  était  nécessaire  à  nos  besoins  ont  bientôt 
été  démentis  par  l'expérience.  C'est  une  erreur  qui  a 
enfanté  le  maximum. 

«  Depuis  longtemps  l'opinion  publique  le  réprouve; 
votre  comité  du  commerce  va  vous  mettre  à  même 
d'en  prononcerMa  condamnation. 

«  C'est  encore  des  erreurs  que  nous  venons  de  citer, 
que  sont  sorties  toutes  les  lois  destructives  du  com- 
merce et.  de  l'industrie,  qui  se  sont  succédé  si  rapide- 
ment. La  politique  la  plus  fausse  et  la  plus  étroite  sem- 
blait ne  considérer  la  France  que  comme  un  pays 
absolument  isolé;  chaque  décret  de  ce  genre  était,  en 
dernier  résultat,  une  défense  de  nous  approvisionner 
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quand  nous   manquions   de  lout  et  devait  nécessaire- 
ment nous  conduire  au  dénùment  le  plus  absolu. 

«  Si  Ton  n'avait  pas  chargé  le  commerce  d'entraves, 
si  on  l'avait  abandonné  à  lui-même,  si  les  plus  inno- 
centes spéculations  n'étaient  pas  devenues  des  crimes 
aux  yeux  de  l'ignorance...  (Applaudissements  à  gauche)... 
l'activité  des  négociants  aurait  approvisionné  la  France, 
malgré  les  désastres  de  la  guerre,  comme  ils  l'ont  fait 
plus  d'une  fois;  mais  le  gouvernement  s'est  mis  à  la 
place  des  négociants  et,  dès  lors,  en  détruisant  l'indus- 
trie des  particuliers,  il  a  détruit  ses  propres  richesses 
et  s'est  vu  dans  l'impuissance  de  les  renouveler...  » 
(  Vifs  applaudissements.) 

Mais  j'en  veux  finir  d'un  mot  avec  cette  partie  de  ma 
démonstration  que  j'achèverai  bientôt. 

Il  y  a  plus  et  il  y  a  mieux. 

Le  système  que  M.  Jaurès  a  apporté  ici  a  été  proposé 
mot  pour  mot  aux  Jacobins  et  apporté  ensuite  à  la 
Conveniion.  Je  vous  livre  le  nom  de  l'inventeur  :  il 
s'appelle  Dupré.  Voici  en  quatre  lignes  le  résumé  de 
son  système,  qui  est  lout  ce   qu'il  y  a  de  plus  simple. 

Il  faut  lire  son  très  intéressant  discours  dans  le  Jour- 
nal de>  Débuts  de  la  société  des  Jacobins,  n°  ii32. 

Il  annonce  à  l'auditoire,  en  son  nom  et  au  nom  de 
la  société  des  Arcis,  qui  l'avait  accompagné,  qu'il  a 
trouvé  le  moyen  de  faire  le  bonheur  universel,  de  sup- 
primer toutes  les  difficultés,  de  rendre  la  Convention 
définitivement  victorieuse  de  tous  les  ennemis  du  dehors 
et  du  dedans,  de  répandre  de  toutes  parts  la  prospérité, 
de  supprimer  l'impôt,  et  voici  son  système  :  vous  allez 
voir  qu'il  est  très  simple.  (Bruit  à  ï 'extrême  gauche.) 

«  On  établirait  dans  chaque  département  des  maga- 
sins nationaux  où  les  cultivateurs,  les  propriétaires  et 
les  manufacturiers  seraient  obligés  de  déposer,  à  un 
prix  modéré  qu'ils  recevraient  à  l'instant,  l'excédent  de 
leur  consommation  de  toute  espèce  de  marchandises. 
La  nation  distribuerait  ces  mêmes  marchandises  aux 
commerçants  en  gros,  en  conservant  un  bénéfice  de 
6  p.  100;  le  bénéfice  du  commerçant  en  gros  serait  fixé 
à  8  p.  100,  et  celui  du  détaillant  à  12  p.    100.  » 

Voilà  bien  le   système  du   monopole    de    vente   par 


50  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

l'État,  non  seulement  du  blé,  mais  de  toutes  les  mar- 
chandises, système  réduit  à  sa  plus  simple  expression. 

Ces  conceptions  ne  sont  donc  pas  neuves,  je  le  répète. 
Si  elles  n'avaient  que  le  tort  d'èlre  vieilles,  je  ne  leur 
reprocherais  rien;  mais  elles  ont  celui,  beaucoup  plus 
grave,  d'être  absolument  condamnées  par  l'expérience 
constante  des  générations  pendant  toute  la  longue 
suite  des  siècles  qui  ont  précédé  Te  nôtre.  Toutes  les 
fois  qu'on  a  tenté  de  les  mettre  en  pratique  elles  ont 
abouti  au  même  résultat,  à  l'échec  le  plus  dangereux 
et  pour  les  auteurs  et  pour  ceux  au  profit  desquels  on 
prétendait  les  avoir  trouvées. 

Du  reste,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  toutes 
ces  conceptions  se  ramènent  en  définitive  à  l'idée  géné- 
rale et  radicalement  fausse  que  vous  vous  faites,  à  mon 
avis,  de  l'État  et  que,  à  deux  reprises,  vous  avez  expo- 
sée vous-mêmes  à  cette  tribune. 

Si  j'y  réponds,  c'est  parce  que  le  sujet  actuel  du 
débat  n'est  qu'une  application  particulière  d'une  doc- 
trine générale,  et  si  elle  triomphait  dans  le  cas  parti- 
culier que  nous  discutons  aujourd'hui,  il  faudrait,  en 
vertu  de  cette  logique  supérieure  et  inéluctable  des 
choses  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  appliquer  la  doc- 
trine successivement  dans  toutes  ses  conséquences. 
{M.  Jaurès  fait  un  signe  d'assentiment.)  Vous  le  recon- 
naissez, nous  sommes  d'accord. 

Voici,  à  mon  avis,  l'erreur  que  vous  commettez. 

Vous  considérez  que  l'État  est  créateur  de  richesses. 
Rien  n'est  plus  inexact.  Celui  qui  crée  la  richesse, 
c'est  le  particulier,  c'est  l'individu,  par  son  travail  et 
par  son  travail  libre;  et  plus  son  travail  est  libre  plus 
cette  richesse  particulière  se  crée  rapidement,  s'amon- 
celle et  devient  la  richesse  générale  dont  profite  le 
corps  social  tout  entier...  [Vifs  applaudissements.) 

L'heure  du  vote  arriva  enfin.  Le  contre-projet  de 
M.  Jaurès  fut  tout  d'abord  repousse'  par  480  voix 
contre  53.  Puis,  maigre'  un  suprême  effort  de 
M.  Méline,  une  majorité  de  411  voix  contre  103  con- 
damna le  principe  du  droit  gradué.  Sans  accepter 
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davantage  le  droit  de  8  francs,  la  Chambre  vota 
enfin  le  droit  de  7  francs. 

Ce  résultat  constituait  pour  les  protectionnistes 
une  première  défaite,  qui  permettait  d'en  prévoir 
d'autres.  Les  nouvelles  et  excessives  prétentions  de 
M.  Jules  Méline  et  de  ses  amis  avaient  eu  pour  seul 
résultat  de  montrer  combien  leur  politique  économi- 
que faisait  naître  de  dangers.  Engagés  dans  la  voie 
de  l'intervention  continuelle  et  arbitraire  de  l'État, 
les  protectionnistes  ne  pouvaient  aboutir  au  com- 
plet épanouissement  de  leur  doctrine  sans  tomber 
dans  le  socialisme.  Aussi  prétendaient-ils  s'arrêter 
à  temps.  Mais  les  collectivistes  s'emparaient  du  ter- 
rain conquis,  se  faisaient  un  marchepied  de  l'œuvre 
déjà  réalisée,  et  l'on  peut  dire  que  M.  Jaurès  se 
conformait  à  la  plus  stricte  logique  en  basant  son 
contre-projet  sur  les  théories  mêmes  de  M.  Méline. 
La  Chambre  venait  enfin  de  s'en  apercevoir,  et  sans 
oser  encore  revenir  en  arrière,  elle  venait  du  moins 
de  bien  marquer  son  intention  de  ne  plus  se  laisser 
entraîner  comme  par  le  passé. 

La  discussion  des  nouveaux  droits  votés  par  la 
Chambre  fut,  au  Sénat  beaucoup  plus  courte,  mais 
encore  pleine  d'intérêt.  Un  orateur  remarquable, 
M.  Couteaux,  aussi  indépendant  à  l'égard  des  pro- 
tectionnistes que  des  libre-échangistes,  combattit  en 
termes  excellents  le  nouveau  droit.  Son  discours  fut 
une  véritable  conférence,  toute  pleine  d'aperçus 
nouveaux  et  d'enseignements  divers.  D'après  l'ho- 
norable sénateur,  la  baisse  de  prix  dont  on  avait 
pris  texte  pour  demander  l'augmentation  de  2  francs 
était  due  à  des  causes  passagères  et  non  point  per- 
manentes. M.  Couteaux  n'admettait  pas,  par  exem- 
ple, qu'on  eût  la  prétention  d'abuser  de  la  crédulité 
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publique  jusqu'à  faire  croire  que  la  perle  au  change 
subie  par  certains  pays  constitue  pour  eux  une 
prime  à  l'exportation. 

Après  la  réduction  temporaire  du  droit  de  5  francs 
des  stocks  considérables  s'étaient  constitués.  En 
1892  et  1893  la  précocité  de  la  récolte  avait  encore 
augmenté  l'encombrement,  et  les  bruits  d'élévation 
des  droits  avaient  aussi  poussé  à  de  grands  ap- 
provisionnements. Enfin  la  crise  américaine  avait 
contraint  les  détenteurs  de  blés  à  en  faire  de  l'ar- 
gent, et  les  cours  avaient  fléchi  sur  tous  les  mar- 
chés, spécialement  sur  celui  de  Londres.  Telles 
étaient,  selon  M.  Couteaux,  les  causes  de  la  situa- 
tion. Il  n'était  point  possible  de  supposer  qu'elles 
se  reproduiraient  simultanément.  Et  alors  fallait-il 
exposer  nos  tarifs  à  de  perpétuelles  fluctuations? 
M.  Couteaux  en  montra  le  danger.  D'avance  il  savait 
que  ses  efforts  ne  devaient  pas  triompher  de  la  ré- 
sistance du  Sénat  et  que  le  droit  de  7  francs  serait 
adopté.  Du  moins  avait-il  rendu  à  peu  près  impos- 
sible le  succès  de  ceux  qui  réclamaient  un  droit  de 
8  ou  10  francs.  Le  Sénat  vota  en  effet  le  projet  tel 
que  la  Chambre  l'avait  adopté. 

En  dehors  des  tarifs  douaniers,  le  Sénat,  au  cours 
du  mois  de  février,  adopta  en  première  lecture  le 
projet  relatif  à  la  vente  des  objets  laissés  en  gage 
aux  aubergistes  ;  vota  par  114  voix  contre  70  la  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  de  conférer  aux 
femmes  le  droit  de  vote  dans  les  élections  consu- 
laires, mais  leur  refusant  l'éligibilité.  Le  15  et  le 
10  février,  le  Sénat  discuta  le  régime  foncier  de 
l'Algérie  et  vola  le  projet  de  la  commission,  défendu 
par  M.  Cambon.  gouverneur  général,  commissaire 
du  gouvernement.  Enfin  il  discuta,  dans  le  courant 
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du  mois  et  vota  le  2  mars  le  projet  de  loi  sur  les 
erreurs  judiciaires. 

Le  rapporteur,  M.  Bérenger,  exposa  l'économie 
du  projet  tel  que  la  commission  le  présentait.  Il 
rappela  la  législation  antérieure  à  1789,  notam- 
ment l'ordonnance  de  1670,  par  laquelle  l'action  en 
réparation  appartenait  non  seulement  au  con- 
damné, mais  encore,  après  sa  mort,  à  ses  enfants  et 
à  sa  veuve  et  il  montra  ainsi  qu'on  ne  demandait 
rien  qui  ne  fût  conforme  à  la  tradition  de  notre 
droit.  Dès  1808  on  avait  tenté  une  première  réforme, 
bientôt  reconnue  insuffisante.  En  1867,  la  question 
avait  franchi  une  nouvelle  étape,  mais  ce  n'était  pas 
encore  assez.  Dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  la 
revision  d'un  procès  n'était  possible  aux  termes  de 
l'article  443  du  Code  d'instruction  criminelle  que 
dans  trois  cas  :  1°  lorsqu'après  une  condamnation 
pour  homicide,  il  viendrait  à  se  produire  des  indices 
suffisants  de  l'existence  de  la  prétendue  victime  ; 
2°  lorsqu'après  la  condamnation,  un  nouveau  juge- 
ment aurait  condamné  le  vrai  coupable;  3°  lorsque 
l'un  des  témoins  entendus  aurait  été,  postérieurement 
au  procès,  condamné  pour  faux  témoignage. 

Ces  dispositions  étaient  notoirement  insuffisantes, 
et,  pour  le  prouver,  il  n'était  même  pas  besoin 
d'exemples  comme  celui  de  l'affaire  Borras.  Le 
nouveau  projet  avait  pour  but  de  compléter  l'ar- 
ticle 443  en  y  ajoutant  un  nouveau  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  La  revision  sera  admise  lorsqu'après  une 
condamnation  un  fait  viendra  à  se  produire  ou  à  se 
révéler,  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des 
débats  seront  représentées,  de  nature  à  établir  l'in- 
nocence du  condamné.  »  S'il  était  certainement 
nécessaire  de  ne  pas  limiter  la  possibilité  de  ta 


54  L'ANNÉE   POLITIQUE. 

revision  à  trois  cas  beaucoup  trop  e'troits,  il  ne 
l'était  pas  moins  de  restreindre  sagement  la  loi  pour 
éviter  les  abus  et  ne  point  énerver  l'action  de  la 
justice.  La  Chambre,  dans  le  projet  qu'elle  avait 
adopté,  s'était  montrée  plus  que  libérale  :  d'après 
son  système,  toute  incarcération,  tout  procès  non 
suivi  de  condamnation  constituaient  l'erreur  judi- 
ciaire et  ouvraient  un  droit  à  réparation  pécuniaire. 
Le  Sénat  comprit  qu'il  y  avait  lieu  de  ramener  le 
projet  à  sa  véritable  destination  et  d'entourer  des 
garanties  nécessaires  la  revision  des  procès. 

Le  2  mars,  le  Sénat  rejeta  le  projet  de  loi  tendant 
à  installer  la  Cour  des  comptes  au  pavillon  de 
Marsan,  et  à  céder  l'emplacement  du  palais  du 
quai  d'Orsay  à  l'Union  des  Arts  décoratifs.  Renver- 
sant la  décision  de  la  Chambre,  il  vota  une  motion 
invitant  le  gouvernement  à  mettre  à  l'étude  la 
reconstruction  du  palais  d'Orsay,  pour  l'affecter  aux 
services  de  la  Cour  des  comptes  et  à  conclure  une 
nouvelle  convention  avec  l'Union  des  Arts  décora- 
tifs pour  l'installer  au  pavillon  de  Marsan. 

La  Chambre,  de  son  côté,  avait  abordé  la  ques- 
tion relative  à  l'assainissement  de  la  Seine  et  de 
Paris.  Mais  à  peine  engagé  le  débat  fut  interrompu 
et  renvoyé  à  une  date  ultérieure. 

La  séance  de  la  Chambre  du  3  mars  était  d'avance 
annoncée  comme  devant  offrir  un  vif  intérêt  : 
l'extrême  gauche  devait  y  soulever  une  importante 
discussion  au  sujet  de  l'emploi  que  M.  Ch.  Dupuy 
aur.il  fait  d'une  partie  des  fonds  secrets  durant  son 
ministère  :  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  somme 
de  8,000  francs  qui  aurait  été  versée  à  M.  Ducret, 
directeur  du  journal  la  Cocarde.  Dès  le  début,  il  fut 
facile  de  se  rendre  compte  que  l'ancien  président 
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du  conseil  avait  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  point 
se  prêter  à  la  discussion  projetée.  M.  Dupuy  occu- 
pait le  fauteuil  de  la  présidence  et  il  donna  la  parole 
à  M.  Pelletan,  comme  si  la  chose  ne  l'intéressait 
pas,  pour  déposer  le  projet  de  résolution  suivant  et 
en  demander  l'urgence  : 

La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  poursuivre 
contre  qui  de  droit  le  remboursement  de  la  somme  de 
8,000  francs,  versée  à  titre  de  subvention  à  un  journal, 
contraire  à  l'affectation  du  chapitre  56  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Après  un  court  débat  auquel  prirent  part 
MM.  Pelletan,  Marcel-Habert,  Develle  et  Paulin 
Méry,  la  Chambre,  par  286  voix  contre  126,  refusa 
de  prononcer  l'urgence. 

M.  Paschal  Grousset  intervenant  alors,  déclara 
que  si,  politiquement,  on  pouvait  trouver  admis- 
sible que  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  se  refusât  à 
dénier  le  fait  qui  lui  était  reproché,  il  était  du  moins 
impossible  que  le  président  de  la  Chambre  restât 
sous  le  coup  d'une  pareille  accusation.  En  consé- 
quence, M.  Grousset  déposa  un  nouveau  projet  de 
résolution  ainsi  rédigé  : 

La  Chambre  regrettant  que  son  président  n'ait  pas 
cru  pouvoir  dénier  l'accusation  dont  il  est"  l'objet  et  qui 
le  fait  le  complice  d'un  faussaire,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Mais  la  Chambre  ne  consentit  point  à  le  discuter 
et  le  repoussa  pas  la  question  préalable  prononcée 
par  348  voix  contre  63.  En  somme,  la  question 
n'était  pas  tranchée  ;  de  divers  côtés  on  s'étonnait 
que  M.  Dupuy  se  fût  enfermé  dans  un  aussi  persis- 
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tant  mépris  et  l'on  regrettait  qu'il  n'eût  pas  consenti 
à  se  disculper  d'un  mot.  Mais  déjà  la  Chambre  en- 
tamait une  autre  discussion  qui  prit  très  vite  une 
tournure  inattendue  et  de  nature  à  retenir  l'attention 
de  tous. 

M.  Denys  Cochin  adressait  au  ministre  des  cultes 
une  question  qui  n'était  en  elle-même  que  d'un 
intérêt  assez  secondaire.  Le  maire  de  Saint-Denis 
avait  pris  un  arrêté  aux  termes  duquel  étaient  inter- 
dites les  cérémonies  religieuses  sur  la  voie  publique 
et  l'exhibition  d'emblèmes  religieux  aux  funérailles. 
L'émotion  soulevée  par  cet  arrêté  avait  été  grande; 
en  dernier  lieu,  le  conseil  de  fabrique  et  le  curé 
de  Saint-Denis  s'étaient  pourvus  devant  le  Conseil 
d'État  où  la  première  partie  de  l'arrêté  avait  été  va- 
lidée et  la  seconde  annulée.  M.  Denys  Cochin  regar- 
dait cet  arrêté  comme  attentatoire  à  la  liberté  de 
conscience,  et  demandait  au  ministre  s'il  était  exact 
que  le  directeur  des  cultes  en  eût  défendu  la  léga- 
lité devant  le  Conseil  d'Etat. 

M.  Spuller  répondit  que  la  loi  n'ayant  pas  rendu 
publiques  les  séances  du  Conseil  d'État  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  faire  connaître  l'opinion  soutenue 
par  le  directeur  des  cultes,  chargé  comme  le  mi- 
nistre lui-même  de  défendre  la  société  laïque  contre 
tout  empiétement.  Au  point  de  vue  légal,  le  seul 
dont  le  Conseil  d'État  eût  à  se  préoccuper,  la  pre- 
mière partie  de  l'arrêté  ne  sortait  pas  des  limites 
du  droit  conféré  aux  municipalités;  cette  première 
partie  avait  donc  dû  être  maintenue.  Quant  à  la 
seconde,  le  ministre  n'hésitait  pas  à  la  déclarer  anli- 
libérale,  tyrannique,  oppressive,  et  à  la  réprouver 
de  toutes  ses  forces.  C'est  aussi  ce  qu'avait  pensé 
le  Conseil  d'État  qui   l'avait  annulée.    Élargissant 


FÉVRIER-MARS    1894.  51 

tout  à  coup  le  débat,  M.  Spuller  n'hésita  pas  à  faire 
des  déclarations  d'une  haute  portée. 


Mais  ce  qui  ne  nous  importait  pas  moins,  dit-il, 
c'était,  à  l'occasion  de  cette  décision  du  Conseil  d'État, 
de  faire  apparaître  qu'il  est  temps  —  comme  le  dit 
M.  Cochin,  à  qui  je  ne  crains  pas  de  m'associer  en  cette 
occasion  —  de  s'inspirer  dans  les  questions  religieuses 
du  principe  supérieur  delà  tolérance.  (Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Interruptions  à  l'ex- 
trême gawhe  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Non  pas  de  la  tolérance,  au  sens  étroit  du  mot  — car 
ce  n'est  pas  une  opposition  entre  la  tolérance  et  la 
liberté  que  je  cherche  à  instituer  —  je  dis  qu'il  est 
temps  de  faire  prévaloir,  en  matière  religieuse,  un 
véritable  esprit  de  tolérance  éclairée,  humaine,  supé- 
rieure, la  tolérance  qui  a  son  principe  non  seulement 
dans  la  liberté  de  l'esprit,  mais  aussi  dans  ta  charité 
du  cœur.  (Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Je 
dis  qu'il  est  absurde,  dans  une  société  bien  réglée, 
qu'on  se  dispute  pour  des  affaires  religieuses,  qu'on  se 
querelle  à  propos  d'emblèmes  religieux.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  dis  qu'il  est  temps  de  lutter  contre  tous  les  fana- 
tismes,  quels  qu'ils  soient,  contre  tous  les  sectaires,  à 
quelque  secte  qu'ils  appartiennent.  (Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.)  Je  dis  que  sur  ce  point 
vous  pouvez  compter  à  la  fois  et  sur  la  vigilance  du 
gouvernement  pour  maintenir  les  droits  de  l'Etat,  et 
sur  l'esprit  nouveau  qui  l'anime.  (Applaudissements 
répétés  au  centre  et  à  droite),  et  qui  tend  à  réconcilier 
tous  les  citoyens  dans  la  société  française... 

M.  Dauzon.  —  Le  pacte  est  conclu. 

M.  Gustave  Rivet.  —  Qu'entendez-vous  par  esprit 
nouveau? 

M.  le  ministre.  —  Vous  pouvez  compter  sur  la  résolu- 
tion et  sur  la  fermeté  avec  lesquelles  le  gouvernement 
continuera  cette  politique...  (Interruptions  à  l'extrême 
gauche  et  cris:  Assez!) 

M.  le  président.  —  Je  vous  invite  au  silence,  messieurs, 
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et  je  demande  de  quel  droit  certains  de  mes  collègues 
crient  :  Assez  ! 

M.  le  ministre — ...  Cette  politique  qui  e?t  conforme 
aux  traditions  de  ce  pays,  conforme  à  l'indépendance 
du  pouvoir  civil  dans  son  domaine  vis-à-vis  de  l'Église, 
et  qui  constitue  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  un  es- 
prit nouveau...  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  — 
Interruptions.) 

M.  Gustave  Rivet  et  plusieurs  de  ses  collègues.  — 
Pourquoi  nouveau? 

M.  le  ministre.  —  Cet  esprit  nouveau,  c'est  l'esprit  qui 
tend,  dans  une  société  aussi  profondément  troublée 
que  celle-ci,  à  ramener  tous  les  Français  autour  des 
idées  de  bon  sens,  de  justice  et  de  charité  qui  sont 
nécessaires  à  toute  société  qui  veut  vivre.  (Vifs  applau- 
dissements sur  les  mômes  bancs.  — Interruptions.) 


Ce  langage  de  M.  Spuller  était  tout  simple  et  tout 
naturel  dans  la  bouche  d'un  libéral,  d'un  vieux 
républicain.  Dans  sa  réponse  à  M.  Cochin,  le  mi- 
nistre avait  tenu  à  honneur  de  ne  pas  se  borner  à 
quelques  explications  de  fait;  il  avait  profite'  de 
l'occasion  favorable  pour  définir  avec  sa  franchise 
habituelle  ce  qu'il  croyait  devoir  être  apolitique 
républicaine  à  l'égard  de  l'Église;  à  son  avis  la  lutte 
était  finie,  et  ce  devait  être  l'honneur  des  républi- 
cains, qui  ne  l'avaient  ni  recherchée  ni  entamée,  de 
la  faire  cesser,  le  but  atteint,  et  de  conserver  tout 
son  lustre  à  leur  victoire  en  ne  sortant  pas  de  la 
modération.  Mais  ces  idées  ne  sont  pas  de  celles  qui 
ont  cours  dans  le  parti  radical  et  socialiste.  A  me- 
sure que  le  ministre  parlait,  l'extrême-gauche  deve- 
nait de  plus  en  plus  houleuse,  et  aussitôt  l'incident 
clos,  son  chef,  M.  Brisson,  demanda  à  transformer 
la  question  en  interpellation.  Tandis  qu'au  centre 
on  réclamait  le  renvoi  à  un  mois,  le  président  du 
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conseil  consulté,  constata  combien  les  questions  et 
interpellations  prenaient  de  temps  à  la  Chambre, 
mais  il  s'empressa  d'ajouter  que  dans  les  circons- 
tances présentes  le  gouvernement  insistait  pour  la 
discussion  immédiate,  qui  fut  en  effet  ordonnée. 

Qu'est  ce  donc  que  cet  esprit  nouveau,  s'écria  le  mi- 
nistre, dont  je  n'ai  dit  qu'un  mot  que  l'on  semble  si 
vivement  me  reprocher? 

Messieurs,  au  moment  même  où  je  venais  de  dire 
avec  la  même  netteté,  la  même  force  de  conviction, 
qu'il  est  du  devoir  rigoureux  du  gouvernement  de 
rester  le  défenseur  énergique,  fidèle  et  persévérant  de 
la  société  laïque  contre  tous  ceux  qui  rêvent  de  lui 
donner  l'assaut,  comment  oser  dire  que  j'ai  changé 
d'opinion  et  que  je  passe  du  parti  de  la  philosophie 
dans  celui  du  cléricalisme  ?  Qui  donc  oserait  le  sou- 
tenir en  face?  Est-ce  que  tout  ce  que  j'ai  dit,  tout  ce 
que  j'ai  écrit  depuis  que  je  suis  dans  la  politique —  il 
y  aura  bientôt  trente-cinq  ans  —  ne  m'autorise  pas  à 
déclarer  hautement  que,  si  la  philosophie,  la  libre 
pensée  ont  eu  jamais  un  défenseur  loyal  et  convaincu, 
je  suis  celui-là!  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  ba,7ics  à 
gauche  et  au  centre.) 

Mais,  messieurs,  bien  que  mes  convictions  philoso- 
phiques, loin  d'avoir  changé,  se  soient,  au  contraire, 
affermies  ;  bien  que  je  ne  me  sois  rallié  à  aucune 
secte,  à  aucune  confession  religieuse,  pas  même  à  la 
franc-maçonnerie...  (Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs). 

A  l'extrême  gauche.  —  Vous  n'êtes  pas  le  seul! 

M.  le  ministre...  bien  que  je  garde  le  souci  constant, 
le  culte  passionné  de  la  liberté  de  l'esprit,  puis- je 
laisser  dire  qu'il  ne  soit  pas  de  mon  devoir  rigoureux 
d'observer  la  marche  des  choses,  de  tenir  compte  de  ce 
que  les  temps  comportent  avec  eux  de  changements,  de 
modifications  !  Messieurs,  il  y  a  une  épithète  qui  nous 
a  été  souvent  appliquée,  qu'on  a  essayé  de  décrier,  qui 
a  passé  un  instant  pour  le  mot  d'ordre  d'un  parti  qui 
nous  combattait,  et  avec  laquelle  on  a  essayé  de  nous 
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flétrir  et  de  nous  perdre  dans  l'opinion  :  c'est  l'épi- 
thète  d'opportuniste.  Oui,  opportuniste,  je  l'ai. toujours 
été,  et  je  le  suis  toujours. 

Je  dis  que  ce  qui  était  possible,  nécessaire  en  1877, 
n'est  ni  possible  ni  nécessaire  en  1894,  et  que  telle  po- 
litique que  nous  avons  dû  faire  autrefois  serait  aujour- 
d'hui dangereuse.  C'est  là  ce  que  j'ai  voulu  dire,  quand 
j'ai  parlé  d'un  esprit  nouveau. 

A  l'extrême  gauche.  —  Qu'est-ce  qui  est  nouveau? 
Quoi? 

M.  le  vicomte  de  Montfort.  —  Ce  qu'il  y  a  de  nou- 
veau, c'est  d'oser  le  dire.  (Très  bien!) 

M.  le  ministre.  —  Et  quand  il  n'y  aurait  de  nouveau 
dans  la  sii  nation  que  de  venir  déclarer  devant  cette 
Chambre,  qui,  elle,  vous  ne  le  contesterez  pas,  est  bien 
nouvelle,  qu'elle  n'est  plus  animée  des  mêmes  pas- 
sions religieuses,  ni  au  même  degré,  ni  sur  les  mêmes 
points,  ni  avec  la  même  acuité,  ni  avec  les  mêmes  pas- 
sions, que  les  Chambres  antérieures,  eh!  messieurs,  si 
je  pense  ainsi,  aimeriez-vous  que  je  le  dissimule?  Ja- 
mais vous  ne  l'obtiendrez  de  moi.  (Applaudissements  au 
centre.) 

Jamais  vous  n'obtiendrez  de  moi  que,  pour  obéir  à 
des  opinions  préconçues,  je  ferme  les  yeux  à  l'évidence 
des  faits.  Non,  je  regarde  ce  qui  se  passe  dans  le  pays, 
et  je  prétends,  je  soutiens  que  le  pays  n'en  est  plus  sur 
la  question  religieuse  au  point  où  il  en  était  il  y  a  dix 
ou  quinze  ans.  (Réclamations  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  ministre.  —  Je  vais  plus  loin.  Quand  la  Répu- 
blique avait  à  lutter  contre  la  coalition  des  anciens 
partis,  quand  l'Église  servait  de  lien  à  tous  ces  anciens 
partis,  j'ai  suivi  à  cette  époque  la  politique  exigée  par 
les  circonstances  et  que  l'intérêt  suprême  de  la  Répu- 
blique commandait.  Je  ne  regrette  rien  de  ce  que  j'ai 
fait  alors.  L'homme  qui  vous  parle  en  ce  moment, 
messieurs,  est  l'homme  qui  a  secondé,  assisté  tous  les 
ministres  de  l'instruction  publique  dans  la  préparation 
des  lois  que  je  considère  toujours  comme  nécessaires, 
comme  les  lois  primordiales  de  la  République  et  aux- 
quelles il  est  impossible  de  toucher. 

Mais  cela  veut-il  dire  que  je  doive  fermer  les  yeux 
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sur  ce  qui  se  passe  aujourd'hui?  Cela  veut-il  dire  que 
ces  luttes  religieuses,  que  je  déplorais  tout  à  l'heure, 
que  je  déplore  encore,  que  je  signale  comme  un 
danger,  qu'il  faut  éviter,  comme  un  péril  que  nous 
avons  tous  intérêt  à  conjurer,  je  ne  les  ai  pas  déplorées 
même  au  temps  où  j'y  prenais  une  part  .si  ardente; 
Non,  messieurs,  et  s'il  me  fallait  aujourd'hui  invoquer 
ce  que  je  considère  comme  le  plus  précieux  des  témoi- 
gnages, parce  que  c'est  celui  d'une  conscience  qui  n'a 
jamais  iléchi,  je  m'adresserais  à  mon  honorable  et 
cher  ami  M.  Brisson;  je  lui  demanderais  de  se  rappeler 
ce  qu'il  me  disait  lui-même  dans  une  conversation 
intime,  à  savoir  que  la  lutte  contre  le  cléricalisme, 
rendue  nécessaire  par  l'action  politique  de  l'Église,  a 
été  ce  qui  a  fait  le  plus  de  mal  à  la  République,  ce  qui 
l'a  empêchée  de  triompher  dix  ans,  quinze  ans  plus  tût. 

Eh  bien!  messieurs,  je  crois  d'une  conviction  pro- 
fonde, qu'après  vingt-cinq  ans  de  durée,  après  les 
preuves  de  résistance  et  de  vitalité  propre  que  la  Répu- 
blique a  données,  cette  lutte  doit  sinon  cesser,  au 
moins  prendre  un  autre  caractère.  Je  soutiens  que 
l'Église  change  elle-même,  qu'elle  évolue,  malgré  sa 
prétention  à  l'immuabilité.  Je  dis  que  maintenant,  au 
lieu  de  servir  de  lien  aux  partis  de  monarchie,  vous  la 
voyez  se  jeter  à  la  tête  de  la  démocratie.  Je  dis  que, 
dans  ce  mouvement,  l'Eglise  vous  entraînera  peut-être 
vous  républicains,  plus  loin  que  vous  ne  voudriez  aller 
car,  si  vous  n'y  prenez  garde,  elle  reprendra  sur  les 
foules  l'action  que  vous  avez  perdue. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  j'estime  qu'il  ne  faut  rien 
abandonner  de  nos  anciennes  traditions  dans  nos  luîtes 
incessantes  au  profit  de  la  société  séculière  et  civile; 
mais  j'estime  aussi  qu'il  est  nécessaire  qu'un  esprit 
nouveau  anime  cette  démocratie  et  ceux  qui  la  repré- 
sentent. 

Cet  esprit  nouveau  dont  je  parle,  je  ne  prélends  pas 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  doive  être  un  esprit  de 
faiblesse,  de  condescendance,  d'abandon,  d'abdication; 
je  dis,  au  contraire,  que  ce  doit  être  un  esprit  haut  et 
large  de  tolérance,  de  rénovation  intellectuelle  et  mo- 
rale. (Marques  d'assentiment  au  centre.  — Bruit  à  gauche), 
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tout  différent  de  celui  qui  a  prévalu  jusqu'à  présent. 
Telle  est,  messieurs,  ma  conviction  profonde. 

Aussi,  quand  on  m'a  demandé  de  m'expliquer  sur 
l'esprit  nouveau,  je  ne  me  suis  senti  nullement  embar- 
rassé. Il  n'y  a  rien  à  quoi  j'aie  plus  réfléchi  depuis  sept 
ou  huit  ans. 

Quant  à  vous,  messieurs,  l'émotion  que  vous  laissez 
paraître  prouve  assez  que  j'ai  touché  à  l'une  des  ques- 
tions qui  vous  tiennent  le  plus  au  cœur. 

Pour  ma  part,  je  déclare  que  je  regarde  la  politique 
du  gouvernement,  la  politique  de  la  démocratie  répu- 
blicaine comme  se  trouvant  dès  ce  jour  et  nécessaire-, 
ment  engagée  par  la  force  des  choses  dans  une  voie 
différente.  {Interruptions  à  gauche.) 

Et  je  dis  cela,  messieurs,  parce  que  je  le  pense;  et 
si  je  le  dis,  c'est  que  je  crois  rendre  service  à  mon 
pays  et  à  mon  parti.  Oui,  messieurs,  croyez- le  bien,  il 
nous  importe  que  l'Église  ne  puisse  plus  prétendre, 
comme  elle  l'a  si  longtemps  prétendu,  qu'elle  est 
tyrannisée,  persécutée,  chassée,  exclue,  tenue  en  de- 
hors de  la  vie  sociale  de  ce  pays.  (Bruit  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  René  Goblet.  —  Où?  Jamais  elle  ne  l'a  été. 

M.  le  ministre.  —  Je  dis  que  de  telles  affirmations 
seraient  dangereuses  pour  nous,  au  moment  où  l'Eglise 
se  rapproche  de  la  démocratie. 

M.  René  Goblet.  —  Avouez  le  pacte  avec  l'Eglise, 
cela  vaudra  mieux.  (Exclamations  au  centre  et  à  droite). 

M.  le  ministre.  —  Je  dis  à  M.  Goblet,  qui  m'a  inter- 
rompu et  m'a  crié,  comme  on  me  l'a  crié  dans  les 
réunions  publiques  :  Avouez  que  vous  êtes  avec  le  pape  ; 
je  lui  dis  qu'il  ne  serait  pas  plus  indigne  de  moi  que 
de  lui-même  de  reconnaître  dans  le  pape  actuel  un 
homme  qui  mérite  les  plus  grands  respects  parce  qu'il 
est  investi  de  la  plus  haute  autorité  morale.  (Exclama- 
lions  à  l'extrême  gauche.) 

C'est  là,  messieurs,  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire  de 
mes  relations  avec  le  pape.  Je  n'en  dis  ni  plus  ni  moins 
que  M.  Goblet  lui-même.  Mais,  pour  revenir  au  sujet 
qui  nous  occupe,  je  prétends  que  ce  n'est 'pas  du  tout 
continuer  la  même  politique  que  de  déchirer  que  toutes 
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les  fois  qu'il  est  pris  une  mesure  simplement  d'appa- 
rence vexatoire,  tracassière,  oppressive  de  la  liberté 
de  conscience  de  tel  ou  tel  citoyen,  il  est  de  l'intérêt 
de  la  République  de  ne  pas  y  souscrire.  Et,  que  vous  le 
vouliez  ou  non,  cela  n'est  pas  l'ancienne  politique,  car 
trop  souvent,  au  contraire,  on  a  prêté  le  flanc  à  des 
accusations  de  cette  nature.  (Exclamations  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Applaudissements  à  gauche,  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Gustave  Rivet.  —  Vous  acceptez  toutes  les  ca- 
lomnies de  l'Eglise  contre  la  République! 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  je  vous  répète  que  je  ne 
parle  pas  à  cette  tribune  comme  sectateur  d'une  re- 
ligion quelconque.  Je  parle  comme  bomme  public, 
comme  républicain,  comme  citoyen,  comme  un  de 
ceux  qui  sont  le  plus  attachés  aux  institutions  qu'ils 
ont  contribué  à  fonder.  Je  n'appartiens  à  aucune  reli- 
gion; je  suis  affranchi  de  tout  joug  confessionnel;  je 
suis  et  je  me  sens  tout  à  fait  libre. 

El  précisément  j'use  de  cette  liberté!  Oui,  je  le  dé- 
clare, je  n'en  suis  que  plus  libre  pour  affirmer  qu'au- 
dessus  de  toutes  les  querelles,  de  toutes  les  confes- 
sions religieuses,  plane  un  principe  supérieur,  le  principe 
de  la  tolérance,  qui  est  la  plus  glorieuse  conquête  de  la 
philosophie.  (Nouvelles  interruptions  à  l'extrême  gauche). 

Cet  esprit  de  tolérance  consiste  à  apporter  dans 
l'étude  des  questions  qui  touchent  à  la  religion,  et  dans 
la  solution  des  difficultés  qu'elles  peuvent  faire  naître, 
une  largeur  de  vues,  une  inspiration  d'humanité,  de 
justice  et,  si  vous  me  permettez  d'employer  encore  le 
beau  mot  dont  je  me  suis  servi,  de  charité  sociale. 
(Nouveaux  applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  à 
droite.  —  Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

D'ailleurs,  je  suis  prêt  à  porter  toutes  les  responsa- 
bilités de  mes  paroles.  Non,  messieurs,  il  n'y  a  pas  de 
programme  supérieur  à  celui  que  je  viens  de  tracer. 
La  tolérance  aujourd'hui,  la  tolérance  demain...  (Bruit 
et  interruptions  à  l'extrême  gauche),  la  tolérance  tou- 
jours :  c'est  l'avenir  des  sociétés  libres. 

M.  Leydet.  —  Nous  en  avons  toujours  été  victimes, 
vous  le  savez  bien  ! 
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M.  le  ministre.  —  Nous  n'en  pouvons  avoir  d'autre, 
si  nous  voulons  véritablement  que  la  République  inau- 
gure dans  ce  pays  la  réconciliation  de  tous  les  Fran- 
çais, le  ralliement  de  tous  les  citoyens  autour  du  dra- 
peau de  la  patrie,  si  nous  voulons  que  cette  République 
que  nous  avons  fondée  vive  et  repose  sur  le  parfait  et 
mutuel  accord  de  tous  les  esprits,  de  tous  les  cœurs. 
(Applaudissements.  —  Bruit  et  interruptions  à  l'extrême 
gauche  et  sui  plusieurs  lianes  à  gauche.) 

Le  beau  langage  de  M.  Spuller  reçut  de  la  majo- 
rité républicaine  l'accueil  qu'il  méritait.  Mais  l'ex- 
trême gauebe  ne  voulut  pas  le  comprendre;  elle 
déclara  par  l'organe  de  M.  Brisson  qu'elle  n'y 
voyait  qu'un  acte  de  contrition  du  ministre  pour 
le  passé,  et  elle  proposait  d'y  répondre  par  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  persistant  dans  Jes  principes  anticléri- 
caux dont  s'est  toujours  inspirée  la  politique  républi- 
caine, et  qui  seuls  peuvent  préserver  les  droits  de  l'Etat 
laïque,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  président  du  conseil  se  trouva  ainsi  amené  à 
intervenir  dans  le  débat  pour  préciser  les  déclara- 
tions du  ministre  des  cultes  : 

Personne,  assurément,  dit-il,  même  parmi  les  adver- 
saires du  cabinet,  ne  souhaite  que  la  Chambre  se  pro- 
nonce sur  un  malentendu.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est 
pour  essayer  de  l'éclaircir  que  je  monte  à  la  tribune. 

L'honorable  ministre  des  cultes  a  déclaré  que,  dans 
la  conduite  à  tenir  par  l'État  à  l'égard  des  idées  reli- 
gieuses, une  politique  nouvelle  pouvait  être  appliquée. 
C'est  aussi  mon  sentiment.  Mais  si,  comme  je  le  crois, 
et  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  cultes,  les  circons- 
tances actuelles  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes 
que  celles  que  nous  avons  traversées  depuis  la  fonda- 
tion de  la  République...  (Interruptions  ù  Vextréme  gauche. 
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—  Très  bien!  très  bien!  au  centre.)  Messieurs,  depuis  la 
chute  de  l'Empire,  l'esprit  de  la  Révolution  a  eu  à  pé- 
nétrer en  toutes  choses;  il  ne  pouvait  pénétrer  que  par 
la  République  seule.  (Très  bien!  très  bien!)  Du  jour  où 
elle  a  été  —  je  ne  dirai  pas  proclamée,  car  elle  l'a  été 
longtemps  avant  d'exister  en  fait  —  mais  de  l'heure 
où  elle  a  été  constituée  sur  les  bases  mêmes  qui  de- 
vaient lui  donner  de  solides  assises,  oui  !  dès  cette 
heure,  elle  a  dû  engager  la  lutte  contre  le  passé  (Très 
bien!  très  bien!),  elle  a  dû  triompher  des  résistances 
que  d'autres  gouvernements  avaient  subies,  elle  a  eu 
à  faire  les  lois  scolaires  et  les  lois  militaires,  et,  je  le 
répète,  car  nous  l'avons  dit  déjà  dans  la  déclaration 
qui  a  été  lue  à  cette  tribune  au  moment  même  où  le 
cabinet  s'installait,  nous  n'avons  rien  à  renier,  nous  ne 
renions  rien  de  l'œuvre  enfin  achevée.  (Vifs  applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.) 

Les  lois  dont  il  s'agit  sont  devenues  le  patrimoine  de 
la  République  :  nous  les  avons  appliquées  et  nous  les 
appliquerons  ainsi  que  l'ont  fait  nos  devanciers;  mais 
après  huit  ou  dix  ans  d'efforts,  le  moment  n'est-il  pas 
venu  de  constater  que  dans  le  combat  engagé  entre  l'au- 
torité religieuse  et  le  pouvoir  laïque,  le  pouvoir  laïque 
a  remporté  la  victoire?  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Leydet. —  Ce  sont  les  vainqueurs  qui  sont  prison- 
niers des  vaincus  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  N'esl-il  pas  temps  de 
constater  qu'il  n'y  a  plus  à  faire  la  grande  guerre,  et 
n'est-il  pas  sage  de  dire  qu'il  serait  tout  à  fait  puéril, 
ridicule  et  indigne  de  la  République  d'entreprendre  une 
petite  guerre  de  taquineries  mesquines?  (Exclamations 
à  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements  au  antre  et  à 
gauche.) 

M.  René  Goblet  et  plusieurs  membres  à  l'extrême 
gauche.  —  Lesquelles? 

M.  le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  que  vous  mettez  le  gouver- 
nement dans  une  singulière  situation.  Vous  l'inter- 
pellez, non  pas  à  propos  d'un  projet  de  loi,  mais  à 
l'occasion  d'un  arrêté  du  maire  de  Saint-Denis. 
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Un  membre  a  l'extrême  gauche.  —  C'est  un  rallié  qui 
a  interpellé  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  prends  exemple  de 
«e  qui  a  été  dit  au  sujet  de  l'arrêté  en  question  pour 
indiquer  précisément,  d'une  part,  quelle  sera  la  poli- 
tique du  gouvernement  et,  d'autre  pari,  quelle  sera 
celle  qu'il  est  résolu  à  rejeter.  (Très  bien!) 

L'arrêté  du  maire  de  Saint-Denis  contenait  deux  dis- 
positions... (Ah!  ah!  à  V extrême  gauche.)  Je  traite  la 
question  qui  est  réellement  en  discussion,  est-ce  extra- 
ordinaire? Est-ce  que  cela  vous  étonne?...  (Applaudis- 
sements au  centre.  —  Parlez!  parlez!) 

Je  ne  suis  pas,  encore  une  fois,  en  présence  d'un 
projet  ni  d'une  proposition  de  loi  :  une  interpellation 
s'est  produite,  elle  nous  donne  l'occasion  de  nous  expli- 
quer, on  demande  quelles  sont  les  vexations,  quelles 
sont  les  taquineries  dont  nous  parlons.  Je  n'en  vois  pas 
aujourd'hui  ;  mais  si  jamais  nous  les  voyons  apparaître, 
nous  y  mettrons  un  terme.  Si  nous  entendons,  en 
effet,  être  les  défenseurs  énergiques  des  droits  de 
l'État,  nous  croyons  aussi  avoir  autre  chose  à  faire 
que  d'animer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  à 
propos  de  questions  religieuses.  [Vifs  applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Un  membre  a  l'extrême  gauche.  —  Voilà  le  président 
du  conseil  municipal  de  Paris  qui  applaudit. 

M.  Alphonse  Humbert.  —  Oui,  parfaitement,  j'ap- 
plaudis la  politique  de  tolérance,  notez-le!  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Avez.  —  Voilà  le  Père  Duchesne  qui  se  convertit 
(Rires  et  bruit.) 

M.  Louis  Barthou. —  C'est  un  homme  courageux,  qui 
dit  ce  qu'il  pense. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  dis,  répondant  à  une 
interruption  de  l'honorable  M.  Coblet.  Vous  me  de- 
mandez à  quelles  taquineries  je  fais  allusion?  Le  voici  : 
lorsqu'il  s'agira,  comme  dans  l'exemple  qui  nous  oc- 
cupe, de  sauvegarder  les  droits  de  l'État,  et  de  faire 
observer  les  décisions  municipales,  nous  serons  avec 
ceux  qui  veulent  les  faire  respecter.  Mais  quand  on 
nous  demandera  s'il  est  permis  à  une  mère  au  à  une 
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veuve...  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  René  Goblet.  —  Virilà  l'équivoque' 

M.  Rathier.  —  C'est  un  procédé  de  discussion  bien 
commode  ! 

M.  Lavy.  —  C'est  une  habileté  oratoire,  et  rien  de 
plus  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...  S'il  est  permis  à 
Saint-Denis,  ou  ailleurs,  de  porter  une  croix  sur  une 
tombe...  (Nouvelles  interruptions  à  gauche.  —  Nouveaux 
applaudissements  au  centre.) 

M.  Lavy.  —  Vous  Pavez  déjà  dit.  Où  sont  les  moulins 
à  vent  contre  lesquels  vous  vous  battez? 

M.  le  président.  —  Vous  répondrez.  (Bruit  à  l'extrême 
gauche.)  En  attendant,  veuillez  écouter. 

M.  Walter.  —  Nous  n'avons  jamais  empêché  cela! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Walter,  vous  viendre* 
vous  expliquer  à  la  tribune  :  vous  êtes  inscrit;  vous 
n'avez  aucun  droit  à  prendre  la  parole  en  ce  mo- 
ment. 

M.  René  Goblet.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Parler  de  la  différence 
entre  ces  deux  politiques,  c'est  traiter  la  question  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion. 

Les  interruptions  ne  font  que  retarder  le  débat,  je 
vous  l'assure;  au  reste,  vous  le  savez,  je  n'ai  pas  l'ha- 
bitude de  discuter  avec  les  interrupteurs,  et  j'attendrai 
qu'ils  aient  fini  pour  parler.  (Très  bien!  très  bien!  —  Le 
silence  se  rétablit.) 

En  toute  occasion,  nous  suivrons  la  même  ligne  de 
conduite.  L'État  a  des  droits,  il  les  fera  respecter.  (Très 
bien!  très  bien!)  Depuis  que  nous  avons  l'honneur  d'être 
au  pouvoir,  uous  comprenons  à  quel  point,  chez  les 
fonctionnaires  de  tous  ordres,  le  sentiment  de  l'autorité 
peut  avoir  besoin  d'être  rétabli.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

L'autorité  n'est  pas  une  chose  intermittente,  passa- 
gère, se  faisant  sentir  sur  les  uns  et  négligeant  les 
autres.  Nous  sommes  un  gouvernement,  nous  avons  la 
prétention  de  gouverner.  (Très  bien!  très  bien!)  Le  jour 
où  le  clergé  sortirait  de  ses  attributions   ou   de  ses 
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droits,  il  serait  comme  tout  autre  rappelé  à  l'observa- 
tion stricte  de  ses  devoirs.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lavy.  —  Le  clergé  vous  bénit  :  c'est  votre  châti- 
ment. (Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Mais,  en  même  temps, 
que  nous  avons  le  sentiment  que  l'autorité  peut  être 
fortifiée,  nous  savons  qu'il  y  a  dans  ce  pays  bien  des 
causes  de  division,  même  de  discorde,  et  nous  consi- 
dérons que  notre  premier  devoir  est  de  chercher  à  les 
apaiser.  (Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  — 
Bruit  à  Vëxiréme  gauche.) 

M.  Millerand.  —  C'est  cela  !  Faire  la  paix  à  droite 
pour  faire  la  guerre  à  gauche. 

M.  du  Brlml,  comte  de  Pontbriand.  —  Faire  la  guerre 
à  la  Commune,  ce  ne  serait  déjà  pas  si  mal! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  m'en  rends  compte 
probablement  plus  que  tout  autre  dans  le  poste  que 
j'occupe.  En  descendant  de  la  tribune,  je  ne  demande 
qu'une  seule  chose  à  la  Chambre,  c'est  de  considérer 
que,  s'il  existe  des  devoirs  qui  doivent  la  réunir  autour 
d'un  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  défense  inté- 
rieure, if  est  plus  nécessaire  que  jamais  qu'elle  se  serre 
autour  de  lui,  afin  de  lui  donner  la  force  de  parler  avec 
autorité  au  dehors.  (Applaudissements  répétés  à  yauche  et 
au  centre.) 

Enfin,  après  un  nouvel  échange  d'observations,  la 
Chambre  consacra  la  victoire  du  gouvernement  en 
votant  par  280  voix  contre  120  l'ordre  du  jour  sui- 
vant de  MM.  Barlhou  et  André  Lebon  : 

La  Chambre,  confiante  dans  la  volonté  du  gouverne- 
ment pour  maintenir  les  lois  républicaines  et  défendre 
les  droits  de  l'État  laïque,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Après  avoir  consacré  de  longues  séances  à  dis- 
cuter l'élévation  des  droits  protecteurs  du  blé,  il 
était  dans  l'ordre  logique  des  choses  que  la  Chambre 
s'occupât  de  la  question  du  vin.  Déjà,  M.  Griffe  en 
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avait  saisi  le  Sénat,  par  une  interpellation  au  point 
de  vue  spécial  du  mouillage.  A  la  Chambre  , 
MM.  Turrel  et  Brousse  généralisèrent  le  débat. 

M.  Turrel  rechercha  tout  d'abord  les  causes  de  la 
crise  indéniable  dont  souffre  la  viticulture.  Le 
marché  intérieur  ne  suffit  pas  à  assurer  la  vente  de 
nos  vins,  puisque  nous  produisons  plus  que  nous  ne 
consommons.  Il  faudrait  donc  que  le  surcroît  fût 
exporté.  Or,  que  se  passe-t-il?  Nous  sommes  de 
plus  en  plus  complètement  remplacés  par  nos  rivaux 
dans  tous  les  pays.  La  faiblesse  du  gouvernement 
nous  a  laissé  perdre  le  marché  austro-hongrois  : 
l'Italie  nous  y  a  supplantés;  mieux  encore  elle  nous 
envahit,  et  l'Espagne  l'imite.  C'est  aussi  qu'en 
Espagne  et  en  Italie  le  gouvernement  encourage  les 
viticulteurs  par  tous  les  moyens.  Chez  nous,  au 
contraire  ,  l'administration  maladroite  ou  négli- 
gente dessert  les  intérêts  qu'elle  devrait  protéger. 
C'est  ainsi  que  nos  concurrents  peuvent  faire  cir- 
culer à  la  Plata  les  bulletins  du  laboratoire  muni- 
cipal de  Paris  portant  par  exemple  :  «  Sur  tant 
d'échantillons  soumis  à  notre  examen,  tous  ont  été 
reconnus  mauvais  »,  et  omettant  d'ajouter  qu'on 
soumet  à  l'analyse  les  seuls  vins  suspects. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  notre  marché  n'est  pas 
pour  nos  vins  d'un  accès  plus  facile  que  l'étranger. 
Partout  des  droits  intérieurs  entravent  la  circu- 
lation ;  au  lieu  de  les  abaisser,  on  vote  des  surtaxes 
d'octroi  ;  le  coupage  est  facilité  par  l'alcoolisation  ;  à 
Paris,  on  boit  par  an  5  millions  d'hectolitres  de  vin 
mouillé  pour  un  cinquième,  cela  fait  un  million 
d'hectolitres  d'eau  de  Seine  vendus  sous  couleur  de 
vin.  Pour  soulager  la  misère  des  viticulteurs  dont  la 
situation  devient  grave  et  dont  l'attachement  aux 
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institutions  républicaines  pourrait  enfin  fléchir  , 
M.  Turrel  demandait  qu'on  en  finît  une  bonne  fois 
avec  les  fraudes,  le  vinage,  les  mouillages. 

A  son  tour,  M.  Brousse  s'expliqua  sur  la  situation. 
Il  montra  les  propriétaires  du  Midi  ne  trouvant 
plus  à  vendre  leurs  vins  10  francs  l'hectolitre,  alors 
que  le  vin  de  raisin  sec  se  vendait  17  fr.  60  à  Bercy. 
Et  cela  pourquoi?  parce  que  le  vin  de  raisin  sec  se 
prête  mieux  à  la  fraude.  Et  ce  sont  les  faux  vins 
encombrant  le  marché  qui  rendent  impossible 
l'écoulement  des  vins  naturels.  Le  député  des 
Pyrénées-Orientales  ne  demandait  pas  la  protection 
des  vins  par  un  relèvement  de  droits,  mais  par  une 
législation  mieux  conçue. 

Avec  M.  Jumel,  d'autres  causes  apparurent.  Tout 
d'abord,  il  faut  tenir  compte  de  l'habitude  prise  par 
une  partie  de  la  population,  à  la  suite  du  phylloxéra, 
de  boire  au  lieu  de  vin  de  la  bière  ou  du  cidre.  Une 
autre  cause  réside  dans  les  fraudes  auxquelles 
donne  lien  la  fabrication  de  l'alcool  et  qui  dureront 
autant  que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Mais 
ce  sont  là  des  causes  intérieures,  et  il  en  est  une 
extérieure  et  plus  grave  que  les  autres  :  le  nouveau 
tarif  des  douanes.  M.  Jumel  eut  le  courage  de  le  dire 
bien  haut  malgré  les  protestations  des  partisans  de 
M.  Méline.  C'est  ce  tarif  qui  nous  a  fermé  les  mar- 
chés étrangers,  c'est  à  lui  qu'est  due  l'élévation  du 
change  entre  l'Espagne  et  la  France. 

Après  une  intervention  de  M.  Surchamp,  satisfait 
de  la  politique  douanière  de  M.  Méline  et  convaincu 
que  tout  le  mal  vient  de  la  fraude  facilitée  par  la 
tolérance  de  l'administration  et  de  M.  Salis,  qui 
réclamait  la  suppression  des  surtaxes  d'octroi  sur 
les    vins   et   la  réforme  de  la   législation  fiscale, 
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M.  Marty,  ministre  du  commerce,  donna  l'opi- 
nion du  gouvernement.  La  production  française 
étant  de  50  millions  d'hectolitres,  auxquels  il  con- 
vient d'ajouter  une  trentaine  de  millions  d'hecto- 
litres de  vins  d'Algérie,  de  l'Etranger  ou  de  produits 
artificiels,  alors  que  la  consommation  est  de  50  mil- 
lions d'hectolitres  seulement,  il  faut  donc  exporter, 
et  le  moyen  en  est  fourni  par  les  entrepôts  spéciaux. 
En  ce  qui  concerne  l'intérieur,  le  gouvernement 
estimait  que  son  devoir  était  de  prendre  parti 
contre  les  fraudes  et  les  produits  artificiels,  par  des 
lois  sur  le  mouillage  et  le  sucrage.  Il  fallait  aussi 
poursuivre  la  suppression  des  octrois  et  la  réforme 
de  l'impôt  sur  les  boissons. 

Comme  sanction  du  débat,  la  Chambre  vota  un 
ordre  du  jour  de  M.  Turrel,  invitant  le  gouver- 
nement à  lui  proposer  :  l'allégement  des  impôts  et 
des  taxes  qui  pèsent  sur  le  vin,  la  répression  éner- 
gique des  fraudes  dans  le  commerce  de  ce  produit; 
la  répression  des  sophistications  qui  résultent  des 
additions  d'eau,  d'alcools  ou.  de  produits  artificiels; 
et  à  prendre  des  mesures  en  faveur  de  l'exportation 
et  de  la  vinification.  Par  contre,  elle  donna  gain  de 
cause  au  ministre  en  rejetant  par  261  voix  contre 
161  la  dernière  partie  de  l'ordre  du  jour  Turrel  qui 
visait  la  suppression  des  entrepôts  spéciaux. 

En  somme,  cette  longue  discussion,  encore  allongée 
par  l'interpellation  de  M.  Ricard  sur  le  transport 
des  vins,  ne  donna  que  de  minces  résultats.  Les 
producteurs  de  blé  avaient  obtenu  un  relèvement 
considérable  des  tarifs  douaniers  ;  les  producteurs 
de  vin  durent  se  contenter  d'une  série  d'espérances 
bien  vagues,  et  la  Chambre  leur  refusa  la  seule 
mesure    précise    et    d'une    application    immédiate 
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qu'ils  eussent  réclamée  :  la  suppression  des  entre- 
pôts spéciaux.  A  la  vérité,  la  seule  protection  efficace 
de  la  viticulture  serait  la  liberté.  Mais  les  viti- 
culteurs avaient  adhéré  aux  théories  protection- 
nistes et  s'étaient  ainsi  eux-mêmes  mis  aux  prises 
avec  des  difficultés  dont  ils  ne  pouvaient  espérer 
que  M.  Méline  les  tirerait.  Ils  avaient  commis  une 
grosse  erreur,  il  ne  leur  restait  qu'à  en  payer  les 
conséquences. 

Un  mot  de  la  réponse  de  M.  Spuller  à  M.  Denys 
Cochin  avait  soulevé  l'indignation  des  radicaux  : 
«  L'esprit  nouveau  »  avait  été  durant  un  certain 
temps  leur  grand  cheval  de  bataille.  Un  peu  plus 
tard  une  autre  expression  du  même  ministre  excita 
leur  ironie.  M.  de  Baudry  d'Asson  interpellait  le  gou- 
vernement sur  la  comptabilité  des  fabriques.  Rap- 
pelant la  guerre  acharnée  que  d'après  lui  la  Répu- 
blique n'avait  cessé  de  faire  à  l'Église,  l'orateur 
catholique,  soutenait  que  la  nouvelle  loi  et  le  décret 
du  27  mars  1893  qui  en  réglementait  l'application, 
étaient  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  persé- 
cution. Il  demandait  donc  au  gouvernement  de  se 
conformer  à  ses  propres  déclarations  et  de  rap- 
porter simplement  le  décret  du  27  mars. 

Le  ministre  des  cultes  s'atlacba  à  démontrer  que 
rien  dans  la  conduite  du  gouvernement  ne  per- 
mettait de  dire  qu'il  ne  fût  pas  resté  d'accord  avec 
lui-même,  que  rien  ne  justifiait  davantage  les 
attaques  des  catholiques  ou  celles  des  radicaux. 
L'  «  esprit  nouveau  »  dont  on  avait  déjà  tant  parlé 
consistait  seulement  pour  l'Etat  dans  ses  rapports 
avec  l'Église,  à  éviter  toute  aggression,  toute  taqui- 
nerie, et  de  même  qu'il  s'était  affranchi  de  toute 
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dépendance  à  son  égard  à  lui  assurer  en  retour  la 
liberté,  mais  la  liberté  toute  simple  sans  aucun  pri- 
vilège. Le  premier  devoir  du  pouvoir  exécutif  était 
d'assurer  le  respect  de  la  loi  :  il  n'y  manquerait  pas. 
Puis  M.  Spuller  s'expliqua  ainsi  sur  le  reproche  fait 
à  l'État  laïque  d'empiéter  sur  le  pouvoir  spirituel 
en  statuant  sur  une  matière  mixte  : 


Tout  récemment,  j'ai  eu  l'occasion  de  dire  très  nette- 
ment—  et  je  le  répèle  aujourd'hui  avec  plus  de  netteté 
encore  —  que  le  gouvernement  de  la  République  ne 
manquerait  jamais  de  veiller  avec  la  plus  parfaite 
exactitude  au  maintien  des  droits  et  des  prérogatives 
nécessaires  de  l'État.  [Très  bien!  très  bien!) 

Or,  tout  ce  qui  concerne  le  temporel  du  culte,  tout 
ce  qui  concerne  les  fabriques,  a  toujours  été  considéré, 
même  sous  l'ancien  régime,  comme  étant  du  droit  de 
l'État,  comme  compétant  exclusivement  à  l'autorité 
souveraine  de  l'État. 

Cela  est  si  vrai  que  le  décret  de  1809  qui  a  organisé 
les  fabriques  a  été  rédigé  en  dehors  de  toute  participa- 
tion des  évèques  et  du  clergé;  cela  est  si  vrai  qu'en 
1823,  alors  qu'il  y  avait  à  la  tèle  de  l'administration 
des  cultes  un  évèque,  Févèque  Frayssinous,  cet  évêque 
n'a  jamais  voulu  que  ce  fût  un  autre  fonctionnaire  que 
lui-même  qui  pût  statuer  sur  les  matières  relatives  aux 
fabriques.  Il  en  a  été  de  même  en  1837,  de  même  en 
1884,  lors  de  la  loi  municipale,  et  enfin  dans  ces  der- 
nières années,  en  1892  et  1893. 

Ce  n'est  qu'en  excipant  des  lois  canoniques  et  du 
caractère  mystique  de  l'Église  que  les  évêques  ont  pu 
revendiquer  une  part  dans  le  règlement  de  ces  ma- 
tières. Le  gouvernement  de  la  République  ne  connaît 
pas  les  lois  canoniques;  ce  ne  sont  pas  les  lois  cano- 
niques qui  nous  gouvernent;  ce  n'est  pas  le  caractère 
mystique  que  l'Église  s'attribue  qui  doit  entrer  en 
ligne  de  compte.  (Très  bien!  très  bie?i!)  L'État  considère 
que  le  règlement  des  questions  relatives  au  temporel 
du  culte,  aux  fabriques,  lui  appartient  exclusivement. 
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C'est  un  droit  qu'il  a  toujours  exercé  et  qu'il  continuera 
d'exercer  dans  sa  piénitU'le,  sans  fléchir,  sans  s'abaisser, 
avec  une  inflexible  modération.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

C'est  de  ce  mot,  «  inflexible  modération  »  que  les 
radicaux  sourirent  avant  d'en  avoir  mesure'  la 
portée.  Le  sens  en  paraissait  assez  clair,  surtout 
après  les  précédentes  déclarations  du  gouverne- 
ment. D'ailleurs  M.  Spuller  le  précisa  : 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  BEAUX- 
ARTS  et  des  cultes.  —  Et  par  inflexible  modération 
j'entends  dire  que  le  gouvernement  ne  s'écartera  en 
rien  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'est  tracée.  Ni  par 
prières,  ni  par  supplications,  ni  par  menaces  vous 
n'obtiendrez  qu'il  s'écarte  du  terrain  sur  lequel  il  s'est 
placé. 

A  l'extrême  gauche.  —  Lequel? 

M.  le  ministre.  —  Ce  terrain,  c'est  la  défense  de  la 
société  laïque  contre  toutes  les  revendications  et  toutes 
les  usurpations.  (Très  bien!  très  bien!)  Et  ce  n'est  pas  le 
bruit  qu'on  peut  faire  autour  de  telle  ou  telle  manifes- 
tation de  la  pensée  souveraine  du  législateur  qui  em- 
pêchera jamais  le  gouvernement  de  faire  son  devoir. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Du  bruit  en  effet,  on  n'avait  pas  négligé  d'en  faire, 
et  même  il  parait  bien  qu'on  en  avait  trop  fait. 
M.  Spuller  montra  que  plus  de  60  évêques  sur  89 
avaient  ordonné  d'exécuter  la  loi,  et  que  25  à  peine 
avaient  protesté.  Quant  à  l'agitation  qu'on  avait 
essayé  de  susciter  dans  les  conseils  de  fabrique, 
elle  était  loin  d'avoir  l'importance  qu'on  voulait  lui 
donner.  Sur  40,000  fabriques,  488  seulement  avaient 
protesté.  Le  ministre  ajoutait  d'ailleurs  que,  si  la 
Chambre  le  désirait,  il  lui  serait  facile  de  prouver 


FEVRIER-MARS   1894.  7o 

que  le  régime  actuel  de.*  fabriques  est  loin  d'appro- 
cher celui  qui  leur  est  appliqué  en  Belgique  depuis 
1871,  et  il  terminait  en  rappelant  à  ceux  qui  fai- 
saient de  l'agitation  que  «  le  bien  ne  fait  jamais  de 
bruit  et  le  bruit  jamais  de  bien  ».  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  accepté  par  le  gouvernement  termina 
cette  discussion.  Mgr  d'Hulst  qui  avait  tout  d'abord 
déposé  un  ordre  du  jour  motivé,  s'était  en  dernier 
lieu  rallié  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  ainsi 
qu'un  certain  nombre  de  députés  catholiques.  M.  de 
Mun,  dans  une  lettre  au  curé  de  Saint-Pol-de-Léon 
expliqua  celte  altitude  de  ses  amis.  Pour  eux,  con- 
formément à  l'opinion  «  des  plus  hautes  autorités 
ecclésiastiques  »  la  question  de  l'administration  des 
conseils  de  fabrique  ne  pouvait  pas  être  utilement 
traitée  par  voie  d'interpellation.  La  seule  méthode 
efficace  était  celle  qui  consistait  à  déposer,  lors  de 
la  discussion  du  budget,  une  proposition  d'abroga- 
tion de  l'art.  78  de  la  loi  de  finances  du  26  jan- 
vier 1892.  M.  de  Mun  avait  raison,  c'était  là  la  seule 
méthode  loyale  et  par  conséquent  admissible. 

Après  les  débats  sur  la  politique  religieuse  du 
gouvernement,  la  Chambre  dut  encore  consacrer 
deux  séances  aux  propositions  de  revision.  La  pre- 
mière, due  à  M.  Bourgeois  (du  Jura)  avait  pour  but 
de  restreindre  l'autorité  du  Sénat  dans  l'examen 
des  lois  adoptées  par  la  Chambre  à  un  simple  veto 
suspensif,  d'une  durée  limitée  et  par  suite  de  laisser 
toujours  à  celle-ci  le  dernier  mot  en  matière  légis- 
lative. La  commission  d'initiative  avait  conclu  au 
rejet  de  la  proposition,  et  son  rapporteur  M.  Cou- 
dreuse,  défendit  en  excellents  termes  celte  décision. 
Il  fit  tout  d'abord  remarquer  que  le  Sénat  ne  don- 
nerait pas  son  consentement  —  pourtant  indispen- 
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sable  à  un  amoindrissement  contraire  à  sa  dignilé, 
mais  la  Chambre  elle-même  ne  voudrait  pas  se 
lancer  dans  les  aventures  de  la  revision.  Alors  à 
quoi  bon  perdre  un  temps  précieux  qui  pourrait 
être  si  utilement  employé  à  la  recherche  delà  solu- 
tion des  problèmes  sociaux  et  économiques?  Rien 
n'était  plus  juste  sans  doute  et  les  radicaux  ne 
l'ignoraient  pas,  mais  ils  recherchaient  l'occasion 
d'un  nouveau  débat  sur  la  politique  générale  et, 
l'ayant  trouvée,  ils  ne  voulaient  pas  la  laisser 
passer.  M.  Goblel  commença  d'ailleurs  par  déclarer 
sans  ambages  que  pour  lui  et  ses  amis  la  question 
n'était  pas  de  savoir  si  la  revision  aboutirait.  Tout  le 
monde  se  doutait  en  effet  qu'il  leur  suffisait  de 
soulever  une  nouvelle  discussion  inutile  et  irritante. 
M.  Goblet  fit  à.  nouveau  le  procès  de  la  Constitution 
de  1875,  pour  démontrer  que  sa  revision  était  né- 
cessaire. Pour  lui  la  République  n'est  pas  la  meil- 
leure forme  de  la  monarchie  :  la  République  est  le 
gouvernement  du  pays  par  lui-même;  pour  qu'elle 
existe  réellement,  il  faut  que  les  élus  de  la  nation 
donnent  l'impulsion  au  lieu  de  la  recevoir,  que  le 
pouvoir  exécutif  soit  subordonné  au  législatif.  La 
Constitution  de  1875  n'a  été,  pour  M.  Goblet,  qu'une 
transaction  entre  l'orléanisme  et  la  République.  Les 
institutions  sont  les  mêmes  que  sous  le  régime  de  la 
Charte  de  1830.  Le  Sénat,  c'est  la  Chambre  haute 
non  plus  nommée  par  le  souverain,  mais  par  le 
suffrage  restreint.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
changé  davantage  :  La  maxime  «  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas  »  était  une  pure  fiction.  Le  roi  exerçait 
une  influence  prépondérante  et  le  président  de  la 
République  en  exerce  une  aussi.  A  l'appui  de  ses 
attaques  contre   la  présidenee  de   la  République, 
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M.  Goblet  prit  texte  de  télégrammes  tendant  à  réa- 
liser une  entente  diplomatique  et  ne  portant  aucun 
contreseing  ministériel.  Où  en  était-on  de  cette 
entente?  Le  Parlement  l'ignorait  et  l'orateur  en 
tirait  cette  conclusion  :  «  Nous  avons  le  secret  du 
président  comme  il  y  avait  sous  Louis  XV  le  secret 
du  roi.  »  A  l'intérieur,  la  prépondérance  du  chef 
de  l'Etat  s'exerce  encore.  El  M.  Goblet  la  montra  se 
manifestant  dans  le  choix  des  ministres,  tout  en  se 
défendant  du  regret  de  n'être  plus  au  pouvoir;  dans 
le  droit  du  président  d'ajourner  le  parlement;  dans 
la  possibilité  d'une  dissolution. 

M.  Goblet  ne  voulait  pas  supprimer  le  Sénat.  — 
Et  de  sa  part,  en  effet,  c'eût  été  montrer  quelque 
ingratitude.  Mais  il  voulait  lui  enlever  les  moyens 
de  faire  obstacle  aux  volontés  de  la  Chambre,  non 
seulement  en  matière  budgétaire,  mais  aussi  en  toute 
autre  matière  législative. 

Enfin  l'heure  était  venue  de  faire  cette  revision 
nécessaire  parce  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
de  programme,  et  que  la  nation,  sans  guide,  vivait 
au  jour  le  jour;  parce  que  si  l'on  tardait  davan- 
tage à  donner  au  pays  cette  revision,  qu'on  avait 
l'occasion  de  faire  avec  mesure  et  modération,  il  se 
chargerait  lui-même,  avant  longtemps,  de  la  faire 
plus  radicale. 

M.  Paul  Deschanel  répondit  à  l'éloquent  discours 
de  M.  Goblet.  Il  le  fit  avec  d'autant  plus  de  force  et 
d'autorité  qu'il  ne  prétendit  point  que  tout  était 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  régime  parlemen- 
taire. Il  s'attaqua  au  contraire  à  tous  les  défauts  de 
notre  vie  politique  et  les  mit  en  pleine  lumière.  Seu- 
lement il  montra  combien  ils  étaient  indépendants 
de  la  Constitution.  A  vrai  dire  on  avait  voulu  faire 
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une  armée  de  tous  les  indisciplinés,  de  tous  les  mé- 
contents qu'ils  fussent  partisans  de  la  propriété  indi- 
viduelle ou  du  collectivisme,  de  l'internationalisme 
ou  de  l'idée  de  patrie,  qu'ils  fussent  abrités  sous  les 
plis  du  drapeau  rouge  ou  du  drapeau  tricolore  :  on 
les  avait  groupés  autour  de  cette  idée  équivoque  de 
la  revision. 

Remontant  à  son  tour  aux  originines  de  la  Consti- 
tution de  1875,  M.  Deschanel,  montra  que  si  elle 
était  l'œuvre  de  monarchistes  et  de  républicains, 
elle  avait  été  faite  dans  la  haine  commune  de  l'Em- 
pire et  du  pouvoir  personnel.  La  Constitution  fran- 
çaise, comme  celle  des  Etats-Unis,  avait  pu  être  éta- 
blie grâce  au  concours  d'adversaires,  mais  toutes 
deux  avaient  eu  le  mérite  de  durer.  La  nôtre  avait 
eu  celui  aussi  de  nous  permettre  de  nous  relever  et 
de  nous  éviter  la  dégradation  d'un  bas-empire. 

M.  Goblet  ne  voulait  pas  la  suppression  du  Sénat, 
où  ses  amis  et  lui  ne  dédaignaient  pas,  à  l'occasion, 
de  chercher  un  abri  contre  la  mauvaise  fortune;  il 
se  contentait  de  briser  son  pouvoir  de  résistance. 

Ces  résistances  ont  été  le  plus  souvent  légitimes, 
et  la  liste  est  longue  des  lois  qu'il  a  votées  d'accord 
avec  la  Chambre.  Si  elle  ne  l'est  pas  davantage  il 
n'en  est  pas  seul  responsable  :  les  catacombes  du 
Luxembourg  ne  sont  rien  auprès  des  oubliettes  du 
Palais-Bourbon.  En  matière  de  finances,  les  droits 
du  Sénat  sont  les  mêmes  que  dans  toute  autre  répu- 
blique, et  pour  éviter  les  difficultés  financières,  à 
rien  ne  servirait  la  réunion  du  Congrès  :  il  suffirait  à 
la  Chambre  de  voter  le  budget  dans  la  session  ordi- 
naire. 

Que  veut  donc  M.  Goblet?  Que  le  gouvernement 
soit  dans  la  Chambre,  que  les  ministres  soient  de 
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simples  agents  d'exécution,  des  commis  attendant 
l'impulsion  du  Parlement.  Mais  cela  c'est  la  négation 
du  régime  parlementaire;  c'est  le  gouvernement 
conventionnel,  c'est  celui  des  Jacobins,  et  il  mène 
directement  au  pouvoir  personnel.  On  avait  dit  de 
Bonaparte:  «  C'est  Robespierre  achevai  ».  De  Bou- 
langer, M.  Deschanel  disait  :  «  C'est  Clemenceau  à. 
cheval  ». 

Ce  qu'on  oublie  quand  on  veut  prendre  madèlesur 
la  Constitution  des  États-Unis,  c'est  que  dans  la 
grande  république  américaine,  la  démocratie  est 
sans  influence  sur  la  marche  des  affaires  et  l'élabo- 
ration des  lois.  Cela  est  si  vrai  qu'aux  Etats-Unis  les 
esprits  éclairés  rêvent  de  revenir  à  la  responsabilité 
ministérielle. 

Le  mal  vient  chez  nous,  non  pas  de  la  Constitu- 
tion, mais  de  ce  qu'on  viole  et  de  ce  qu'on  fausse  le 
régime  parlementaire;  de  ce  que,  par  le  système  de 
la  concentrai  ion,  des  ministres  passent  avec  leur 
portefeuille  d'un  ministère  au  suivant,  créant  ainsi 
une  équivoque  qui  ne  permet  pas,  comme  en  Angle- 
terre, la  formation  de  grands  partis;  il  vient  aussi, 
le  mal,  de  l'incohérence  administrative  engendrée 
par  l'incohérence  ministérielle;  de  la  méthode  de 
travail  de  la  Chambre,  où  les  interpellations  tiennent 
une  place  envahissante,  alors  qu'en  Angleterre  par 
exemple,  un  seul  jour  par  semaine  leur  est  réservé. 

Enfin  il  faudrait  nous  arrêter  dans  la  voie  de  cen- 
tralisation excessive  où  nous  sommes  engagés,  et 
faire  un  pas  de  plus  dans  celle  de  la  décentralisation 
ouverte  en  1871  par  la  loi  sur  les  conseils  généraux. 

Mais  pour  réformer  tout  cela  il  est  inutile  d'ou- 
vrir une  crise  constitutionnelle  et  de  voter  une  revi- 
sion qui  nous  conduirait  à  la   tyrannie  d'une   as- 
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semblée,  aussi  détestable  que  la  tyrannie  d'un 
homme. 

Après  le  discours  de  M.  Deschanel,  MM.  Naquet, 
Marcel-IIabert  et  Jullien  plaidèrent  successivement 
la  cause  de  la  revision  ;  M.  Casimir-Perier,  prési- 
dent du  conseil,  montra  combien  peu  les  révision- 
nistes s'entendaient  entre  eux,  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvaient  de  rien  formuler  de  précis,  l'inoppor- 
tunité enfin  qu'il  y  avait  à  soulever  un  débat  que  la 
nation  ne  réclamait  pas  et  à  discuter  une  lui  fonda- 
mentale du  pays  au  moment  même  où  la  société 
était  audacieusement  menacée.  Aussi  bien  pensait-il 
que  la  Chambre  ne  se  prêterait  pas  à  la  forme  nou- 
velle qu'on  essayait  de  donner  à  la  lutte  contre  le 
gouvernement. 

M.  Camille  Pelletan  se  chargea  de  justifier  la 
façon  dont  le  président  du  conseil  avait  qualifié  le 
débat  soulevé  par  les  radicaux.  Dans  un  discours 
véhément  et  d'ailleurs  d'un  beau  souffle  oratoire,  il 
fit  en  effet  une  charge  à  fond  de  train  contre  le  gou- 
vernement et  le  procès  de  sa  politique  générale.  Il 
le  montra  prisonnier  de  l'oligarchie  financière,  de 
la  droite  et  du  cléricalisme. 

M.  Casimir-Perier  répondit  au  député  d'Aix  en 
acceptant  la  lutte  sur  le  terrain  même  où  on  l'appe- 
lait. Avec  une  netteté  remarquable  il  exposa  l'idée 
qu'il  se  faisait  de  ses  devoirs  et  de  sa  tâche  et,  aux 
reproches  qui  lui  étaient  adressés,  il  opposa  ceux 
que  méritait  la  minorité  de  la  Chambre  par  son 
opposition  systématique  et  l'obstruction  dont  elle 
était  coutumière  : 

M.  Casimir-Perier,  président  du  conseil,  minisire  des 
affaires  étrangères.  —   Messieurs,    comme  je  ne  veux 
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pas  m'exposer  à  être  rappelé  à  la  question,  je  prends 
l'engagement  de  n'en  presque  pas  parler.  (On  rit.) 

L'honorable  M.  Goblet... 

A  l'extrême  gauche.  — Comment!  encore? 

M.  le  président.  —  C'est  bien  la  question. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  demande  pardon 
à  M.  Goblet;  il  me  semblait  qu'il  était  intervenu  dans 
le  débat.  (Interruptions  à  l 'extrême  gauche.) 

Notre  honorable  collègue  était  mal  renseigné  l'autre 
jour  quand  il  pensait  que  le  cabinet  ne  serait  pas  mis 
en  cause.  Messieurs,  cela  maintenant  est  clair:  ce  n'est 
pas  la  Constitution,  c'est  le  cabinet  qu'il  s'agit  de  re- 
viser. {Applaudissements  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

M.  Chauvin.  —  On  peut  reviser  les  deux  sans  incon- 
vénient. 

M.  Gauthier  de  Clagny.  —  C'est  la  critique  du  ré- 
gime parlementaire  que  vous  faites -là,  monsieur  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...Et  il  me  sera  peut- 
être  permis,  sans  soulever  les  murmures  de  ce  côté  de 
la  Chambre  (Vextrêïne  gauche),  de  défendre  la  politi- 
que du  cabinet  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie. 

On  a  cherché  —  l'honorable  M.  Deschanel  l'indiquait 
l'autre  jour —  en  déposant  une  proposition  de  revision, 
un  terrain  commun  afin  de  rassembler  les  éléments 
épars  de  la  minorité... 

L'.\  membre  a  gauche.  —  On  a  voulu  remplir  ses  enga- 
gements électoraux! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  ne  me  plains  pas; 
je  pense  que  ce  terrain  sera  heureusement  choisi  pour 
grouper  les  éléments  compacts  d'une  majorité  républi- 
caine. (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.  — 
Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Non,  ce  n'est  pas  de  la  revision  qu'il  s'agit;  on  veut 
—  je  ne  crois  pas  m'avancer  trop  —  soulever  non  des 
débats  qui  pourraient  aboutir,  mais  ceux  qui  doivent 
nécessairement  demeurer  stériles. 

On  s'efforce  de  trouver  tout  ce  qui  peut  troubler,  tout 
ce  qui  peut  diviser,  pour  se  réserver  ensuite  d'appa- 
raître sous  l'aspect  de  grands  réformateurs  n'ayant  pu 
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obtenir  de  la  majorité  la  moindre  satisfaction,  et,  après 
avoir  montré  une  Chambre  impuissante  (Réclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  V extrême  gauche.  — 
Applaudissement  au  centre),  on  voudra  faire  peser  sur 
la  majorité  des  responsabilités  qui  retomberaient  tout 
entières  sur  elle,  si  l'on  n'avait  le  droit  de  se  fier  au  bon 
sens  du  pays.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 
M.  Pierre  Richard.    —  Déposez   d'abord  votre  bud- 

M.  Millerand.  —  Apportez  vos  réformes! 

Au  centre.  —  Vous  interpellez  tous  les  jours. 

M.  le  président  du  conseil.  —  On  me  dit:  Apportez 
vos  réformes  !  Après  avoir  mis  la  majorité  dans  cette 
situation,  à  quoi  le  gouvernement  est-il  condamné?  Il 
est  condamné  à  ne  jamais  quitter  ces  bancs,  à  y  de- 
meurer tous  les  jours,  (Nouveaux  applaudissements 
au  centre.)  à  répondre  sans  cesse  à  des  questions,  à 
des  interpellations  sans  utilité...  (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Millerand.  —  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour! 

M.  Leydet.  —  Et  à  nous  faire  voter  sans  cesse  des 
projets  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Leydet,  vous  n'avez 
pas  la  parole.  Je  rappellerai  à  l'ordre  les  interrupteurs. 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...Et,  après  avoir  ré- 
duit le  gouvernement  à  vous  répondre  chaque  jour, 
vous  vous  réservez  de  lui  dire  :  Apportez  donc  vos 
projets,  gouvernez,  travaillez;  présentez  à  la  Chambre 
des  propositions  sérieusement  étudiées  afin  qu'elle 
puisse  les  voter  immédiatement. 

Vous  cherchez,  pour  assurer  votre  triomphe,  à  anni- 
hiler et  la  majorité  et  le  gouvernement.  (Applaudisse- 
ments  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Inter- 
ruptions.) 

M.  Mirman.  —  Il  faudrait  préparer  les  réformes 
avant  de  monter  au  pouvoir. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Jamais  cette  politique 
de  dénigrement  systématique  ne  s'est  plus  nettement 
manifestée  que  dans  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre. (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
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M.  Dejeante.  —  Si  c'est  là  votre  seule  réponse,  elle 
est  maigre. 

Sur  divers  bancs.  —  Elle  en  vaut  bien  une  autre. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  n'interrompez  pas. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  n'y  a 
guère  plus  de  trois  mois  que  le  gouvernement  qui  es 
devant  vous  a  pris  possession  du  pouvoir.  N'aurait-il 
rien  fait"?  Je  vous  demande  la  permission  d'énumérer 
rapidement  les  projets  que  jusqu'à  présent  nous  avons 
présentés. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  saisis  d'un  projet  sur 
les  justices  de  paix.  M.  le  ministre  de  la  guerre  —  je 
ne  mentionne  pas  les  projets  de  détail  qui  sont  nom- 
breux—  vous  a  soumis  un  projet  important  sur  les 
réquisitions  militaires  et  sur  les  moyens  de  transport, 
et  je  ne  pense  pas  que  personne  ici  conteste  l'utilité 
d'une  réforme  pareille.  (Non!  non!) 

Il  vous  a  saisi  également,  à  une  date  récente,  d'une 
organisation  nouvelle  de  l'artillerie  et  du  génie  qui, 
sans  dépense  appréciable  pour  le  budget,  augmentera 
dans  des  proportions  considérables  les  unités  de  l'ar- 
tillerie et  les  forces  de  cette  arme. 

M.  I.econte  (Indre).  —  Et  on  l'en  félicite. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Le  ministre  des  fi- 
nances a  accompli  une  œuvre  à  laquelle,  je  pense, 
personne  ici  n'a  trouvé  à  redire,  et  qui,  en  même  temps 
qu'elle  a  été  la  constatation  de  la  puissance  de  la 
France,  a  excité  l'admiration  et  la  jalousie  de  nos  voi- 
sins —  je  veux  parler  des  conditions  dans  lesquelles 
la  conversion  s'est  opérée.  (Applaudissements.) 

M.  Leydet.  —  La  conversion  à  droite  ! 

M.  le  président  du  conseil  —  Monsieur  Leydet,  je 
me  permets  de  vous  expliquer  que  je  compte  parler 
politique  sans  avoir  l'intention  de  procéder  par  calem- 
bours. (Très  bien  !  très  Ivn  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Le  ministre  des  finances,  en  outre,  a  déposé,  il  y  a 
plusieurs  semaines,  un  projet  qui  comporte  un  relève- 
ment des  droits  de  succession  permettant,  par  com- 
pensation, une  diminution  des  droits  de  mutation  lors- 
qu'il s'agit  des  immeubles,  et  la  déduction  des  dettes 
dans  l'acquittement  des  charges  successorales. 
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M.  Lecomte  (Indre).  —  Cette  réforme  figure  dans  le 
programme  de  tous  les  républicains. 

M.  le  président  du  conseil.  —  A  une  date  très  ré- 
cente, vous  avez  eu  connaissance  des  deux  réformes 
essentielles  qui  sont  comprises  dans  le  projet  de  bud- 
get :  la  suppression  complète  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  et  la  création  d'une  taxe  rempla- 
çant l'ancienne  cote  personnelle  mobilière,  taxe  qui 
aura  pour  effet  d'atteindre  la  richesse  acquise.  (Très 
bien!  très  bien!) 

En  même  temps,  le  budget  comporte  une  réforme  le 
l'impôt  des  boissons  ;  vous  pouvez  considérer  que  vous 
en  êtes  déjà  saisis,  puisque  le  budget  sera  déposé  à 
bref  délai. 

Après  ces  réformes  d'ordre  plus  spécialement  poli- 
tique et  social,  si  nous  passons  aux  intérêts  économi- 
ques du  pays,  nous  vous  rappelons  que  nous  avons 
présenté  à  la  Chambre  une  proposition  de  relèvement 
des  droits  sur  les  blés  élragers  ;  nous  avons  encore 
déposé  des  projets  en  faveur  de  la  viticulture,  sur  le 
mouillage  et  le  sucrage  des  vins;  nous  avons  négocié 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  un  tarif  des 
transports.  C'est  encore  le  gouvernement  qui  a  en- 
gagé, malgré  les  difficultés  d'une  pareille  tâche,  des 
négociations  qui  avaient  parfois  été  entamées  sans 
succès,  dans  le  passé,  avec  des  puissances  étrangères; 
nous  avons  réussi  à  conclure  un  modus  vivendi  avec  le 
gouvernement  espagnol  ;  nous  sommes  entrés  en  pour- 
parlers avec  les  États-Unis  pour  l'abaissement  des 
droits  établis  par  le  bill  Mac  Kinley. 

Voilà  les  projets  dont  nous  nous  sommes  occupés: 
en  trois  mois,  nous  les  avons  étudiés,  déposés,  et  la 
Chambre  doit  en  délibérer. 

Tel  est  notre  ouvrage,  et  l'on  vient  dire  que  c'est  le 
néant!  Nous  nous  en  remettons  à  la  justice  de  la  Cham- 
bre et  à  celle  de  l'opinion  publique.  (Applaudissements 
au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

On  se  demande  si  c'est  en  revisant  la  Constitution 
que  la  législature  actuelle  deviendra  féconde.  Je  ne  le 
pense  pas  ;  je  crois,  comme  je  l'ai  indiqué  dans  la 
séance  d'hier,  qu'il  serait   plus   sage   de    changer  nos 
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mœurs  politiques,  de  modifier  nos  méthodes  de  tra- 
vail, sans  atteindre  les  institutions  elles-mêmes.  (Très 
bie7i!  très  bien!) 

Je  crois  que,  si  l'on  n'avait  pas  l'habitude  ou  l'habi- 
leté de  soulever  toutes  les  questions  à  la  fois  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche),  de  n'apporter 
continuellement  ici  que  des  ordres  du  jour,  que  des 
projets  de  résolution,  que  des  démonstrations  et  des 
formules  abstraites,  on  pourrait  travailler  plus  utile- 
ment et  plus  sérieusement. 

A  mon  avis,  une  Chambre  qui  veut  aboutir  a  pour 
devoir  de  sérier  les  questions,  de  régler  et  de  limiter 
ses  efforts.  Si  elle  a  la  prétention  de  toucher  à  tout, 
elle  soulève  tout,  trouble  tout,  irrite  tout  et  ne  résout 
rien.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Cette  politique  a  été  essayée,  elle  a  donné  ses  résul- 
tais. La  politique  des  grands  programmes  correspond 
à  la  politique  des  grandes  déceptions.  Elle  a  produit  le 
boukmgisme.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre. —  Mou- 
vements divers.) 

Oui,  elle  a  produit  le  boulangisme;  et  précisément 
parce  que  nous  pensons  que  le  gouvernement,  d'accord, 
j'en  suis  certain,  avec  la  majorité,  a  plus  que  jamais, 
à  l'époque  où  nous  vivons,  des  devoirs  sociaux  à  rem- 
plir, des  'inégalités  à  effacer,  des  actes  de  justice  à 
accomplir,  plus  que  jamais  il  est  dangereux  de  faire 
espérer  plus  que  ce  qu'il  est  possible  de  donner. 
(Applaudissements.) 

Je  crois  que  c'est  l'obligation  des  législateurs  de  ne 
s'engager  dans  une  entreprise  que  lorsqu'ils  en  voient 
le  terme,  de  ne  promsttre  un  progrès  que  lorsqu'ils 
connaissent  non  seulement  le  but,  mais  le  chemin  qui 
doit  y  conduire.  (Applaudissements.) 

M.  Avez.  —  Vous  tiendrez  facilement,  puisque  vous 
ne  promettez  rien. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre 
perpétuellement  sur  ce  que,  à  vous  entendre,  je  ne 
promets  rien. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  ce  que  nous  avons  fait.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  que  ce  soit  là  toute  notre 
tâche.  Si  nous  vivons  d'accord  avec  vous,  nous  pour- 


86  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

rems,  l'année  prochaine,  aborder  d'autres  questions, 
mais  nous  ne  voyons  pas  l'utilité  de  les  soulever  toutes 
à  la  fois. 

11  nous  semble  plus  sage  de  les  étudier  les  unes  après 
les  autres;  quand  les  premières  seront  tranchées, 
d'autres  pourront  venir  prendre  leur  place.  (Applau- 
dissements.) 

Nous  sommes  de  notre  époque,  et  nous  savons  que 
les  progrès  se  superposent  les  uns  aux  autres,  d'une 
manière  indéfinie,  que  c'est  là  l'honneur  de  la  France 
et  riionneurde  l'humanité.  (Applaudissements.) 

M.  Fabérot.  —  La  misère  augmente  tous  les  jours. 
Il  y  a  des  milliers  de  travailleurs  qui  ne  trouvent  pas 
à  s'occuper.  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conskil.  —  Mais  ces  résultats,  ce 
n'est  pas  avec  des  harangues  tapageuses  ni  par  des 
sommations  éloquentes  qu'ils  peuvent  être  obtenus;  ce 
n'est  pas  davantage  en  changeant,  en  bouleversant  ou 
en  ébranlant  la  Constitution;  ils  se  trouveront  dans  le 
retour  à  la  vérité  du  régime  parlementaire. 

Cette  vérité  du  régime  parlementaire,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  a  sa  formule  concrète  :  c'est  un  ministère 
ayant  la  confiance  d'une  majorité,  gouvernant  avec 
cette  majorité,  ayant  la  responsabilité  du  pouvoir,  et 
puisant  dans  la  conliance  même  du  Parlement  l'auto- 
rité qui  lui  est  nécessaire  pour  parler  fermement  au - 
dedans  et  au  dehors.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  le  premier 
à  tenir  ce  langage,  et  puisque  l'honorable  M.  Pelletan  a 
agrémenté  son  discours  de  quelques  citations  que  la 
Chambre  a  paru  goûter,  moi  aussi  je  me  permettrai  de 
lui  en  apporter  une. 

M.  Derveloy.  —  Il  y  avait  des  arguments  avec  les 
citations. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  lis  :  «  Le  remède, 
vous  le  connaissez  aussi  bien  que  moi,  il  est  le  même 
dans  tous  les  pays  libres,  c'est  d'avoir  un  gouverne- 
ment appuyé  sur  une  majorité.  Nous  ne  l'avons  pas  eue 
jusqu'à  présent.  11  s'agit  de  la  faire. 

«  11  s'agit  de  trouver  dans  celte  Chambre  une  majo- 
rité républicaine.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
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M.  Millerand.  —  Celui  qui  a  prononcé  ces  paroles 
avait  la  droite  contre  lui. 

M.  le  président  du  conseil.  —  «  Il  s'agit  de  tirer  de 
celte  majorité  un  gouvernement;  et  croyez-vous  que 
vous  allez  la  faire,  cette  majorité...  » —  c'est  de  la  revi- 
sion qu'il  s'agissait —  «  ...  sur  la  revision  qui  vient 
d'être  portée  à  la  tribune?  Ne  voyez-vous  pas,  au  con- 
traire, que  vous  allez  saisir  l'occasion  la  plus  propre  à 
la  couper  en  deux? 

«  Le  résultat  auquel  nous  allons  arriver,  ce  sera  de 
faire  contre  le  cabinet  actuel  une  majorité  de  coalition 
dont  il  ne  pourra,  encore  une  fois,  sortir  aucun  minis- 
tère viable. 

<■<  Nous  faisons  tous  appel  au  pays.  Est-ce  que  nous 
nous  souvenons  assez  du  pays  en  ce  moment?  Est-ce 
que  ce  sont  ses  véritables  intérêts  que  nous  défen- 
dons? » 

Applaudissez  M.  Goblet,  qui  parlait  ainsi  en  1888. 
(Vifs  applaudissements  et  rires  à  gauche  et  au  centre.— 
Mouvements  divers.) 

M.  René  Goblet.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  du  conseil.  —  Au  risque  de  passer 
pour  un  despote  et  pour  un  odieux  tyran,  j'ai  absolu- 
ment la  même  conception  du  régime  parlementaire  et 
du  rôle  respeclif  que  doivent  jouer  un  gouvernement 
et  une  majorité. 

Je  considère  que  le  gouvernement,  surtout  à  une 
époque  de  réformes  à  entreprendre,  est  le  chef  naturel 
de  la  majorité.  (Applaudissements  au  centre);  que  c'est 
à  lui  à  être  vigilant,  à  être  actif;  que  c'est  à  lui,  dans 
le  domaine  de  ses  conceptions  et  de  ses  idées,  à  pren- 
dre la  direction  du  mouvement  et  à  demander  qu'on  le 
suive.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 
M.  Chauvin.  —  Machine  en  arrière  ! 
M.  le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  cet  accord 
qui  jusqu'ici  s'est  maintenu  entre  la  majorité  et  le  ca- 
binet, cet  accord,  sur  quel  terrain  et  à  quelles  condi- 
tions est-il  durable? Il  est  durable  à  une  seule  condition, 
c'est  que  —  el,  soyez-en  assurés,  j'entrerai  dans  le 
détail;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  reculer  devant  la  res- 
ponsabilité de  mes  opinions  ni  de  dissimuler  ma  pensée 
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—  c'est  que  la  majorité  soit  derrière  lui.  El,  entendez-le 
au  milieu  de  vos  menaces  et  de  tous  vos  cris  [Excla- 
mations à  Yextrême  gauche.  —  Applaudissements  au  cen- 
tre), malgré  les  accusations  auxquelles  ceux  qui  les 
apportent  croient  plus  ou  moins  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  l'extrême  gauche.)  et  bien  qu'on  veuille  nous  faire 
passer  pour  un  gouvernement  de  réactionnaires  ou  de 
cléricaux,  je  ne  continuerai  à  gouverner  qu'avec  la 
très  ferme  résolution  de  quitter  le  pouvoir  cinq  minutes 
après  le  moment  où  la  majorité  républicaine  aurait 
cessé  de  nous  seconder. 

M.  Millerand.  —  C'est  déjà  arrivé. 

M.  le  président  nu  conseil.  — Je  n'ai  pas  à  recher- 
cher quelle  peut  être  l'opinion  qu'on  se  fait  des  mem- 
bres du  cabinet  qui  ont  accepté  le  pouvoir;  mais  je  ne 
serai  démenti  par  aucun  de  ceux  qui  sont  mes  collè- 
gues, par  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir  ou  qui 
méritent  de  le  détenir,  si  je  dis  qu'en  assumant  les 
responsabilités  qu'il  comporte  il  y  a  chez  un  homme 
politique  quelque  chose  qui  se  modifie.  On  a  aussitôt 
d'aulres  devoirs  à  remplir  qu'à  donner  purement  et 
simplement  satisfaction  à  une  coterie  ou  à  des  concep- 
tions étroites.  (Vifs  applaudissements  au  centre. —  Inter- 
ruptions à  gauche.) 

On  ne  parle  plus  pour  soi-même  seulement,  on 
engage  aulre  chose  que  sa  personne;  on  engage  la  cause 
qu'on  a  toujours  servie;  on  engage  le  pays.  Et  alors  il 
faut  apporter,  de  ce  côté  (la  droite)  comme  de  celui-ci 
(la  gauche),  une  véritable  tolérance  d'idées,  une  cer- 
taine largeur  de  vues;  il  faut  chercher  à  recueillir  et  à 
rendre  acceptables  et  pratiques  les  idées  qu'on  n'a 
peut-être  pas  conçues  soi-même,  mais  qu'on  entreprend 
de  réaliser  avec  cette  noble  et  légitime  ambition  de 
faire  le  plus  de  bien  possible  dans  le  temps  le  plus  court. 
(Applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  â  gauche.) 

Alors,  il  faut  surtout  se  convaincre  que  le  parti  ré- 
publicain n'est  plus  un  parti,  qu'il  est  la  nation  elle- 
même,  la  nation  tout  entière  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.)  et  qu'il  n'y  en  a  pas  de  tâche  plus 
noble,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  patriotique  que  celle 
de  pratiquer  en  temps  de  paix  cette  entente  universelle 
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qui  en  temps  de  guerre  se  ferait  soudain  à  la  frontière! 
[Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  on  nous  a  représentés  comme  des  gen- 
darmes :  on  a  dit  que  nous  étions  simplement  les  gar- 
diens de  Tordre.  Nous  pensons  et  plus  que  jamais  que 
le  maintien  de  Tordre,  sous  toutes  ses  formes  :  ordre 
dans  la  rue,  discipline  chez  les  fonctionnaires,  discré- 
tion chez  ceux  qui  servent  le  pouvoir,  sont  les  condi- 
tions essentielles  du  gouvernement,  le  premier  devoir 
qu'il  ait  à  remplir  vis-à-vis  du  pays.  {Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.)  Mais  nous  pensons  aussi  qu'à 
une  époque  d'évolution  comme  la  nôtre  —  et  c'est 
l'honneur  de  la  France  d'être  en  évolution  perpétuelle 
—  ce  serait  folie  que  de  ne  pas  comprendre  que  le  pro- 
grès incessant,  sous  toutes  ses  formes,  constitue  la 
meilleure  garantie  de  la  paix  publique.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  Lavy.  —  Acceptez  la  revision,  alors! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Et  alors  immédiatement 
on  nous  dit  :  Vous  êtes  les  alliés  de  la  droite;  vous 
avez  tendu  la  main  à  l'Église,  vous  avez  partie  liée  avec 
elle.  Je  vais  m'expliquer  sur  ces  deux  points.  (Ah!  ah! 
à  l'extrême  gauche.) 

Votre  étonnement  est  d'autant  plus  singulier  que  j'ai 
fait  tout  à  l'heure  une  déclaration  qui  pourrait  presque 
me  dispenser  d'en  faire  une  autre.  Je  cherche  tellement 
peu  un  appui  parmi  ceux  qui  sont  les  adversaires  des 
institutions  républicaines  que,  le  jour  où  là  serait  le  seul 
appoint  de  notre  majorité,  le  cabinet  aurait  disparu. 

A  l'extrême  gauche.  —  Parlez  des  ralliés! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Les  ralliés?  Je  vais 
m'expliquer  à  leur  égard  en  toute  liberté. 

Je  n'ai  pas  attendu  d'être  ministre  pour  le  faire.  J'ai 
eu  l'occasion,  alors  que  j'étais  président  delà  Chambre, 
d'en  parler  dans  mon  département.  Je  ne  puis  que 
répéter  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit  alors;  je  n'ai  rien  à 
ajouter,  rieu  à  retrancher. 

J'ai  dit,  et  je  le  maintiens,  que  ce  doit  être  nécessai- 
rement l'ambition  de  tout  gouvernement  de  voir  arri- 
ver à  lui  des  recrues  nouvelles.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 
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C'est  la  conception  que  j'ai  de  la  République.     . 

M.  Edouard  Aynard.  —  Le  bon  sens  l'indique. 

M.  le  président  du  gonseil.  —  Je  sais  qu'il  est,  des  gens 
d'une  autre  école,  qui  se  sont  même  un  peu  révélés 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune;  ils  prétendent  que  la 
République  ne  sera  forte  que  le  jour  où,  étant  seule- 
ment entre  les  mains  de  quelques-uns,  elle  aura  tout  le 
monde  contre  elle.  (Applaudissements  et  rires  au  centre.) 

Telle  n'est  pas,  encore  une  fois,  ma  conception  de  la 
République. 

Il  y  a  dans  ce  pays  des  hommes  qui  ont  compris  que 
les  institutions  monarchiques  n'avaient  plus  de  chances 
de  reparaître,  qui  ont  senti  qu'elles  n'étaient  ni  très 
vivaces  par  elles-mêmes  ni  très  étayées  par  ceux  qui  les 
représentent. 

M.  de  Cazenove  de  Pradine.  —  Nous  ne  les  avons 
jamais  reniées,  monsieur  le  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Moi  non  pi  us,  je  n'ai  rien 
à  renier:  je  n'ai  jamais  été  que  républicain,  et  personne 
ne  peut  affirmer  que  j'aie  professé  une  opinion  diffé- 
rente. (A pplaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Fernand  de  Ramel.  —  Votre  aïeul  ne  pensait  pas 
ainsi. 

M.  le  président  du  gonseil.  —  Et  si  des  deux  côtés 
extrêmes  de  la  Chambre  on  m'a,  l'autre  jour,  par  voie 
d'allusion,  reproché  de  porter  un  nom  qui  a  été  connu 
avant  l'époque  où  je  l'ai  porté  moi-même,  je  n'hésite 
pas  à  répondre  que  je  n'éprouve  aucun  embarras  à 
rechercher  des  exemples  dans  les  souvenirs  des  miens. 

J"y  trouve  qu'ils  ont  été  avant  tout  les  serviteurs  de 
leur  pays,  et  que  soit  en  1830,  soit  en  1871,  ils  ont  été 
les  adversaires  de  toutes  les  réactions  et  les  partisans 
de  tous  les  progrès.  (Applaudissements.) 

Je  reviens  aux  ralliés. 

Si,  désabusés  de  la  forme  monarchique,  ils  s'inclinent 
devant  la  République... 

Un  membre  a  l'extrême  gauche.  —  Us  viennent  parmi 
les  membres  du  cabinet,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose. 

M.  le  président  du  conseil...  s'ils  déclarent  s'incliner 
devant  la  République,  si  vous  Je  préférez,  — et  j'estime 


FÉVRIER-MARS   1894.  91 

que,  dans  ce  parti  comme  dans  tous  les  autres,  s'il  y  a 
des  gens  sincères,  il  peut  y  en  avoir  aussi  qui  ne  le 
soient  pas,  —  pourquoi  les  repousser? 

Mais  leur  confier  le  drapeau  républicain,  leur  donner 
la  garde  de  nos  institutions,  à  ces  néophytes,  ce  serait 
une  grave  imprudence.  lis  ont   un  stage   à   faire,   des 
gages  à  fournir,  et  il  nous  est  interdit,  alors  que  nous  les 
avons  connus  serviteurs  d'une  autre  cause,  de  les  ac- 
cueillir du  jour  au  lendemain  dans  nos  rangs  pour  les 
investir  du  commandement.  (Très  bien!  très  bien!) 
Un  membre  a  gauche.  —  Ils  sont  stagiaires. 
M.  le  président  du  conseil.  —  Et  ce  sont  précisément 
ceux  qui  sont  le  plus  sincères  qui  comprennent  le  mieux 
cette  attitude  de  notre  part.  (Très  bien!  très  bien!)  Ce 
sont   ceux  qui,  réellement,  ont  rompu  avec  le  passé, 
qui  ont  surtout  la  conscience  qu'en  politique  les  con- 
versions ne  peuvent  être  subites,  qu'il  faut  donner  au 
temps  le  soin  de  les  consacrer  et  à  l'opinion  publique 
le  délai   nécessaire  pour  se  convaincre  de  la  sincérité 
de  leurs  déclarations.  (Applaudissements  au  centre.) 

Voilà  ce  que  j'avais  dit  des  ralliés;  aujourd'hui  je 
n'ajouterai  ni  ne  retrancberai  rien  à  mes  paroles. 

Vous  répondez  :  soit,  ce  n'est  pas  sur  le  terrain  poli- 
tique que  vous  êtes  d'accord,  mais  sur  le  terrain  reli- 
gieux vous  avez  fait  un  pacle. 

Je  ne  sais  même  pas  si  l'on  ne  prétend  pas  que  des 
émissaires  sont  venus  conférer  avec  le  gouvernement 
ou  qu'il  en  a  envoyé. 

J'ai  lu  récemment  dans  les  journaux  —  on  voit  tout 
dans  les  journaux...  (On  rit.) 

Un  membre  a  gauche.  —  Même  les  vérités  gênantes. 
M.  le  président  du  conseil.  —  ..-j'ai  lu  que  M.  Spuller 
et  moi  avions  eu  une  conférence  avec  M.  l'abbé  Gar- 
nier,  que  nous  lui  avions  offert  une  candidature  et 
que,  tout  en  lui  faisant  cette  offre,  nous  avions  proba- 
blement signé  un  protocole  élablissant  la  dépendance 
de  l'État  vis-à-vis  de  l'Église  catholique. 

Je  n'ai  pas  eu,  pas  plus  que  mon  collègue,  l'honneur 
de  causer  avec  M.  l'abbé  Garnier;  je  ne  le  connais  pas; 
de  sorte  que  ce  pacte  initial  n'a  jamais  existé. 

Mais  ce  serait  un  rôle  trop  facile  de  prendre  telle  ou 
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telle  assertion  dans  un  journal  afin  de  la  démentir,  et 
je  pourrais,  au  reste,  passer  de  longues  journées  à  dé- 
mentir ce  que  je  lis  chaque  matin. 

Lorsqu'un  gouvernement  déclare  qu'il  ne  compte  pas 
pénétrer  dans  le  domaine  de  la  conscience,  il  s'agit  de 
savoir  s'il  fait  acte  de  soumission  et  livre  le  pouvoir 
civil  à  l'Église!  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Au  centre.  —  Voilà  la  question  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  S'il  m'est  permis  de 
quitter  la  sphère  des  phrases  très  belles,  mais  parfois 
très  vides,  pour  revenir  simplement  aux  faits  qui  per- 
mettent de  porter  un  jugement  précis  et  éclairé,  je 
dirai  que  dans  deux  circonstances  la  Chambre  a  pu 
apprécier  la  politique  du  cabinet. 

D'accord  avec  le  Conseil  d'État,  nous  avons  été  d'avis 
qu'il  était  excessif  d'interdire  le  port  d'emblèmes  reli- 
gieux sur  la  voie  publique.  Nous  avons  estimé  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  en  cette  occasion,  de  défendre  les  droits 
de  l'État,  et  que  ce  n'était  pas  une  atteinte  portée  à  la 
dignité  de  l'esprit  humain  ou  à  l'indépendance  de  la 
pensée  de  voir  passer  une  religieuse  ou  un  crucifix. 
Lorsqu'il  s'est  agi,  au  contraire,  de  maintenir  les  droits 
de  la  sociélé  civile  à  l'égard  du  clergé  qui,  à  propos 
de  la  comptabilité  des  fabriques,  prétendait  se  trouver 
sur  un  terrain  soustrait  à  notre  surveillance,  lorsque 
l'Église  catholique  a  dit  :  Ce  n'est  pas  à  vous  seuls  qu'il 
appartient  de  trancher  cette  question;  nous  devons, 
nous,  Église,  avoir  notre  part  dans  les  sujets  de  cette 
nature,  car  le  règlement  des  affaires  de  cet  ordre 
regarde  à  la  fois  deux  pouvoirs  en  France  :  le  pouvoir 
de  l'Église  et  celui  de  l'Etat,  nous  avons  répliqué,  nous, 
affreux  cléricaux  que  nous  sommes  :  Votre  réclamation 
est  inadmissible!  La  loi  est  faite  en  France  par  l'auto- 
rité civile,  et  l'autorité  ecclésiastique,  en  pareil  cas,  n'a 
qu'à  obéir.  (Très  bien!  très  l>ien!  au  centre  et  à  gauche.) 

Nous  avons  distingué  nettement,  dans  les  deux  cas 
qui  nous  occupent,  entre,  je  le  répète,  ce  qui  est  l'in- 
dépendance de  la  pensée,  et  la  liberté  de  la  conscience 
—  et  il  est  entendu  que  la  liberté  de  la  conscience  ce 
n'est  pas  uniquement  le  droit  de  ne  pas  croire,  c'est 
aussi  le  droit  de  croire  (Applaudissements  au  centre)  — 
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nous  avons  dit  qu'en  pareille  matière  l'État  n'avait  pas 
à  intervenir,  que  l'État  entendait  respecter  la  con- 
science, toutes  les  consciences,  croyantes  ou  incroyan- 
tes. Nous  avons  affirmé,  non  seulement  par  des  dis- 
cours, mais  par  des  actes,  que  jamais  nous  n'admet- 
trions l'intervention  de  l'Église  comme  puissance  sécu- 
lière; nous  avons  ajouté  que,  lorsqu'il  s'agissait  des 
lois,  le  gouvernement  seul  en  avait  la  responsabilité, 
la  garde,  et  qu'aucun  gouvernement  ne  serait  plus 
ferme  que  nous  à  maintenir  ces  principes.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

C'est  peu  de  jours  avant  la  discussion  actuelle  —  car. 
vous  le  reconnaîtrez,  je  ne  pouvais  pas  prévoir  qu'à  l'oc- 
casion de  la  revision  de  la  Constitution  j'aurais  à  me 
défendre  à  nouveau  du  fait  d'être  clérical  (On  rit.)  — 
c'est  peu  de  jours  après  le  premier  vote  émis  par  la 
Chambre  que  j'ai  eu  l'occasion  de  déterminer  quelle 
serait  l'attitude  du  gouvernement  dans  cette  question. 
J'ai  dit  alors,  très  haut,  qu'une  politique  de  tolérance, 
de  pacification  sur  le  terrain  religieux  n'était  possible 
que  si  le  clergé  lui-même  donnait  le  premier  l'exemple 
de  la  pacification  et  du  respect  des  lois.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.)  J'ai  dit  très  nettement,  afin  qu'on 
le  sache  —  car  je  sais  que  parmi  ceux  qui  défendent 
la  religion,  d'une  façon  plus  marquée  chez  les  laïques 
catholiques  que  chez  les  prêtres  eux-mêmes,  il  existe 
une  grande  tendance  à  dépasser  les  barrières  légitimes 
et  nécessaires  —  j'ai  dit  nettement  qu'il  fallait  que  Ton 
comprît  bien  qu'il  n'y  aurait  pas,  pour  assurer  le  res- 
pect et  l'obéissance  aux  lois,  de  gouvernement  plus 
résolu  que  celui  qui,  cependant,  voulait  absolument 
respecter  le  domaine  de  la  conscience.  (Très  bien!  très 
bien!  au  centre.) 

Je  n'ai  pas  eu  de  mérite  à  agir  ainsi,  parce  que, 
d'abord,  je  pense  que  là  est  la  vérité,  ensuite  parce 
qu'au  point  de  vue  même  de  la  politique  d'apaisement 
de  pacification,  il  était  indispensable,  et  non  pas  seule- 
ment dans  cette  Chambre,  qu'il  fût  impossible  de  se 
méprendre  sur  les  intentions  du  gouvernement  et  de 
prendre  son  désir  de  tolérance  pour  une  tendance  à  la 
faiblesse.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 
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C'était  une  condition  nécessaire  pour  que  cette  poli- 
tique de  pacification  et  de  tolérance  pût  se  pratiquer; 
car  nous  avions  le  sentiment  que  si  nous  ne  savions 
pas  arrêter  à  temps  certains  empiétements  et  que,  si 
l'on  cherchait  dans  notre  langage  autre  chose  que  ce 
que  nous  avions  dit  ou  voulu  dire,  c'est  nous-mêmes 
qui  serions  les  premiers  obligés  à  frapper;  alors- que 
nous  désirons  qu'on  ne  nous  y  oblige  pas.  [Très  bien! 
très  bien!  au  centre.) 

Voilà  les  explications  que  j'avais  à  fournir  sur  la 
question  religieuse. 

Je  demande  qu'on  nous  juge  sur  des  déclarations 
qui,  je  l'imagine,  sont  assez  précises,  assez  formelles. 
J'ai  aussi  le  droit  de  réclamer  qu'on  nous  apprécie  sur 
des  actes,  puisque,  en  deux  circonstances,  nous  avons 
eu  des  actes  à  accomplir. 

L'honorable  M.  Pelleta»  a  fait  appel  au  parti  répu- 
blicain, et  il  a  cherché  à  nous  en  séparer,  à  nous  river 
aux  adversaires  de  la  République.  A  mon  tour,  je  fais 
également  appel  aux  républicains,  à  ceux  qui,  dans 
cette  Chambre  ou  dans  d'autres,  ont  depuis  quinze  ans 
livré,  en  même  temps  que  moi,  ici  et  dans  le  pays,  le 
bon  combat,  et  je  leur  demande  s'ils  trouvent  dans 
mon  passé  quelque  chose  qui  soit  de  nature  à  faire 
douter  de  ma  fermeté  sur  le  terrain  républicain  et  de 
mon  inébranlable  volonté  de  maintenir  les  droits  de 
l'Etal  laïque.  (Très  bien!  très  bien!)  Je  me  suis  associé 
à  toutes  les  lois  que  je  considère  comme  l'honneur 
de  la  République;  ce  n'est  pas  après  les  avoir  votées 
que  je  les  laisserai  péricliter  dans  mes  mains.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.) 

On  a  parlé,  hier  et  aujourd'hui,  de  façon  non  pas  à 
former  le  faisceau  des  forces  républicaines,  mais  à 
attrister  les  républicains,  car,  pour  produire  une  im- 
pression sur  la  Chambre,  on  a  semblé  oublier  et  renier 
l'œuvre  entière  accomplie  par  nous  dans  le  pays  depuis 
quinze  ans!  On  a  semblé  insinuer  que  nous  sommes 
encore  sous  la  monarchie  et  que  c'est  le  pouvoir  per- 
sonnel qui  s'exerce;  que  l'autre  Chambre  est  un  foyer 
de  réaction  et  de  cléricalisme'  On  oublie  tout  ce  qui  a 
été  fait;  on  oublie  et  les  lois  scolaires  et  les  lois  mili- 
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taires,  qu'on  invoque  si  volontiers  dans  certaines  cir- 
constances, et  auxquelles  nous  tenons  autant  que 
vous-mêmes.  On  invoque  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le 
développement  de  l'instruction... 

M.  Mougeot.  —  Avez-vous  demandé  des  crédils  pour 
appliquer  les  lois  scolaires?  [Bruit.) 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil.  —  On  oublie,  on  renie, 
toute  celte  œuvre  accomplie  en  commun.  Eh  bien!  je 
crois  mieux  faire  que  de  l'oublier  ou  de  la  renier;  je 
crois,  comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure  que,  s'il  est 
loisible  à  un  membre  de  l'opposition  de  chercber  tous 
les  détours  par  lesquels  il  peut  entrer  au  sein  d'un 
parti  afin  de  le  diviser,  de  l'émietter,  de  le  réduire,  le 
devoir  d'un  gouvernement  est  différent  :  il  doit  cher- 
cher, au  contraire,  tout  ce  qui  peut  rapproeher  et  for- 
tifier. (Très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  sommes  résolus  à  comprendre  notre  temps,  à 
marcber  avec  lui;  nous  savons  que,  si  la  République  a 
été  fondée  définitivement,  elle  ne  peut  pas  ôlre  seule- 
ment un  mot;  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  a  donné  as- 
sez de  gages  des  principes  qu'elle  renferme  en  elle 
pour  continuer  à  les  développer,  et  qu'à  l'époque  où 
nous  vivons,  elle  se  doit  aux  faibles,  aux  déshérités  de 
la  fortune;  nous  n'oublions  pas  que  les  projets  que 
nous  pouvons  apporter,  que  ce  soient  des  projets  fi- 
nanciers, économiques  ou  d'ordre  social,  devront  tou- 
jours s'inspirer  de  ces  principes.  (Très  bien!  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Guyot-Dessaigne.  —  Appliquez-les  avec  ceux  qui 
ont  fait  la  République  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Nous  pensons  qu'il  y 
a  mieux  à  faire  que  de  réveiller  les  vieilles  querelles, 
que  ce  que  demande  la  France  c'est  précisément  qu'on 
les  oublie;  il  faut  que,  dans  le  parti  républicain,  il 
se  fasse  un  classement  nouveau,  que  des  bonnes  vo- 
lontés nouvelles  viennent  se  serrer  et  se  rapprocher 
les  unes  des  autres  pour  coopérer  à  une  œuvre  com- 
mune. 

M.  Le  Hérissé.  —  C'est  avec  la  défense  du  parlemen- 
tarisme en  plus  et  les  réformes  sociales  en  moins,  le 
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langage  qu'on  tenait  à  Tours  il  y  a  aujourd'hui  cinq 
ans.  (Mouvements  divers.) 

M.  lk  président  du  conseil.  —  Ici  encore,  messieurs, 
je  ne  tiens  pas  un  langage  qui  me  soit  propre.  Dans 
une  circonstance  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle- 
ci  —  c'était  en  1889,  comme  aujourd'hui,  peu  de  temps 
après  la  nomination  d'une  Chambre  nouvelle  —  sur 
les  bancs  de  l'extrême  gauche  était  née  une  proposi- 
tion de  revision  constitutionnelle;  et  l'un  de  nos  plus 
éloquents  collègues  la  repoussait  en  ces  termes: 

«  Pour  ma  part,  je  considère  cette  manifestation  à 
l'heure  présente  non  seulement  comme  entrant  dans  la 
catégorie  des  manifestations  platoniques  —  il  y  en  a 
qui  peuvent  être  utiles  —  mais  comme  une  manifes- 
tation à  la  fois  inutile  et  dangereuse.  Dangereuse  pour 
le  parti  républicain,  que  l'on  semble,  dès  le  premier 
jour,  couper  en  deux,  et  pour  les  républicains  avancés 
surtout,  qui  paraissent  prendre  dans  cette  Chambre, 
sans  utilité  pour  leurs  idées,  dès  le  premier  moment  le 
rôle  d'agents  de  division.  » 

Et  un  peu  plus  loin  ; 

«  Radicaux,  nous  avons  dit  qu'en  conservant  inté- 
gralement notre  programme,  nous  y  prendrions, 
comme  la  première  des  réformes  à  étudier,  à  la  réali- 
sation de  laquelle  tendraient  tous  nos  efforts,  celle  sur 
laquelle  l'accord  avec  les  modérés  paraîtrait  le  moins 
difficile  à  établir... 

((  Pourquoi  dès  le  premier  jour  choisir  entre  toutes 
les  réformes -inscrites  sur  nos  programmes,  pour  l'ap- 
porter à  cette  tribune,  une  de  celles  qui  paraissent  le 
plus  difficile  à  faire  accepter  par  le  parti  républicain 
tout  entier?... 

«  Ne  permettez  pas  qu'à  aucun  moment  personne 
puisse  dire  que  c'est  par  notre  fait  que  dès  le  premier 
jour  l'union  a  été  rendue  impossible  et  te  travail  sté- 
rile. »  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Messieurs,  je  vous  l'affirme,  ce  n'est  pas  pour  oppo- 
ser ce  langage  à  M.  Millerand  que  je  le  reproduis  à  la 
tribune,  c'est  très  sincèrement  pour  lui  en  faire  un 
compliment,  pour  demander  au  parti  républicain  de  le 
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comprendre,  d'y  applaudir,  de  faire  comme  moi:  de 
s'en  inspirer.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  René  Gauthier.  —  Tout  cela  est  profondément  im- 
moral !  Cela  prouve  combien  les  convictions  sont  sou- 
vent peu  fermes!  (Bruit.) 

M.  le  président  du  coxseil.  —  J'ai  terminé;  mais 
avant  de  retourner  à  ma  place,  il  me  sera  peut-être 
permis,  mes  chers  collègue,  de  dire  un  mot  de  la  re- 
vision elle-même  et  de  la  pensée  du  gouvernement  au 
regard  des  propositions  qui  vous  sont  soumises. 

Les  questions  de  revision  constitutionnelle,  qu'il  s'a- 
gisse de  l'urgence,  comme  dans  le  cas  présent,  ou  du 
fond,  ne  sont  pas  de  celles  auquelles  un  gouverne- 
ment se  résigne,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  lui-même  soule- 
vées. (Très  bien!  très  bien!  au  centre) 

A  la  Chambre  d'apprécier  si  actuellement  il  lui  plaît 
d'ouvrir  la  porte  à  une  revision  constitutionnelle  quel- 
conque. Quant  à  nous,  il  nous  serait  impossible  d'assu- 
mer une  telle  responsabilité.  (Très  bien!  très  bien  !) 

L'exercice  du  pouvoir,  dans  les  conditions  où  nous  le 
détenons,  messieurs,  n'est  pas  d'une  tâche  aisée.  Plus 
on  nous  le  rendra  difficile,  plus  notre  honneur  sera  d'y 
tenir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  y  sommes  comme  à  un  poste  glorieux;  nous  ne 
déserterons  pas.  Nous  avons  trouvé  dans  le  passé, nous 
trouverons  dans  l'avenir  assez  de  force  puisée  dans 
l'autorité  que  vous  pouvez  nous  donner  pour  gouverner 
utilement  au  profit  des  grands  intérêts  qui  nous  sont 
confiés,  pour  servir  à  la  fois  la  cause  de  l'ordre,  qui  est 
celle  de  l'heure  présente,  et  la  cause  de  l'avenir,  qui  est 
celle  des  espérances,  pour  pouvoir  au  dehors  parler 
comme  il  convient  au  nom  de  la  France.  (Applaudisse- 
ments répétés  au  centre  et  à  gauche.) 


La  Chambre  était  pleinement  e'difie'e.  Elle  écoula 
distraitement  M.  de  Ramel  qui  voulait  réduire  le 
Congrès  à  la  revision  de  l'article  8  de  la  Constitution 
et  refusa  tout  à  fait  d'entendre  M.  Millerand. 

L'urgence  fut  repoussée  par  295  voix  contre  206. 
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La  Chambre  rejeta  e'galement  par  311  voix  contre 
207  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
limitée  de  M.  Bourgeois. 

Une  proposition  de  M.  Maurice  Faure  tendant  à 
soumettre  l'élection  des  sénateurs  au  suffrage  uni- 
versel fut  prise  en  considération  et  l'urgence  pro- 
noncée. M.  Casimir  Perier  déclara  en  effet  que  le 
gouvernement  combattrait  la  proposition,  mais  qu'il 
ne  s'opposait  pas  à  l'urgence  parce  qu'il  ne  voyait 
pas  l'utilité  de  laisser  des  propositions  de  ce  genre 
encombrer  longtemps  l'ordre  du  jour.  Enfin  l'ur- 
gence fut  également  votée  en  faveur  d'une  propo- 
sition de  M.  Guillemet,  relative  à  l'élection  des  séna- 
teurs à  deux  degrés  au  lieu  de  trois. 

Après  avoir  voté,  le  13  mars,  un  crédit  demandé 
par  le  gouvernement  pour  la  participation  des 
ouvriers  à  l'exposition  universelle  de  Lyon,  la 
Chambre  vota  le  17  une  série  de  crédits  extraordi- 
naires ou  gagés  par  des  ressources  exceptionnelles 
et  divers  projets  de  loi  parmi  lesquels  l'arrange- 
ment monétaire  intervenu  entre  les  cinq  puissances 
de  l'Union  latine  pour  le  rapatriement  des  pièces 
divisionnaires  italiennes. 

La  question  de  la  création  d'un  ministère  des 
colonies  avait  souvent  été  agitée  ;  mais  toujours, 
une  solution  définitive  avait  été  ajournée.  Il  deve- 
nait cependant  utile  de  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  illogique  et  défectueux.  Un  débat  sur  cette 
question  s'engagea  à  la  Chambre  sur  les  conclu- 
sions de  la  commission  d'initiative  chargée  d'exami- 
ner une  proposition  de  M.  Reinach  tendant  à  la 
création  d'un  ministère  des  colonies.  La  Chambre 
prit    la   proposition   en   considération,   et    sur    la 
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demande  du  président  du  conseil  on  ordonna  la 
discussion  immédiate. 

M.  Maurice  Lebon,  parlant  pour  la  première  fois 
au  nom  du  gouvernement,  fît  de  l'administration 
des  colonies  un  tableau  qui  démontrait  combien  il 
était  urgent  de  la  réorganiser.  Le  ministre  du  com- 
merce portait  en  même  temps  le  titre  de  ministre 
des  colonies,  mais  n'en  exerçait  aucunement  les 
fonctions  déléguées  cà  un  sous-secrétaire  d'Etat.  Ce 
dernier  rédigeait  les  décrets  et  les  faisait  signer  de 
confiance  au  ministre.  Cependant,  ce  sous-secrétaire 
d'Etat  ne  partageait  pas  en  théorie  la  responsabilité 
ministérielle  et  son  autorité  n'était  en  rien  propor- 
tionnée à  ses  attributions  et  à  l'importance  des  ser- 
vices qu'il  dirigeait.  Les  bureaux  étaient  irrespon- 
sables devant  lui  et  la  plus  parfaite  confusion  y 
régnait.  C'est  ainsi  que  la  lâche  de  rédiger  le  cahier 
des  charges  pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
incombait  à  un  commandant  et  celle  de  proposer 
les  nominations  des  curés  à  un  autre  chef  de 
bataillon.  M.  Maurice  Lebon,  avait  estimé  qu'une 
semblable  organisation  ne  pouvait  pas  subsister 
davantage.  Personnellement,  il  n'avait  pas  voulu 
assumer  plus  longtemps  la  responsabilité  de  celte 
anarchie  administrative  et  il  avait  donné  sa  dé- 
mission irrévocable.  Pour  se  donner  une  absolue 
indépendance,  il  avait  d'ailleurs  formellement 
déclaré  qu'il  quittait  son  service  et  n'accepterait 
pas  d'être  placé  à  la  tèle  du  nouveau  ministère  s'il 
était  créé. 

Malgré  M.  de  Mahy  qui  voulait  le  rattachement 
des  colonies  à  la  marine  et  un  contre-projet  de 
M.  Michelin  tendant  à  rattacher  les  anciennes  colo- 
nies aux  ministères  compétents,  les  nouvelles  à  la 
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marine  et  les  pays  de  protectorat  aux  affaires 
étrangères,  la  Chambre  vota  l'article  unique  de  la 
proposition  :  «  L'administration  des  colonies  est 
érigée  en  ministère  ». 

Aussitôt  voté  à  la  Chambre,  le  projet  relatif  à  la 
création  d'un  ministère  des  colonies  fut  porté  au 
Luxembourg.  Mais  déjà,  dans  la  journée,  le  Sénat 
s'était  ajourné  une  fois  pour  attendre  et  voter  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  convention  monétaire.  A 
six  heures  et  demie,  n'ayant  encore  rien  vu  venir 
le  Sénat  renvoya  sa  séance  au  même  soir  dix  heures. 
Le  projet  voté  par  la  Chambre  se  subdivisait  en 
deux  parties  :  1°  la  proposition  Reinach  tendant  à 
la  création  d'un  ministère  ;  2°  la  demande  d'un 
crédit  formulée  par  le  gouvernement  pour  pourvoir 
à  cette  création. 

En  ce  qui  concernait  ce  crédit,  M.  Boulanger, 
rapporteur  général  de  la  commission  des  finances, 
déclara  que  celle-ci  n'avait  pas  été  en  mesure 
d'établir  son  rapport  sur  le  crédit,  parce  qu'elle 
n'avait  pu  recevoir  l'avis  de  la  commission  spéciale 
des  colonies.  M.  Emile  Labiche  vint,  en  effet,  exposer 
au  nom  de  cette  dernière  commission  qu'on  avait 
compté  sur  la  promesse  du  gouvernement  de  ne 
résoudre  la  question  qu'après  une  discussion 
approfondie  et  que  la  commission  ne  s'était  pas 
trouvée  en  nombre  pour  délibérer.  Le  Sénat  alors 
s'ajourna  au  24  avril  sans  trancher  la  question. 

M.  Casimir-Perier  n'insista  pas  autrement  en 
séance.  Il  ne  le  pouvait  d'ailleurs  pas  utilement, 
car  le  Sénat  n'était  pas  en  nombre  et  les  votes  émis 
auraient  été  nuls.  L'ajournement  du  Sénat  dans  les 
conditions  où  il  s'était  produit,  pouvait  constituer 
un  incident  grave.   La  démission   de   M.  Maurice 
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Lebon,  étant  donnés  les  motifs  sur  lesquels  elle  était 
basée,  ne  permettait  plus  au  gouvernement  rie  le  rem- 
placer par  un  nouveau  sous-secrétaire  d'Etat,  dont 
l'autorité  eût  été  tout  à  fait  insuffisante.  Il  n'était 
pas  davantage  possible  de  songer  à  prier  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  démissionnaire  de  conserver  ses 
fonctions  à  titre  provisoire  pendant  plus  d'un  mois. 
La  situation,  dèslors,devenaitdifficile,et  M.Casimir- 
Perier  n'entendait  pas  la  laisser  se  prolonger.  Un 
moyen  heureusement  existait  de  tout  réparer.  La 
séparation  des  Chambres,  pour  les  vacances  de 
Pâques,  est  purement  volontaire  de  leur  part,  et 
leurs  présidents  conservent  le  droit  de  les  rappeler 
en  cas  de  besoin.  Sur  la  demande  du  président  du 
conseil,  M.  Challemel-Lacour  convoqua  d'urgence 
le  Sénat  pour  entendre  une  communication  du  gou- 
vernement. Et  le  Sénat  réuni  ainsi,  ne  fit  aucune 
difficulté  de  permettre  au  gouvernement  de  réaliser 
une  création  qu'il  estimait  indispensable.  Il  vola  la 
proposition  de  loi  sous  la  réserve  qu'un  projet  ulté- 
rieur, organisant  l'administration  coloniale  et  déter- 
minant les  attributions  du  ministre  des  colonies, 
serait  déposé. 

L'administration  des  colonies  fut  donc  érigée  en  mi- 
nistère, et  M. Boulanger,  président  de  la  commission 
des  finances  du  Sénat,  reçut  le  nouveau  portefeuille. 

En  dehors  des  différentes  questions  ci-dessus  in- 
diquées, le  Sénat  eut  à  s'occuper,  le  8  mars,  de  la 
situation  faite  aux  obligataires  français  des  chemins 
de  fer  portugais.  La  compagnie  de  ces  chemins  de 
fer  avait  trois  catégories  de  créanciers,  et  les  obli- 
gataires français  se  trouvaient  entièrement  sacrifiés 
à  leur  cocréanciers.  Dans  la  commission  de  neuf 

9. 
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membres  chargée  parle  gouvernement  portugais  de 
trancher  les  difficultés  pendantes,  deux  délégués 
seulement  représentaient  les  obligataires  intéressés 
pour  une  somme  de  plus  de  900  millions.  Il  y  avait 
là  un  véritable  déni  de  justice  et  la  commission 
sénatoriale  avait  pensé  qu'il  était  utile  de  provoquer 
une  déclaration  du  gouvernement  et  de  bien  établir 
qu'il  était  absolument  soutenu  par  le  Parlement 
dans  tout  ce  qui  touche  à  la  protection  des  intérêts 
français.  M.  Gasimir-Perier  saisit  l'occasion  qu'on 
lui  fournissait  de  s'expliquer,  et  il  fil  l'exposé  de  la 
question  dans  les  termes  suivants  : 

M.  Casimir-Perier.  —  J'ai  prié  M.  le  ministre  du 
Portugal  en  France  de  vouloir  bien  venir  causer  avec 
moi.  Je  lui  ai  rappelé  par  quelles  phases  la  question 
avait  jusque-là  passé,  et  je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  que 
si,  depuis  plusieurs  années,  nous  avions  à  l'égard  du 
Portugal,  au  point  de  vue  financier,  des  griefs  nombreux, 
ses  allures  nous  autorisaient  et  nous  obligeaient  à  mani  • 
fester  notre  mécontentement.  [Trè*  bien!  très  bien!)  J'ai 
ajouté  que,  dans  ces  conditions,  et  sans  aller  encore, 
pour  le  moment,  jusqu'à  une  rupture  complète  de  nos 
relations,  j'inviterais  M.  Bihourd  à  revenir  à  Paris,  esti- 
mant que  la  présence  d'un  simple  chargé  d'affaires  à 
Lisbonne  devait  être  considérée,  par  le  gouvernement 
du  roi,  comme  un  acte  comminatoire.  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

M.  Biliourd  a  quitté  Lisbonne.  Peu  de  jours  après  son 
arrivée  à  Paris,  M.  le  ministre  du  Portugal,  au  cours 
d'un  nouvel  entretien,  m'a  prié  de  faire  connaître  les 
desiderata  du  gouvernement  français  et  ses  proposi- 
tions pour  le  règlement  de  la  question  des  chemins  de 
fer. 

J'ai  répondu  à  M.  Enaygdio  Navarro  qu'il  renversait 
les  rôles,  que  tout  d'abord,  nous  n'avions  pas  de  pro- 
position à  formuler,  que  le  gouvernement  français 
n'était  pas  partie  prenante  dans  la  question  des  eue- 
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mins  de  fer  portugais,  qu'il  défendait  l'intérêt  de  ses 
nationaux,  que  c'était  à  eux  qu'il  fallait  s'adresser. 

J'ai  expliqué,  en  outre,  qu'il  était  impossible  de  se 
méprendre  sur  le  caractère  précis  du  rappel  de 
M.  Bihourd  et  qu'il  m'appartenait  d'attendre  que  l'acte 
dont  il  s'agit  fût  compris  par  le  Portugal  (Très  bien! 
très  bien!);  que,  par  conséquent,  c'était  au  cabinet  de 
Lisbonne  de  formuler  des  propositions  qui  seraient  ici 
l'objet  de  l'examen  des  porteurs  français. 
.  Alors,  comme,  je  l'avoue,  M.  le  ministre  du  Portugal 
ne  me  paraissait  pas  tout  à  fait  convaincu,  j'ai  dû  in- 
diquer que,  si  le  rappel  de  M.  Bihourd  n'était  pas  suffi- 
samment clair,  il  y  avait  encore  à  Lisbonne  un  chargé 
d'affaires  et  un  personnel  de  légation  à  même  de  me 
fournir,  le  cas  échéant,  un  moyen  plus  net  de  me  faire 
comprendre.  (Très  bien!) 

M.  le  ministre  du  Portugal  a,  je  crois,  écrit  à  son 
gouvernement,  et,  de  mon  côté,  j'ai  continué  de  corres- 
pondre avec  le  chargé  d'affaires  de  France.  Voici,  à 
l'heure  présente,  où  nous  en  sommes  : 

Le  cabinet  de  Lisbonne  a  fait  des  propositions  nou- 
velles; je  n'ai  pas  à  les  juger,  elles  seront  soumises 
aux  porteurs;  c'est  à  eux  de  voir  dans  quelle  mesure 
ils  les  trouveront  acceptables.  Je  vais  les  faire  con- 
naître. 

Le  gouvernement  du  roi  consent  à  ce  que  le  délai 
pour  le  remboursement  de  la  créance  à  l'État  soit  pro- 
rogé; et  tandis  qu'il  ne  voulait  donner  que  deux  obli- 
gations en  échange  de  trois  obligations  anciennes,  il 
en  offre  aujourd'hui  trois  en  échange  de  trois. 

En  outre,  quoique  ceci  ne  soit  pas  encore  formulé 
par  écrit,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  admet  que  la  dette  de 
la  société  envers  l'État  ne  sera  pas  payée  en  or,  mais 
sera  acquittée  en  obligations. 

Ces  propositions  seront,  je  le  répète,  examinées  par 
les  intéressés.  Sont-elles  suffisamment  larges?  Eux 
seuls  sont  compétents  pour  le  dire. 

Quant  à  moi,  je  vois  un  fait  :  au  lieu  de  se  tenir  sur 
le  terrain  où  il  s'était  primitivement  placé,  le  gouver- 
nement portugais  —  je  lui  rends  cet  hommage  —  a 
paru  comprendre  la  nécessité  d'abandonner  le  terrain 
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du  non  possumas.  Mais  nous  gardons  le  droit  d'examiner 
s'il  nous  convient  de  réclamer  davantage. 

Le  gouvernement  portugais  a  envoyé  à  Paris  un  délé- 
gué qui  semble  avoir  le  double  caractère  de  représen- 
tant de  FÉtat.  Il  est  à  Paris  depuis  deux  jours;  dès  que 
j'ai  été  officiellement  averti  de  sa  présence,  j'ai  con- 
voqué les  porteurs  d'obligations  dans  mon  cabinet,  non 
pour  examiner  le  fond  de  la  question,  mais  seulement 
pour  leur  expliquer  leur  devoir  et  le  nôtre. 

Je  leur  ai  déclaré  que  si  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles le  gouvernement  français  avait  agi  avec  une 
énergie  particulière,  ce  n'était  cerlainement  pas  avec 
le  désir  d'énerver  leur  action  individuelle  (Approba- 
tion) ;  que  c'était  à  eux,  les  porteurs,  à  se  concerter, 
à  s'entendre  pour  défendre  leurs  intérêts  et  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  que  les  appuyer  sans  se  sub- 
stituer à  leur  initiative;  que  je  n'avais  pas  à  apprécier 
la  convention;  que  c'était  à  eux  de  l'accepter  ou  de  la 
rejeter,  et  que,  si  elle  leur  paraissait  acceptable,  s'ils 
parvenaient  à  trouver  les  bases  d'un  accord,  ils  auraient 
à  leur  service  l'action  diplomatique  pour  la  faire  pré- 
valoir. (Très  bien!  très  bien!) 

Ces  explications  ont  été,  je  le  crois,  comprises  par 
les  porteurs;  ils  vont  entrer  en  relation  avec  le  délégué 
portugais  qui  est  en  ce  moment  à  Paris.  Je  les  ai  assu- 
rés que,  lorsque  les  conférences  auront  amené  une 
solution,  j'étais  tout  à  fait  disposé  à  rester  en  contact 
avec  eux  et  à  appuyer  leurs  revendications,  car  c'était 
mon  devoir. 

La  Chambre,  au  cours  des  mois  de  février  et  mars, 
prononça,  par  465  voix  contre  2,  l'invalidation  de 
M.  Daniel  Wilson  (arrondissement  de  Loches)  et  par 
278  voix  contre  106  celle  de  M.  Edmond  Blanc 
(Bagnères-de-Bigorre).  Par  contre,  elle  valida,  con- 
formément aux  conclusions  de  sa  commission  d'en- 
quête et  malgré  l'opposition  très  vive  de  M.  Boissy 
d'Anglas,  l'élection  de  M.  de  Vogué  (Privas).  Neuf 
députés  furent  élus  au   cours  de  ces  deux  mois  : 
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MM.  d'Hugues,  monarchiste,  précédemment  inva- 
lidé, à  Sisteron;  Malausséna,  républicain,  à  Nice 
(2e  cire);  Le  Mare,  républicain,  à  Coutances;  Mer- 
cier, républicain,  à  Thonon  ;  Carnaud,  socialiste,  à 
Marseille  (lre  cire);  Delmas,  radical,  à  Ussel  ;  Mal- 
zac,  républicain  à  Alais;  Ch.  Saint,  républicain  à 
Doullens,  et  André  Reille,  rallié,  à  Castres. 

Le  Sénat  s'augmenta  de  trois  membres  nouveaux  : 
MM.  Mir,  Frogier  de  Pontlevoy  et  Belle,  tous  répu- 
blicains, respectivement  élus  par  les  départements 
de  l'Aude,  des  Vosges  et  d'Indre-et-Loire. 
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Rentrée  des  Chambres. 

Chambre  :  La  grève  de  Trignac.  —  Assainissement  de  la  Seine  et  do 
Paris.  —  Interpellation  Jaurès  sur  les  relations  du  clergé  et  de  la 
haute  banque  avec  les  anarchistes.  —  Organisation  du  ministère  des 
colonies  ;  le  logement  du  préfet  de  la  Seine  ;  interpellation  Chauvière 
sur  cette  question.  —  Vote  de  la  proposition  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives.  —  Vote  de  l'autorisation  de  poursuites  contre  M.  Tous- 
saint. —  Question  Marcel-Habert  sur  l'extradition  de  Cornélius 
Hei'z.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits  pour  la  conversion.  — 
Question  Cluseret  au  sujet  des  fortifications  de  Toulon.  —  Question 
d'Aillièrcs  au  ministre  du  commerce.  —  Rejet  de  la  proposition  de 
loi  tendant  à  supprimer  la  publicité  des  exécutions  capitales.  — 
Interpellation  Raiberti-Pourquery  de  Boisserin-Goujat  sur  la  cir- 
culaire du  Nonce.  —  Question  du  général  Riu  au  ministre  de  la 
guerre. 

Sénat  :  Vote  (Je  la  loi  sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers.  — 
Modifications  au  code  de  justice  maritime.  —  Adoption  en  première 
lecture  do  la  proposition  de  loi  tendant  à  organiser  le  crédit  agri- 
cole et  populaire;  du  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes ;  —  la  question  des  caisses  d'épargne.  —  Interpellation 
Gadaud  sur  les  études  médicales.  —  Interpellation  Combes  sur  les 
carrières  fermées  aux  élèves  de  l'enseignement  spécial. 

Chambre  :  Proposition  de  loi  de  M.  Guesde  sur  la  journée  de  huit 
heures.  —  Le  congrès  des  emplo3'és  de  chemins  de  fer  :  question 
Salis  et  interpellation  Jourde.  —  Chute  du  ministère.  —  La  crise  et 
et  les  radicaux.  —  Le  cabinet  Dupuy,  —  Une  nouvelle  affaire 
Turpin. 

Elections  partielles. 


La  Chambre  inaugura  la  reprise  de  ses  travaux 
le  24  avril  par  une  question  de  M.  Gasnier  au 
ministre  de  l'intérieur.  L'honorable  député  de 
Saint-Nazaire  demandait  au  gouvernement  quels 
renseignements  il  possédait  sur  la  grève  de  Trignac, 
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et  par  quels  moyens  on  pouvait  espérer  mettre  fin 
à  ce  conflit  qui  durait  déjà  depuis  trois  semaines. 

M.  Raynal  montra  ce  qu'avait  de  nouveau  la 
situation  qui  s'était  produite  à  Trignac.  L'usine,  qui 
depuis  quinze  ans  y  fonctionnait,  fabriquait  de 
l'acier  et  du  fer;  deux  sociétés  en  avaient  successi- 
vement dirigé  l'exploitation.  La  première  avait  mis 
dans  l'entreprise  un  capital  de  8  millions,  porté  au 
double  dans  la  suite.  Elle  avait  versé,  en  outre,  une 
somme  de  13,710,000  francs,  ce  qui  donnait  un 
total  de  29,743,000  francs.  Jamais  aucun  dividende, 
aucun  intérêt  n'avaient  pu  être  payés  et  un  grand 
nombre  de  petits  capitalistes  furent  ruinés.  La 
seconde  société  prit  alors  l'affaire  en  mains  avec 
un  capital  de  2,500,000  francs  et,  en  quatre  ans, 
elle  ne  réussit  pas  mieux  que  sa  devancière  à  ré- 
tribuer ses  actionnaires.  Par  contre,  la  première 
société  avait  versé  aux  ouvriers  14,990,000  francs 
de  salaires  en  onze  ans  et  la  seconde  6, 130,000  francs 
en  quatre  ans.  Cette  somme  de  21,120,000  francs 
avait  donc  dû  être  prélevée  sur  le  capital. 

Les  pertes  de  la  société  ne  venaient  pas  pourtant 
des  traitements  trop  élevés  consentis  aux  admi- 
nistrateurs :  le  conseil  d'administration,  le  comilé 
de  direction  et  les  directeurs,  en  tout  dix-huit  per- 
sonnes n'avaient  à  se  partager  que  49,000  francs 
par  an,  soit  en  moyenne  un  peu  plus  de  2,700  francs 
par  tête.  Par  contre,  les  ouvriers  avaient  reçu  un 
salaire  moyen  plus  élevé  que  celui  des  ouvriers  de 
même  catégorie,  travaillant  dans  les  usines  du 
nord  de  la  France  ou  de  Belgique.  Alors  qu'on 
parle  si  souvent  du  travail  opprimé  et  exploité  par 
le  capital,  le  ministre  estimait  fort  utile  de  donner 
quelque  publicité  à  cette  situation. 
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La  production  annuelle  de  l'usine  était  d'environ 
25,000  tonnes  d'acier  et  2,000  de  fer.  Elle  était  en 
perte  sur  le  fer  notamment  qu'elle  pouvait  acheter 
ébauché  dans  le  Nord  à  meilleur  compte.  Sur 
12,000  ouvriers  employés,  on  comptait  40  puddleurs 
de  fer.  La  société  fit  savoir  à  ces  derniers  qu'elle 
ne  pouvait  continuer  le  puddlage  du  fer  que  s'ils 
acceptaient  une  diminution  de  salaire.  Les  puddleurs 
refusèrent.  La  société  alors  déclara  qu'elle  allait 
les  licencier  et  leur  accorda  trois  semaines  de  sa- 
laires comme  manœuvres.  Ils  n'acceptèrent  pas  et 
réussirent,  au  contraire,  à  intéresser  leurs  cama- 
rades à  leur  cause  et  à  faire  éclater  la  grève. 

Très  vite  on  put  croire  que  la  crise  touchait  à  sa 
fin.  Sur  31  délégués,  28  avaient  accepté  un  arran- 
gement aux  termes  duquel  la  compagnie  consentait 
à  porter  de  28  centimes  à  31  le  salaire  des  ma- 
nœuvres qui,  pendant  trois  semaines,  devait  être 
servi  aux  puddleurs.  Mais,  à  ce  moment,  des  per- 
sonnalités étrangères  au  débat  apparurent  et  y 
prirent  part.  Ce  furent  M.  Poulain,  secrétaire  delà 
fédération  de  Paris,  M.  Toussaint,  député,  et 
d'autres  de  ses  collègues  socialistes.  La  grève  reprit 
donc  son  cours,  et  comme  les  femmes  poussaient 
leurs  maris  à  la  conciliation,  on  fit  pour  elles  une 
réunion  spéciale  qui  les  convertit  à  la  résistance. 
La  Compagnie  offrit  de  recourir  à  l'arbitrage  du 
juge  de  paix.  Ce  fut  en  vain.  En  présence  d'une 
pareille  situation,  le  gouvernement  ne  pouvait  que 
maintenir  l'ordre,  assurer  la  liberté  du  travail,  con- 
tinuer à  offrir  ses  bons  offices  et  laisser  la  respon- 
sabilité de  la  grève  à  ceux  qui  en  avaient  prêché  la 
continuation.  iMais  l'exposé  très  précis  de  M.  Raynal 
avait   mis   en    lumière    deux    points   intéressanls. 
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D'une  part,  la  grève  de  Trignae  n'avait  point  éclaté 
par  suite  de  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  pa- 
trons. Il  s'agissait,  au  contraire,  d'une  usine  forcée 
de  diminuer  ses  prix  de  revient,  pour  ne  pas 
sombrer  tout  à  fait.  Les  ouvriers  avaient  bientôt 
compris  la  réalité  des  cboses  et  ils  étaient  décidés 
à  s'épargner  les  souffrances  et  les  misères  d'un 
chômage  inutile.  Mais,  quelques  politiciens  avaient 
trouvé  bonne  l'occasion  de  faire  de  l'agitation  et 
ils  n'avaient  rien  négligé  pour  exaspérer  le  conflit. 
M.  Raynal  avait  montré  les  procédés  de  ces  agita- 
teurs pris  sur  le  fait.  Et  c'était  là  un  utile  enseigne- 
ment pour  les  ouvriers,  si  ceux-ci  ne  s'obstinaient 
pas  à  refuser  de  voir. 

La  Chambre  reprit  et  termina  aussitôt  après  ce 
débat  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'assai- 
nissement de  la  Seine  et  de  Paris.  M.  Mesureur, 
rapporteur  du  projet,  en  avait  exposé  l'économie  : 
Il  s'agissait  d'assurer  à  Paris,  d'une  part,  les  nou- 
velles adductions  d'eau  pure  destinées  à  compléter 
son  approvisionnement,  et,  d'autre  part,  l'achève- 
ment et  l'amélioration  de  son  système  d'égouts, 
avec  une  canalisation  chargée  de  porter  au  dehors 
les  eaux  résiduaires.  Ainsi  que  l'expliqua  M.  le 
Dr  Proust,  commissaire  du  gouvernement,  le  projet 
comprenait  trois  parties  :  l'adduction  des  eaux 
nouvelles  sur  laquelle  tout  le  monde  était  d'accord, 
le  lout-à -l'égout  au  sujet  duquel  les  dissidences 
étaient  rares,  enfin  l'épandage  qui  seul  avait  sou- 
levé de  vives  résistances,  surtout  de  la  part  des 
députés  de  Seine-et-Oise.  Après  un  assez  long 
débat,  le  projet  fut  enfin  adopté  par  412  voix 
contre  83. 

10 


lin  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

Le  30  avril,  M.  Jaurès  développa  une  interpella- 
lion  «  sur  les  mesures  que  le  gouvernement 
comptait  prendre  contre  les  capitalistes  et  les 
prêtres  qui  avaient  subventionné  la  propagande 
par  le  fait  ». 

Après  avoir  déclaré  qu'il  ne  prétendait  point  ré- 
duire l'anarchie  à  un  complot  policier  ou  à  une 
intrigue  capitaliste  mais  qu'il  y  voyait  le  produit 
spontané  d'une  société  qui  se  compose,  M.  Jaurès 
s'attacha  dans  un  long  discours  à  élahlir  la  compli- 
cité du  clergé  et  de  la  haute  banque  avec  les  anar- 
chistes. Le  garde  des  sceaux,  M.  A.  Dubost,  constata 
dans  sa  réponse  que  M.  Jaurès  s'était  borné  à  re- 
produire des  extraits  de  journaux  tendant  à  donner 
satisfaction  «  à  ce  qui  paraît  être  le  goût  du  public». 
11  s'étonnait  qu'on  pût  trouver  là  le  sujet  d'une 
interpellation  parlementaire.  11  ajouta  que  si  la  jus- 
tice découvrait  la  preuve  d'une  complicité  quelconque 
de  personnalités  quelles  qu'elles  fussent  dans  les 
attentats  anarchistes,  elle  les  poursuivrait  avec  la 
même  rigueur  que  les  anarchistes  eux-mêmes. 
Mieux  que  personne  M.  Jaurès  avait  dû  sentir  com- 
bien son  argumentation  s'appuyait  sur  une  base 
fragile  et  combien  l'interpellation  risquait  de  faire 
long  feu.  Aussi  ne  se  borna-l-il  pas  à  essayer  d'éta- 
blir les  relations  du  clergé  et  de  la  haute  banque 
avec  les  anarchistes;  il  fit  la  critique  de  la  politique 
de  M.  de  M  un  et  des  ralliés  et  accusa  le  gouverne- 
ment de  former  contre  les  socialistes  une  coalition 
avec  la  minorité  monarchiste  et  cléricale.  M.  Mille- 
rand,  soutenant  les  mêmes  idées  que  M.  Jaurès, 
prétendit  que  le  gouvernement  n'avait  le  choix 
qu'entre  deux  altitudes  :  «  ou  orienter  sa  politique 
à  gauche  pour  réaliser  les  réformes  sociales,  ou 


AV11IL-MAI    1894.  III 

s'appuyer  sur  l'Église  et  sur  la  haute  banque,  sur 
toutes  les  forces  du  passé  pour  conserver  tous  les 
abus  ».  Avec  sa  netteté  et  sa  fermeté  habi- 
tuelles, M.  Casimir-Perier  répondit  qu'entre  ces 
deux  politiques  il  en  existait  une  troisième  qui  con- 
sistait à  s'appuyer  sur  la  majorité  de  la  Chambre 
pour  combattre  les  deux  fractions  extrêmes.  Cette 
politique,  c'était  pour  la  défendre  que  le  ministère 
Casimir-Perier  avait  pris  le  pouvoir  et  pour  la  dé- 
fendre encore  que  le  président  du  conseil  était  à  la 
tribune.  La  Chambre  manifesta  que  c'était  aussi  la 
sienne,  en  adoptant  par  324  voix  contre  170  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  accepté  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  avait  mis  à  profit  les  vacances 
de  Pâques  pour  élaborer  le  décret  réglant  l'organi- 
sation de  l'administration  centrale  des  colonies. 
Trois  directions  principales  étaient  instituées  :  la 
direction  commerciale  et  administrative;  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  et  du  service  péniten- 
tiaire; la  direction  de  la  défense  des  colonies. 
M.  Boulanger  créait  en  outre  une  direction  du  per- 
sonnel et  du  cabinet,  à  laquelle  le  ministre  ratta- 
chait toutes  les  affaires  politiques  ainsi  que  toutes 
les  questions  de  personnel  et  quelques  autres  ser- 
vices accessoires  tels  que  ceux  de  l'inspection  des 
colonies,  des  travaux  publics  et  de  la  santé. 

Le  gouvernement  avait  déclaré  à  la  Chambre  et 
au  Sénat  que  le  nouveau  ministère  n'aurait  aucune 
attribution  militaire,  qu'il  devrait  toujours  obtenir 
des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  les 
troupes  qui  lui  seraient  nécessaires.  Conformément 
à  ces  déclarations,  la  nouvelle  direction  créée  n'in- 
novait rien  ;  elle  se  bornait  à  grouper  des  services 
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jusque-là  épars,  ceux  des  transports,  des  approvi- 
sionnements, etc.,  et  à  constituer  ainsi  un  noyau  de 
spécialistes  capables  de  donner  au  ministre  des  avis 
utiles  au  sujet  des  demandes  qu'il  aurait  à  adresser 
aux  ministères  militaires. 

La  création  du  ministère  des  colonies  remit  en 
discussion  par  contre-coup  la  question  du  logement 
du  préfet  de  la  Seine.  Le  gouvernement  avait  tou- 
jours soutenu  que  ce  fonctionnaire  devait  habiter 
l'Hôtel  de  Ville  où  ses  bureaux  étaient  installés  déjà. 
Mais  jamais  encore  il  n'avait  réalisé  cette  préten- 
tion, ne  voulant  point  soulever  de  difficultés  avec 
le  conseil  municipal.  Le  préfet  avait  continué  de 
loger  au  pavillon  de  Flore.  Ce  bâtiment  devint  utile 
pour  le  nouveau  ministre.  Le  préfet  reçut  donc 
l'ordre  de  s'installer  à  l'Hôtel  de  Ville.  Ce  fut  le 
signal  d'une  assez  vive  agitation.  Au  conseil  géné- 
ral, M.  Poubelle  fut  questionné  par  M.  Lefoullon  sur 
les  suites  données  à  une  délibération  du  conseil  en 
date  du  14  juin  1893,  prescrivant  l'inscription  au 
budget  départemental  d'un  crédit  destiné  à  la  cons- 
truction d'un  hôtel  de  préfecture.  M.  Lefoullon  con- 
cluait en  proposant  la  nomination  d'une  commis- 
sion chargée  d'étudier  la  question  et  de  présenter 
un  rapport  à  la  session  suivante.  Le  préfet  de  la 
Seine  répondit  à  M.  Lefoullon  que  la  délibération 
dont  il  parlait  avait  été  annulée  par  le  Conseil 
d'État  après  étude  attentive.  Il  continua,  faisant 
un  exposé  très  exact  et  très  heureux  de  la  question 
en  ces  termes  : 

J'ajoute  que  cette  prétention  du  conseil  général  à  me 
loger  n'a  rien  qui  me  choque;  on  m'a  représenté 
comme  un  préfet  errant,  et  je  ne  puis  en  vouloir  à 
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ceux  qui  tiennent  à  m'assurer  un  logement  (Rives)  ; 
j'avoue  qu'au  lendemain  d'un  déménagement  je  ne  puis 
me  défendre  d'un  léger  frisson  en  pensant  qu'il  me 
faudrait  recommencer.  Je  me  rassure  toutefois  en  son- 
geant que,  si  le  conseil  prend  la  délibération  dont  le 
projet  lui  est  soumis,  il  faudra  un  nouveau  délai  pour 
annuler  cette  délibération  et  que  si  le  Conseil  d'Etat 
met  trois  nouvelles  années  à  examiner  le  pourvoi  contre 
le  décret  d'annulation,  cela  me  promet  quelques  jours 
de  repos.  (Hilarité.) 

Quelle  est  donc  la  situation  actuelle,  messieurs?  Ici, 
les  services  municipaux  et  départementaux  sont  réu- 
nis ensemble  sous  une  double  autorité  :  celle  d'un  corps 
délibérant  unique  comprenant  les  représentants  de  la 
Ville  et  du  département  et  celle  d'un  administrateur 
dirigeant  les  affaires  de  la  ville  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

C'est  une  situation  sans  seconde,  qu'on  ne  peut  assi- 
miler à  aucune  autre.  Nulle  part,  messieurs,  un  conseil 
général  n'est  comparable  à  cette  assemblée  dont  les 
membres  sont  nécessairement  et  en  même  temps  con- 
seillers municipaux  comme  le  préfet  de  la  Seine  est  en 
même  temps  administrateur  de  la  ville  de  Paris. 

Voilà,  messieurs,  la  situation.  Je  sais  que  vous  dé- 
sirez la  changer,  mais  je  vous  fais  observer  que  le  pou- 
voir en  est  réservé  au  Parlement  et  lui  appartient  exclu- 
sivement. 

Et  celui  d'entre  vous  qui  disait  tout  à  l'heure  à  l'ho- 
norable M.  Lefoullon  que  c'était  au  Parlement  qu'il 
fallait  porter  cette  question  était  parfaitement  dans  le 
vrai.  (Interruptions.) 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  je  ne  vois  pas  claire- 
ment quel  intérêt  le  conseil  général  peut  avoir  à  lais- 
ser croire  aux  populations  qu'il  est  maître  de  la  ques- 
tion, qu'il  peut  la  résoudre.  Les  électeurs,  ne  voyant 
pas  aboutir  ces  réclamations,  finissent  par  se  deman- 
der :  Qui  trompe-t-on  ici? 

J'appelle  l'attention  des  membres  de  cette  assemblée, 
qui  ont  le  souci  de  l'avenir,  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  de 
laisser  aux  pouvoirs  qui  en  ont  la  charge  la  respon- 
sabilité des  questions  qui  leur  appartiennent.  Ne  vous 
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engagez  donc  pas  dans  un  débat   sans  issue  et  sans 
profit. 

Je  le  répète,  messieurs,  cette  situation  ne  peut  être 
changée  que  par  les  pouvoirs  publics.  Elle  n'est  pas 
nouvelle  ;  elle  date  de  Frochot  qui,  dès  la  création  de. 
sa  fonction,  fut  logé  dans  les  bâtiments  du  Saint-Es- 
prit. Et,  depuis,  tous  les  préfets  de  la  Seine  ont  de- 
meuré à  l'Hôtel  de  Ville. 

Au  lendemain  de  l'incendie  de  1871,  la  reconstruc- 
tion de  l'Hôtel  de  Ville  étant  décidée,  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  librement  élu  rétablit  à  l'Hôtel  de  Ville 
le  logement  du  préfet  de  la  Seine,  auquel  il  était  affecté 
depuis  soixante  ans  passés. 

La  scission  que  vous  demandez  entre  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  pouvoir  exécutif  de  la  ville  de  Paris  doit 
èlre  l'œuvre  des  pouvoirs  publics.  Laissez-leur  le  soin 
de  la  réaliser. 

Je  suis  d'ailleurs  frappé  de  la  solidarité  qui  existe 
entre  Paris  et  la  banlieue.  C'est  Paris,  en  réalité,  qui 
crée  la  banlieue,  c'est  Paris  qui  l'alimente  et  lui  donne 
la  vie. 

Ce  que  je  vois  dans  l'avenir,  c'est  une  agglomération 
parisienne  bien  plutôt  qu'un  département  distinct  de 
Paris.  Si  les  fortifications  disparaissaient  cette  assimi- 
lation serait,  je  crois,  vite  réalisée  et  nous  aurions  un 
Paris  absorbant  la  banlieue.  Nous  serions  tous  ci- 
toyens de  la  Ville  et  je  serais  un  administrateur  heu- 
reux de  n'avoir  plus  à  rechercher  si  je  suis  plus  préfet 
que  maire  ou  plutôt  maire  que  préfet.  (Rires,  mouve- 
ments divers.) 


Au  conseil  municipal  l'agitation  fut  également 
très  vive.  On  y  parla  de  démission  en  masse,  pen- 
dant quelque  jours  :  puis,  renonçant  à  cette  protes- 
tation héroïque,  les  élus  de  Paris  se  bornèrent  à 
rédiger  un  manifeste  à  leurs  électeurs.  Ce  fut  un 
long  réquisitoire  contre  le  gouvernement  accusé  de 
pratiquer  un  système  de  provocation,  dont  l'acte 
ministériel  n'était  qu'un  incident  —  «  dirigé  contre 
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le  conseil  municipal  élu  dans  l'espoir  de  le  rem- 
placer par  une  commission  municipale  administra- 
tive ». 

Mais  tout  cela  n'était  sans  doute  point  suffisant 
encore,  et  la  Chambre  fut  appelée  à  débattre  la  ques- 
tion. Le  1er  mai,  en  effet,  M.  Ghauvière  adressa  au 
ministre  de  l'intérieur  une  interpellation  que  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  clôtura  après  la  réponse  de 
M.  Raynal  et  une  intervention  de  M.  Alphonse  Hum- 
bert. 

La  Chambre  adopta,  le  7  mai,  après  une  assez 
longue  discussion,  la  proposition  de  loi  relative  aux 
sociétés  coopératives.  Le  8,  elle  s'occupa  de  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Toussaint.  Ce  député  était  accusé  d'avoir  à  Tri- 
gnac,  au  milieu  d'un  groupe  de  grévistes,  prononcé 
des  paroles  outrageantes  à  l'adresse  de  la  gendar- 
merie. Cinq  ouvriers  arrêtés  en  même  temps  que 
M.  Toussaint  avaient  été  poursuivis,  et  si  M.  Toussaint 
n'avait  pas  été  député  son  sort  eût  été  le  même. 
Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  estimait  que 
la  Chambre  ne  pouvait,  pas  couvrir  un  de  ses 
membres  d'une  immunité  spéciale,  qu'elle  devait 
au  contraire  laisser  les  poursuites  suivre  leur  cours 
et  la  justice  apprécier  les  faits.  C'est  ce  qu'elle  fit. 
Malgré  les  conclusions  de  la  commission,  développées 
et  défendues  par  M.  Millerand,  rapporteur,  la 
Chambre  accorda  l'autorisation  demandée  par  279 
voix  contre  214. 

Le  10,  M.  Marcel-Habert  adressa  au  garde  des 
Sceaux  une  question  au  sujet  de  la  demande  d'extra- 
dition relative  à  Cornélius  Herz. 

Le   même   jour,    sur    la  demande    de  M.    Paul 
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Delombre  la  Chambre  adopta,  à  l'unanimité  de 
408  votants,  le  projet  ouvrant  sur  l'exercice  1894  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  payement  de  la  rente 
3  1/2  p.  100  et  annulant  sur  le  même  exercice  les 
crédits  ouverts  pour  le  payement  du  4  1/2  p.  100. 
C'était  la  clôture  de  la  conversion. 

Le  19,  M.  Cluseret  questionna  le  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  des  fortifications  de  Toulon  dont  les 
travaux  auraient  été,  en  partie,  confiés  à  des  ou- 
vriers italiens.  Le  général  Mercier  rassura  M.  Clu- 
seret et  la  Chambre.  Il  exprima  d'ailleurs  l'avis  qu'il 
y  avait  lieu  de  se  montrer  plus  sévère  dans  le  choix 
des  ouvriers  de  façon  à  favoriser  la  main  d'œuvre 
française.  Mais  comme  il  en  devait  résulter  une 
augmentation  de  prix  dans  les  adjudications,  le 
ministre  ajouta  qu'il  lui  faudrait  tout  d'abord  s'en- 
tendre avec  la  commission  du  budget. 

M.  d'Aillières  adressa  une  question  au  ministre  du 
commerce  au  sujet  d'une  fête  qui  aurait  eu  lieu  à 
Saint-Calais,  payée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
d'épargne.  L'incident  fut  clos  par  quelques  mots  de 
M.  Marty. 

La  Chambre  alors  reprit  l'examen  du  projet  de 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales 
qu'elle  avait  abordé  quelques  jours  plus  tôt.  M.  De- 
jeante  avait  déposé  un  amendement  tendant  à  sup- 
primer la  peine  de  mort  elle-même  ;  la  Chambre  le 
repoussa  par  355  voix  contre  150.  Elle  adopta  par 
contre  un  autre  amendement  de  M.  Goujon  (Seine- 
Inférieure)  portant  abrogation  de  l'article  13  du 
Code  pénal.  Appelée  enfin  à  se  prononcer  sur  la 
publicité  des  exécutions,  la  Chambre  la  maintint 
par  267  voix  contre  232. 
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Le  17,  un  nouveau  débat  des  plus  importants  eut 
lieu  sur  la  politique  religieuse  du  cabinet.  Le  Jour- 
nal avait  publié  le  texte  suivant  d'une  circulaire 
adressée  par  le  nonce  apostolique  aux  évèques  de 
France  : 

NONCIATURE   APOSTOLIQUE   DE    FRANCE 

58,  rue  de  Varenne. 
Circulaire  confidentielle. 

Le  Saint-Père  désirant  vivement  que  l'épiscopat  fran- 
çais garde  une  attitude  uniforme  dans  la  question  des 
fabriques,  afin  d'éviter  des  conflits  dangereux,  m'a 
chargé  d'exposer  ce  qui  suit,  en  voie  confidentielle,  et 
réservée,  à  tous  les  ordinaires  des  diocèses  de  France  : 

1°  Le  Saint-Siège  n'a  pas  omis  de  soutenir,  vis-à-vis 
du  gouvernement,  lés  droits  de  l'Église,  affirmant  que 
cette  question  est  au  moins  mixte  et  qu'elle  doit  être 
résolue  par  un  accord  des  deux  pouvoirs  :  le  Saint- 
Siège  continuera  de  défendre  ces  principes  avec  fer- 
meté; 

2°  Le  gouvernement  français  a  fait  déclarer  au  Saint- 
Siège  qu'il  est  disposé  à  tenir  compte  des  observations 
de  l'épiscopat  pour  les  modifications  à  apporter  aux 
règlements  dont  il  s'agit  :  le  Saint-Siège  aura  soin  d'in- 
sister pour  que  ces  promesses  soient  mises  à  exécu- 
tion ; 

3°  Le  Saint-Père  désire  que  les  évèques,  dans  leurs 
réponses  au  gouvernement,  tout  en  évitant  de  se  mettre 
en  opposition  directe  avec  la  loi,  formulent  les  réserves 
nécessaires  et  opportunes  et  fassent  tous  leurs  efforls 
en  vue  d'obtenir  la  modification  des  règlements  et  la 
réforme  de  la  loi  sur  la  comptabilité  des  fabriques 
s'appuyant,  à  cet  effet,  sur  les  difficultés  générales  et 
locales  que  rencontre  l'application  de  cette  loi. 

Je  saisis  avec  empressement  l'occasion  de  renouveler 
à  Votre  Grandeur  l'assurance  de  mes  plus  respectueux 
et  dévoués  sentiments. 

DOMINIQUE, 

Archevêque  de  Thessalonique, 
Nonce  apostolique. 
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Aussitôt  trois  demandes  d'interpellation  furent 
déposées  par  MM.  Raiberti,  Pourquery  de  Boisserin 
et  Goujat  sur  les  mesures  que  le  gouvernement 
comptait  prendre.  M.  Casimir-Perier  répondit  aux 
trois  interpellateurs  par  un  discours  dont  il  convient 
de  reproduire  les  parties  essentielles  : 

M.  le  président  du  conseil.  —  On  a  demandé  si  un 
nonce  pouvait,  en  France,  correspondre  directement 
avec  les  membres  de  l'épiscopat;  si  le  nonce  avait  une 
autre  qualité  que  celle  d'ambassadeur,  et  l'honorable 
M.  Goujat  s'est  informé  s'il  y  avait  en  ce  pays  une  aulre 
autorité  que  celle  de  la  loi,  si  un  ambassadeur  étranger 
pouvait  s'immiscer  dans  nos  questions  intérieures  et 
donner  directement  des  instructions  à  des  personna- 
lités qu'il  jugeait  placées  sous  ses  ordres. 

Puis,  étendant  la  question,  on  a  demandé  si  la  légis- 
lation relative  aux  fabriques  était  du  domaine  mixte, 
si  le  gouvernement  avait  promis  à  la  cour  de  Rome 
de  modifier  celte  législation  et,  en  outre,  quelles  sont 
les  promesses  faites  par  le  gouvernement  qui  sont 
visées  dans  la  lettre  du  nonce. 

On  m'a  demandé  encore  —  c'est  M.  Raiberti  qui 
s'est  placé  sur  ce  terrain  —  à  quelles  conditions  la 
pacification  dont  il  a  été  parlé  serait  jugée  possible,  et, 
enfin,  si  la  République  consentait  à  subordonner  sa 
politique  aux  instructions  du  Vatican. 

Je  crois  n'avoir  rien  oublié,  et  je  saurais  gré  à  celui 
dont  j'aurais  omis  l'interrogation  de  bien  vouloir  me 
la  rappeler  immédiatement. 

Sous  tous  les  régimes,  messieurs,  et  dans  tous  les 
temps,  le  nonce  n'a  eu,  au  regard  du  gouvernement 
français,  qu'une  qualité,  celle  d'ambassadeur.  (Très 
fiien!  très  bien!)  Dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  ré- 
gimes, il  a  été  établi  qu'il  ne  pouvait  communiquer 
directement  avec  le  clergé,  sauf  dans  un  seul  cas  : 
lorsqu'il  s'agit  de  recueillir  les  informations  qui  pré- 
cèdent la  préconisation  des  évêques. 

Cela  dit,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ces  règles  sont- 
elles  applicables? 
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Je  ne  relirai  pas,  puisqu'on  l'a  lue  trois  fois  et  qu'on 
a  tenu  ainsi  à  lui  donner  une  publicité  plus  large  en- 
core que  celle  qu'elle  avait  déjà  reçue,  je  ne  relirai  pas 
la  circulaire  de  M.  Ferrata.  On  pourrait  tirer  argument 
—  on  a  tenlé  de  le  faire  —  de  ce  que  dans  ce  document 
il  n'y  a  rien  qui  constitue  une  décision  ou  qui  soit  un 
acte  de  la  cour  de  Rome. 

On  pourrait  demander  :  Est-ce  le  fait  même*  d'envoyer 
la  circulaire,  ou  est-ce  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée 
qui  est  répréhensible? 

On  pourrait  dire  encore  :  Quel  est  le  but  de  celte  cir- 
culaire? Pousse-t-elle  les  prélats  à  se  révolter  contre 
la  loi?  Ne  les  incite-t-elle  pas,  au  contraire,  dans  une 
certaine  mesure,  à  s'y  soumettre? 

Je  n'essayerai  rien  de  pareil:  je  n'établis  aucune  dis- 
tinction. 

Tout  à  l'heure,  M.  Pourquery  de  Boisserin  nous  par- 
lait de  quatorze  évêques  réunis  à  Reims  pour  déclarer 
que  le  pouvoir  royal  en  France  devait  être  affranchi  de 
toute  direciion  et  de  toute  volonté  extérieure.  Je  lui 
dirai  que  si,  à  l'heure  présente,  les  quatorze  évêques 
qu'il  célébrait  se  réunissaient  avec  de  telles  intentions 
nous  serions  évidemment  interpellés,  et  qu'on  nous 
demanderait  pourquoi  nous  aurions  toléré  qu'ils  se 
soient  réunis  même  pour  donner  leur  appui  au  gou- 
vernement. 

Pour  moi,  j'estime  qu'il  ne  faut  pas  se  servir  d'argu- 
ments de  cette  nature;  je  ne  m'appuie  sur  aucune  des 
circonstances  que  l'on  pourrait  invoquer,  qu'il  s'agisse 
d'une  décision,  d'un  acte  ou  d'un  conseil,  de  la  publi- 
cité dn  l'acte  ou  de  l'acte  lui-même,  accompli  dans  une 
intention  bienveillante  —  et  je  tiens  à  dire  très  loyale- 
ment que,  pour  ma  part,  d'après  ce  que  je  sais,  je  suis 
convaincu  qu'il  s'agissait  d'une  intention  bienveillante. 
['Exclamations  à  l'extrême  gauche). 

M.  Mii.lerand.  —  C'est  réciproque. 

M.  Camille  Pelletan.  —  C'est  un  comble  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...  car  je  ronds  absolu- 
ment justice  à  qui  en  est  cligne.  {InterrUpl ions  à  l' extrême 
gauche.) 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  l'habitude 
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de  calculer  mon  langage  sur  ce  que  je  puis  lire  sur  les 
visages;  ce  que  je  pense,  je  le  dis.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.)  Je  m'expliquerai  tout  à 
l'heure  sur  les  droits  de  l'État,  mais  je  sais,  et  je  le 
déclare  du  haut  de  la  tribune,  qu'il  y  a  dans  le  parti 
catholique  et  surtout  en  dehors  de  lui  des  coteries  po- 
litiques, en  France  comme  ailleurs,  qui  ne  négligent 
aucune  occasion  de  troubler  les  relations  normales  et 
régulières  du  gouvernement  français  avec  la  papauté. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  —  Inter- 
ruptions et  bruit  à  V extrême  gauche.) 

Certes,  messieurs,  vous  pouvez  —  je  souhaite  que 
vous  ne  le  fassiez  pas  —  vous  pouvez  ou  m'incriminer 
ou  sourire;  mais,  responsable  de  la  politique  extérieure 
de  ce  pays,  je  ne  me  prêterai  jamais  à  un  jeu  pareil. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  suffit  —  et  je  suis  en  cela  en  désaccord 
complei,  je  le  répète,  avec  l'honorable  M.  Cochin... 

M.  Gustave  Rouanet.  — En  désaccord,  pour  la  forme! 
(Exclamations  au  centre.) 

M.  le  président.  —  M.  Rouanet,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Il  suffit,  dis-je,  de  se 
rapporter  aux  précédents  de  toutes  les  époques  pour 
savoir  qu'aucun  gouvernement  n'a  jamais  admis  la  cor- 
respondance directe  du  nonce  avec  les  évoques;  et 
c'est  en  m'inspirant  des  documents  que  je  vais  faire 
passer  sous  vos  yeux  que,  dès  que  j'ai  appris  l'exis- 
tence de  la  circulaire  dont  il  s'agit  —  et  je  n'en  ai  eu 
connaissance  que  par  la  publication  faite  par  un  jour- 
nal, vendredi  soir  ou  samedi  dernier  —  j'ai  été  autorisé 
à  rappeler,  et  j'aurais  manqué  à  mon  devoir  si  je  ne 
l'avais  pas  fait,  quel  étaient  les  principes  généraux  en 
•cette  manière. 

«  Je  ne  conteste  pas,  ai-je  télégraphié  à  Rome,  les 
intentions...  et  je  ne  discute  pas  actuellement  le  fond; 
la  forme  du  document  et  son  caractère  sont  inaccepta- 
bles. (Applaudissements.)  Gardiens  de  la  loi,  des  droits 
de  la  société  civile  et  de  toutes  les  traditions,  nous  ne 
pouvons  admettre  un  acte  de  cette  nature.  »  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 
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M.  Camille  Pelletan.  —  Et  la  sanction. 

M.  le  président  du  gonseil.  —  Vous  me  demandez, 
monsieur  Pelletan,  de  vous  faire  connaître  la  sanction. 
Ce  n'est  cependant  pas  parla  sanclion  que  je  puis  com- 
mencer, et  je  vous  supplie  de  me  donner  le  temps  de 
prouver  aux  uns  que  j'ai  fait  mon  devoir,  et  aux  autres 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  défense  des  droits  de  l'État, 
on  ne  pourra  jamais  nous  reprocher  aucune  défaillance. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Le  président  du  conseil  rappelle  les  précédents  de 
1824,  de  1850,  de  1870.  Il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  néces- 
saire de  rompre  toute  relation  avec  Rome  et  de  rappe- 
ler M.  Lefebvre  de  Béhaine,  mais  il  a  estimé  qu'il 
devait  demander  des  explications  et  en  obtenir. 

Depuis  deux  jours,  ajoute-t-il,  j'ai  envoyé  à  notre 
ambassadeur  plusieurs  télégrammes  lui  rappelant  les 
précédents  et  les  exigences  légitimes  que  je  me  croyais 
en  droit  de  formuler.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  la  suite  d'un 
entretien  récent  que  j'ai  eu  avec  lui,  je  suis  autorisé  à 
déclarer  que  le  nonce  affirme  que  le  document,  conçu 
dans  un  esprit  d'apaisement  et  de  conciliation,  a  été 
publié  contre  son  gré.  (Rires  ironiques  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  —  Naturellement!  (Bruit  au 
centre.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  vous  serais  recon- 
naissant, messieurs,  puisqu'on  demande  quelle  est  la 
sanction,  de  vouloir  bien  me  laisser  dire  quelle  est  la 
satisfaction  que  j'ai  obtenue  et  que,  pour  ma  part,  je 
trouve  suffisante. 

Voici  la  déclaration  que  je  suis  autorisé  à  faire  : 

«  Le  nonce  reconnaît  que  le  document,  conçu  dans 
une  pensée  d'apaisement  et  de  conciliation,  a  été  pu- 
blié contre  son  gré;  qu'il  regrette  cette  publication  et 
qu'il  aura  soin  qu'un  pareil  incident  ne  se  reproduise 
pas.  »  (Intenuptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Millerand.  —  L'incident,  c'est  la  publication! 

M.  Camille  Pelletan.  —  Elle  est  un  peu  équivoque, 
cette  rédaction  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  La  Cliambre  appré- 
ciera. 

Il 
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A  l'extrême  gauche.  —  C'est  fait! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Quant  à  moi,  comme 
chef  du  gouvernement,  j'estime  que  l'incident  est  clos. 
(Applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

A  l'extrême  gauche.  —  Vous  n'êtes  pas  difficile  ! 

M.  Alphonse  Humbert.  —  Vous  avez  vous-même  con- 
damné le  document  et  sa  publication.  Vous  avez  obtenu 
satisfaction  sur  la  publication,  mais  non  sur  le  docu- 
ment lui-même.  Ce  document  n'a  pas  été  désavoué;  je 
vous  demande  si  vous  continuez  à  l'accepter.  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  J'ai  dit  nettement  tout 
à  l'heure  que  ce  n'était  pas  le  fait  de  la  publicité  de  la 
circulaire  qui  constituait  une  irrégularité,  et  qu'elle 
résidait  dans  le  fait  même  d'avoir  correspondu. 

Il  ne  suffit  pas  en  effet  que,  par  des  mesures  de  pré- 
caution, on  arrive  à  soustraire  un  document  à  la  vigi- 
lance du  gouvernement  ou  à  la  connaissance  du  public. 
C'est  la  correspondance  elle-même  qui  n'est  pas  admis- 
sible. (Très  bien!  très  bien!)  Vous  remarquerez  que, 
dans  le  document  dont  j'ai  donné  lecture,  on  promet 
qu'a  l'avenir  on  veillera  à  ce  que  pareil  fait  ne  se 
reproduise  plus.  (Interruptions.) 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  je  regardais  l'incident 
comme  clos.  J'ajoute  qu'il  me  paraît  impossible  d'en- 
gager ici  un  débat  pour  savoir  quelle  rédaction  pouvait 
être  exigée  ou  pouvait  être  obtenue.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Si  l'on  estime  que  la  solution  est  mauvaise,  vous 
avez,  messieurs,  une  manière  toute  naturelle  d'exprimer 
votre  opinion;  c'est  de  trouver  d'autres  négociateurs. 
(Mouvements  divers.) 

Pour  ma  pari,  je  le  déclare,  et  je  le  répète  encore, 
l'incident  est  clos.  (Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

J'aborde  maintenant  les  autres  questions  qui  ont  été 
soulevées  et  qui  sont  relatives  à  la  circulaire  même.  On 
m'a  demandé  si  le  gouvernement  considérait  que  l'af- 
faire de  la  comptabilité  des  fabriques  était  une  malière 
mixte,  et  si  nous  admettions  que  nous  pouvions  entrer 
en  négociations  avec  le  Vatican  ou  avec  les  évoques. 
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Nous  avons  toixjours  soutenu,  nous  soutiendrons  tou- 
jours, M.  le  ministre  des  cultes  l'a  nettement  indiqué, 
il  y  a  plusieurs  semaines,  que  la  question  qui  nous 
occupe  appartient  exclusivement  au  domaine  national. 
(Ti'ès  bien!  très  bien!)  Nous  l'avons  fait  remarquer  soit 
dans  les  lettres  qui  ont  été  écrites,  soit  dans  les  conver 
sations  qui  ont.  été  échangées. 

Il  est  impossible  de  contester  le  principe  de  la  loi  de 
1892  sans  contester,  en  même  temps,  tous  les  édits 
royaux,  le  décret  de  1800,  l'ordonnance  de  1825,  les 
lois  municipales  de  1837  et  de  1884,  et  bien  d'autres 
textes. 

Les  fabriques  sont  des  corps  sur  lesquels  les  pouvoirs 
publics  ont  donné,  par  délégation,  aux  évèques,  la 
part  de  prépondérance  qu'il  convient;  mais  le  caractère 
de  corps  laïque  ne  leur  a  jamais  été  contesté  et  ressort 
même  de  leurs  attributions. 

Ce  serait  en  reconnaissant  aux  fabriques  le  caractère 
d'établissements  mixtes  que  nous  établirions  une  con- 
fusion dangereuse  entre  les  choses  spirituelles  que 
nous  n'entendons  pas  réglementer  et  les  choses  tem- 
porelles dont  nous  avons  la  charge.  Le  temporel  du 
culte,  dans  tous  les  temps  comme  dans  tous  les  pays, 
a  relevé  exclusivement  du  pouvoir  laïque,  et  je  me  gar- 
derai bien  de  consentir  à  rien  de  ce  qui  pourrait  dimi- 
nuer ce  droit. 

Voilà,  messieurs,  dans  quelles  conditions  nous  nous 
sommes  expliqués  sur  le  point  de  savoir  si  cette  ma- 
tière était  un  domaine  mixte;  non,  ce  n'est  pas  là  une 
affaire  du  domaine  mixte  :  il  s'agit  uniquement  d'une 
législation  nationale;  ici  nous  sommes  seuls  les  maî- 
tres. C'est  tellement  vrai  qu'à  une  date  récente  on  m'a 
demandé  de  Rome  si  je  consentirais  à  entrer  en  négo- 
ciations à  propos  de  la  comptabilité  des  fabriques,  et 
que  j'ai  répondu  que  le  mot  «  négociations  »  ne  pouvait 
pas' trouver  sa  place.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  Terrier  et  plusieurs  de  ses  collègues.  — 
Alors,  le  nonce  ne  dit  pas  la  vérité  ? 

M.  Camille  Pelletan.  —  Alors,  la  lettre  est  inexacte  ? 
(Exclamation*  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Monsieur  Pelletan,  je 
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vous  en  prie  :  je  désire  —  c'est  ma  résolution  ferme  — 
ne  laisser  aucune  ambiguïté  clans  ce  débat.  Que  voulez- 
vous  dire  en  prononçant  ces  mots  :  «  Alors,  la  lettre 
est  inexacte  »  ?  Veuillez  vous  expliquer  clairement. 
(Trt's  bien!  très  bien!) 

L'honorable  M.  Pelletan  estime  qu'il  y  a  une  contra- 
diction complète  entre  le  relus  que  j'ai  opposé  au 
Vatican  de  négocier  sur  la  législation  concernant  les 
fabriques  et  le  paragraphe  2  de  la  lettre  écrite  par  le 
nonce  et  publiée  par  les  journaux. 

Je  ne  dénie  pas  et  je  ne  dénierai  jamais  à  aucun 
citoyen  français  le  droit  de  soumettre  au  gouvernement 
des  observations  sur  l'application  d'une  loi,  surtout 
sur  l'application  d'une  loi  récente,  a  fortiori  lorsque, 
comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agit  pas 
du  principe  même  de  la  loi.  Car,  en  somme,  ce  n'est 
pas  le  principe  voté  par  la  Chambre  et  qui  soumet  les 
fabriques  aux  règles  générales  de  la  comptabilité 
publique  qui  a  soulevé  des  difficultés  et  des  contes- 
tations, c'est  le  règlement  délibéré  en  Conseil  d'État  ; 
c'est  la  façon  dont  la  loi  a  été  appliquée,  ce  sont  les 
exigences  fiscales  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugées  néces- 
saires, c'est  le  nombre  des  registres  à  remplir,  c'est  la 
nécessité  de  posséder  des  connaissances  que  n'ont  pas 
toujours,  dans  les  petites  communes,  ceux  qui  sont 
chargés  de  tenir  cette  comptabilité. 

Voilà  les  points  sur  lesquels  des  observations  ont  été 
faites,  et  je  déclare  qu'en  un  certain  sens  je  les 
admets. 

J'ai  pu  dire  à  Rome,  et  je  ne  le  regrette  pas,  comme 
je  l'ai  dit  en  France,  que  lorsque  la  soumission  serait 
complète,  que  lorsqu'on  aurait  laissé  aux  faits  le  soin 
de  parler  et  d'éclairer  par  eux-mêmes  l'opinion,  le 
gouvernement  aurait  à  examiner  quels  sont... 

M.  René  Goblet.  —  C'est  une  négociation. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Monsieur  Goblet,  je 
vous  assure  que  vous  ne  me  causez  aucune  surprise 
et  que  j'étais  bien  convaincu  que  je  ne  pourrais  pas 
descendre  de  la  tribune  sans  que  —  quoi  que  je  dise 
—  le  mot  abdication  fût  prononcé  au  cours  de  mes 
explications. 
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M.  René  Goblet.  —  Mais  non!  j'ai  dit  :  C'est  une 
négociation. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Soit  !  Voici,  messieurs, 
dans  quelles  conditions  je  négocie,  selon  l'honorable 
M.  Goblet;  comme  il  a  été  ministre  des  affaires  étran- 
gères, je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  rende  exactement 
compte  de  la  portée  du  mot  qu'il  a  employé. 

J'ai  dit  que  je  ne  pouvais  rien  faire,  rien  entendre 
tant  qu'existerait  un  esprit  de  révolte  et  d'insoumis- 
sion; j'ai  déclaré  qu'il  fallait  d'abord  laisser  parler  les 
faits  et  que,  pendant  tout  le  temps  que  des  instructions 
seraient  maintenues  ouvertement  ou  subrepticement 
dans  le  but  de  pousser  à  violer  la  loi  ou  à  lui  désobéir, 
je  la  maintiendrais  tout  entière,  sans  rien  changer  à 
son  texte  ni  au  règlement  d'administration  publique. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Ces  idées  sont  consignées  dans  une  lettre  à  notre 
ambassadeur  au  Vatican,  dont  j'aurai  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

Voilà  pour  ce  qui  est  de  la  matière  mixte  et  des  soi- 
disant  négociations  que  nous  poursuivons  sur  la  ques- 
tion de  la  législation  des  fabriques  ;  mais  M.  Raiberti 
—  et  je  l'en  remercie  —  a  élargi  quelque  peu  ce  débat  : 
il  a  demandé  au  gouvernement,  qui  avait  fait  connaître 
sa  volonté  d'arriver,  sur  ce  terrain  comme  sur  tout 
autre,  à  la  pacification,  dans  quelles  conditions  cette 
pacification  était  possible;  il  lui  a  dit  :  Ce  ne  sera  pas 
au  prix  d'une  abdication,  et  il  a  ajouté  :  Ce  qui  peut 
compromettre  la  politique  de  pacification,  ce  serait  un 
empiétement  toléré  par  l'Etat  sur  son  domaine. 

Voilà  une  formule  à  laquelle  je  m'associe  abso- 
lument ! 

Depuis  que  le  gouvernement  a  eu  l'occasion  de 
s'expliquer,  j'ai  lu  dans  un  certain  nombre  de  jour- 
naux —  je  ne  veux  rien  dire  de  désobligeant  pour  per- 
sonne, ce  n'est  pas  mon  habitude  [marques  d'assen- 
timent), je  vais  même  plus  loin,  j'ai  souvent  entendu 
des  paroles  désobligeantes  sans  y  répondre  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs.)  —  j'ai  lu  dans  un  certain 
nombre  de  journaux  que  le  gouvernement  était  livré  à 

11. 
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l'Église,  que  nous  étions  un  gouvernement  de  réaction, 
que  le  Vatican  dirigeait  notre  politique. 

Ces  accusations  me  louchent  peu,  par  la  raison  que 
la  presse  dans  laquelle  je  les  lisais  aurait  au  besoin 
trouvé  autre  chose. 

M.  Prudent-Dervillers.  —  C'est  cependant  l'avis  de 
l'opinion  publique. 

M.  le  président  du  coxseil.  —  Mais  —  et  la  Chambre 
ne  me  le  reprochera  pas  —  il  est  des  documents 
auxquels  j'attache  plus  d'importance  qu'à  des  articles 
de  journaux.  Je  crois,  en  vérité,  que  le  moment  serait 
venu  de  s'expliquer,  non  seulement  sur  la  question  de 
la  législation  des  fabriques,  mais  d'une  façon  plus  géné- 
rale, puisqu'on  paraît  avoir  contre  le  gouvernement  des 
griefs  au  sujet  de  sa  façon  de  diriger  les  affaires  au 
point  de  vue  religieux. 

11  n'y  a,  en  effet,  intérêt  ni  pour  nos  adversaires  ni 
pour  nous,  ni  pour  le  pays  à  ce  qu'une  équivoque  sub- 
siste. (Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien,  dans  un  discours  récent,  prononcé  sinon  à 
la  tribune,  du  moins  dans  l'enceinte  législative,  le  pré- 
sident d'un  groupe  de  la  Chambre  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Aussi  vous  affirmerez,  en  appelant  à  vous  tous  les 
républicains  vraiment  soucieux  de  ne  pas  laisser  se 
dissoudre  l'œuvre  commune  sous  l'influence  grandis- 
sante de  l'esprit  clérical,  la  ferme  volonté  de  pour- 
suivre votre  programme  de  réformes  et  de  justice  so- 
ciales. » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Nous  sommes  convaincus  que  la  base  de  l'entente 
sur  les  réformes  politiques  et  sociales  est  assez  large 
pour  que  s'y  puissent  grouper  tous  les  républicains  qui 
s'inspirent,  non  du  Sijllabns,  mais  des  principes  de  la 
Révolution.  » 

Si  l'on  pense  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  à  même, 
étant  donné  l'esprit  qui  l'anime,  de  poursuivre  les 
grandes  réformes,  si  l'on  estime  qu'au  lieu  de  s'inspirer 
des  principes  de  la  Révolution  ce  sont  les  principes  du 
Syllabns  qui  le  guident,  permettez-moi  de  dire  —  et  il 
est  presque  singulier  que  ce  soit  moi  qui  provoque  ce 


AVRIL-MAI    I8SU.  127 

débat  —  ce  n'est  pas  dans  des  groupes  qu'il  faudrait 
l'affirmer,  c'est  ici  même.  (Applaudissements  répétés  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

D'abord,  lorsque  des  attaques  aussi  graves  sont  diri- 
gées contre  un  gouvernement,  il  y  a  avantage  pour  la 
dignité  de  tous  à  tenir  un  pareil  langage  en  face  de 
ceux  auxquels  on  l'adresse  (Applaudissements)  ;  ensuite 
dans  les  pays  libres  —  et  dans  le  nôtre  en  particulier 
—  ce  n'est  pas  lorsque  nous  avons  la  tribune,  lorsque 
nous  avons  la  publicité  du  Journal  officiel,  que  des 
questions  de  cette  importance  doivent  être  abordées 
hors  de  la  salle  des  séances. 

M.  Camille  Pelletan.  —  On  les  a  apportées  à  la  tribune. 

M.  Lavy.  —  Prétendez-vous  limiter  nos  droits  et 
notre  action  à  votre  ^ré? 

M.  le  président  du  conseil.  —  Si  on  les  a  portées  à 
cette  tribune,  s'il  est  bien  constaté,  à  la  fois  dans  l'in- 
térêt de  la  Chambre,  dans  l'intérêt  du  pays,  dans  l'in- 
térêt des  réformes  ultérieures  auxquelles  peut-être 
aussi  nous  pourrions  donner  nos  soins;  s'il  est  bien 
constaté,  dis  je,  que  ces  accusations  ont  été  portées  à 
la  tribune,  que  tout  a  été  dit,  je  vais  répondre  à  toutes 
les  accusations  qu'on  a  pu  formuler  sur  ce  sujet,  et 
alors  on  saura  si,  oui  ou  non,  le  gouvernement  est  au- 
jourd'hui entre  les  mains  du  parti  clérical,  et  si  ce  sont 
les  principes  du  Syllabus  que  nous  nous  efforçons  d'ap- 
pliquer. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  le  débat;  tout  à  l'heure, 
je  serai  à  même  de  remonter  à  la  tribune,  quelque 
fatigue  que  je  puisse  éprouver,  si  mes  explications  ne 
sont  pas  jugées  satisfaisantes;  et  afin  d'éclairer  la 
Chambre  le  mieux  possible,  je  vais  lui  donner  commu- 
nication des  instructions  que,  dès  le  7  mars  dernier, 
c'est  à-dire  peu  de  jours  après  l'interpellation  de 
M.  Denys  Cochin  et  le  langage  tenu  par  moi-même, 
j'adressais  à  notre  ambassadeur  auprès  du  Vatican.  On 
pourra  m'interroger  ensuite;  il  faut  faire  la  lumière 
devant  la  Chambre  et  l'opinion  publique. 

Voici  ce  document  en  entier,  je  n'en  supprime  pas 
un  seul  mot  : 
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«  Paris,  le  7  mars  1894, 
«  Monsieur  l'ambassadeur, 

«  Le  débat  qui  s'est  engagé  le  3  de  ce  mois  à  la 
Chambre  des  députés,  au  sujet  d'une  question  posée, 
par  M.  Cochin  sur  un  arrêté  du  maire  de  Saint-Denis, 
n'a  pas  échappé  à  votre  attention.  Il  vous  suffira  de 
lire  le  Journal  officiel  pour  vous  pénétrer  de  la  pensée 
du  gouvernement.  Toutefois,  en  présence  des  efforts 
qui  sont  faits  pour  dénaturer  le  sens  et  la  portée  des 
déclarations  du  ministère,  il  me  paraît  utile  de  les  pré- 
ciser et  de  vous  mettre  à  même  d'affirmer  que  le  res- 
pect du  clergé  pour  les  droits  de  l'État  et  sa  soumis- 
sion à  toutes  les  lois  sont  les  conditions  essentielles 
d'une  politique  de  tolérance  et  d'apaisement.  (Applau- 
dissements au  centre.) 

«  Si,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le  clergé  le 
comprend,  il  trouvera  l'État  disposé  à  s'opposer  aux 
mesures  que  pourrait  inspirer  l'injustice  ou  la  passion. 

«  Si  notre  langage  était,  au  contraire,  interprété 
comme  un  abandon  des  droits  de  la  société  laïque, 
comme  une  promesse  sans  condition,  le  clergé  s'aper- 
cevrait bien  vite  qu'il  ne  trouvera  pas  pour  arrêter  ses 
empiétements  de  gouvernement  plus  ferme  et  plus 
résolu  que  celui  qui  respecte  l'Église  dans  le  domaine 
de  la  conscience.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

«  Je  suis  assuré  que  ce  langage  sera  compris  à  Rome, 
et  que  le  Saint-Père  y  verra  notre  volonté  de  fortifier 
en  France  auprès  des  prélats  les  plus  ardents  et  les 
moins  disciplinés  les  conseils  de  sagesse  qu'ils  reçoivent 
du  Vatican.  (Très  bien!  très  bien!) 

«  Dans  la  question  de  comptabilité  des  fabriques,  nous 
nous  inspirerons  de  ces  mêmes  principes.  Quand  les 
quelques  évèques  qui  ont  publiquement  protesté  contre 
la  loi  ou  cherché  moins  ostensiblement  à  en  troubler 
l'application  auront  cessé  leur  résistance  et  permettront 
aux  faits  eux-mêmes,  en  dehors  de  toute  passion  et  de 
toute  prévention,  d'éclairer  l'opinion  publique,  nous 
verrons  s'il  est  des  difficultés,  des  complications  ou 
des  exigences  fiscales  qui  méritent  l'examen. 
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«  Ce  n'est  plus  l'heure  de  rechercher  si  l'élaboration 
du  règlement  aurait  pu  être  entourée  de  plus  de  garan- 
ties; les  démonstrations  peu  convenables  de  certains 
prélats  et  l'agitation  qu'un  parti  politique  veut  entre- 
tenir sur  celte  question  nous  mettent  dans  l'obligation 
d'exiger  le  silence  et  la  soumission  avant  de  décider 
s'il  est  nécessaire  ou  légitime  de  retoucher  des  points 
de  détails.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Georges  Leygues.  —  Nous  n'avons  jamais  entendu 
un  langage  plus  honnête  et  plus  fier. 

M.  Louis  Héuon.  —  Vous  n'avez  jamais  parlé  comme 
cela,  monsieur  Goblet! 

M.  René  Goblet.  —  Lisez  ma  lettre  à  l'archevêque  de 
Paris  ! 

M.  Paul  Deschanel.  —  Nous  n'avons  pas  oublié  «  les 
amertumes  du  Saint-Père...  »  (On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  «  Nous  promettons 
notre  respect  et  notre  protection  à  l'Église  respectueuse 
des  prérogatives  du  pouvoir  laïque;  nous  la  convions  à 
une  œuvre  de  tolérance  et  de  pacification.  Si  le  clergé 
catholique  rend  cet  apaisement  possible,  la  France  y 
puisera  des  forces  nouvelles. 

«  S'il  croyait  ou  affectait  de  croire  nos  déclarations 
inspirées  par  d'autres  sentiments  que  le  respect  de  la 
pensée  et  de  la  liberté,  il  ne  tarderait  pas  à  être  dé- 
trompé et  il  aurait  à  se  convaincre  que  le  premier 
devoir  d'un  gouvernement  soucieux  de  maintenir  et  de 
fortifier  l'autorité,  c'est  d'exiger  des  serviteurs  de 
l'Église,  comme  de  tous  les  autres  citoyens,  l'observa- 
tion des  lois.  »  (Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

Et  maintenant,  messieurs,  si  ces  éclaircissements  ne 
sont  pas  suffisants  (Si!  si!),  qu'on  en  provoque  d'autres 
Je  le  demande  avec  instance;  mais,  je  vous  en  prie, 
lorsqu'il  sera  établi  que  nous  avons  été  les  défenseurs 
vigilants  et  les  gardiens  des  droits  de  la  société  civile, 
qu'on  en  finisse  avec  des  accusations...  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

M.  Paul  Deschanel.  —  Des  appétits! 

M.  le  président  du  conseil...  auxquelles  ne  croient  pas 
beaucoup  de  ceux  qui  les  formulent  au  dehors.  (Très 
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bien!  très  bien!)  Je  demande  —  c'est  l'intérêt  de  notre 
pays,  c'est  celui  de  la  République  et  de  la  démocratie 
—  que  nous  en  finissions  avec  des  discussions  qui 
prennent  trop  souvent  le  caractère  de  querelles  per- 
sonnelles ou  de  compétitions  individuelles. 

Dites,  je  me  penne! s  de  l'exiger,  si  vous  croyez,  oui 
ou  non,  que  nous  pouvons  servir  efficacement  avec 
vous  la  cause  des  réformes  et  de  la  démocratie  fran- 
çaise. (Plusieurs  salves  d'applaudissements.  —  V orateur 
de  retour  au  banc  du  gouvernement,  reçoit  de  nombreuses 
félicitations.) 

Les  explications  de  M.  Casimir-Perier  ne  parurent 
pas  suffisamment  nettes  à  tout  le  monde.  MM.  Ca- 
mille Pelletan  et  l'abbé  d'Hulst,  en  effet,  combatti- 
rent la  clôture  demandée  de  plusieurs  côtés  et 
réclamèrent  le  renvoi  de  la  discussion.  Mais  par 
292  voix  contre  193,  la  Chambre  repoussa  le  renvoi, 
et  parmi  les  dix  ordres  du  jour  déposés,  elle  vota 
par  304  voix  contre  122  celui  de  MM.  Georges 
Leygues  et  Descubes  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouver- 
nement, passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  21,  le  général  Riu  adressa  au  ministre  de  la 
guerre  une  question  sur  la  publication  faite  par  un 
journal  d'opinions  attribuées  à  un  général,  chef  de 
corps,  sur  le  désarmement,  et  de  nature  à  diminuer 
la  confiance  que  le  pays  devait  avoir  dans  son 
armée.  L'agence  Havas  avait  déjà  publié  un  démenti, 
mais  cela  ne  pouvait  suffire. 

Le  général  Mercier  répondit  que  dès  le  premier 
instant  il  avait  eu  la  certitude  que  les  propos  repro- 
duits étaient  inexacts.  Si  le  démenti  n'avait  pas  été 
publié  immédiatement,  c'est  que  le  ministre  ne  se 
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croyait  autorisé  à  affirmer  que  les  choses  dont  il 
avait  la  connaissance  matérielle.  A  l'heure  où  il 
parlait,  il  avait  reçu  le  démenti  formel  de  tous  les 
généraux  appelés  à  commander  des  armées,  et  il 
n'en  pouvait  être  autrement;  un  pareil  langage 
n'était  pas  celui  d'un  soldat.  L'incident  fut  clos  sur 
la  réponse,  très  applaudie,  du  ministre  de  la  guerre. 

La  Chambre  passa  à  la  première  délibération  du 
projet  de  loi  relatif  aux  modifications  à  apporter  à 
l'organisation  de  l'artillerie  et  du  génie.  Malgré 
M.  Pourquery  de  Boisscrin,  l'urgence,  demandée 
par  le  général  Mercier,  fut  déclarée,  et  le  général 
Iung,  rapporteur,  exposa  l'économie  du  projet  qui 
réalisait  le  rattachement  du  service  des  pontonniers 
à  l'arme  du  génie,  et  que  la  Chambre  adopta. 

Le  24  avril,  le  Sénat  vota  la  loi  sur  les  règlements 
d'ateliers  qui  prit  le  nom  de  «  loi  sur  le  payement 
des  salaires  des  ouvriers  ».  Le  28,  il  aborda  la 
discussion  du  projet  de  loi  modifiant  le  Code  de  jus- 
tice maritime.  Les  principales  différences  existant 
entre  le  texte  proposé  par  la  commission  et  la  loi 
du  4  juin  1858  furent  expliquées  par  M.  Jean  Dupuy, 
rapporteur;  elles  consistaient  surtout  dans  la  com- 
position et  le  fonctionnement  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  revision  maritimes.  Dans  la  même 
séance  fut  adoptée  en  première  délibération  la 
proposition  de  loi  tendant  à  l'organisation  du  crédit 
agricole  et  populaire. 

Le  30  commença  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  conseil  des  prud'hommes.  M.  Demôle 
exposa  la  question.  Il  expliqua  qu'il  s'agissait  de 
codifier  en  un  seul  texte  des  législations  nombreuses 
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et  diverses.  Le  Sénat  adopta  le  projet  et  de'cida  qu'il 
passerait  à  une  deuxième  délibération. 

Le  A  mai,  la  question  des  caisses  d'épargne  revint 
devant  le  Sénat,  La  loi  nouvelle  ne  visait  pas  à 
réaliser  la  réforme  des  caisses  d'épargne,  elle  avait 
seulement  pour  but  d'améliorer  la  situation.  On 
avait  constaté  combien  le  développement  des 
dépôts  constituait  à  la  longue  un  danger  sérieux. 
On  admit  donc  la  nécessité  de  l'arrêter,  et  pour 
atteindre  ce  but  deux  moyens  parurent  efficaces  : 
d'une  part  réduire  le  maximum  des  livrets  de 
2,000  francs  à  1,500  francs  ;  d'autre  part  abaisser  le 
taux  de  l'intérêt  payé  aux  déposants.  M.  Buffet  aurait 
voulu  qu'on  fût  plus  radical  et  qu'on  abaissât  à 
1,000  francs  le  maximum  des  dépôts;  mais  M.  Bur- 
deau  fit  remarquer  que,  de  nos  jours,  on  est  moins 
riche  avec  2,000  francs  qu'on  ne  l'était  il  y  a  trente 
ou  quarante  ans  avec  1,000;  que  dès  lors  il  faudrait 
relever  le  maximum  au  lieu  de  l'abaisser  si  une  né- 
cessité supérieure  n'exigeait  pas  qu'il  en  fût  autre- 
ment. De  plus,  une  trop  forte  diminution  du  mini- 
mum pouvait  provoquer  des  retraits  dont  le  ministre 
des  finances  avait  le  devoir  de  se  préoccuper. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  paraissait  dési- 
rable d'éviter  qu'il  fût  possible  de  se  servir  des 
caisses  d'épargne  comme  d'une  banque  commode  et 
peu  coûteuse.  M.  Buffet  demandait  donc  qu'on  fixât 
à  300  francs  au  plus  le  chiffre  des  versements  par 
semaine  et  à  1,500  francs  le  total  de  ceux  effectués 
dans  l'année.  Le  Sénat  repoussa  la  première  de  ces 
propositions,  mais  accepta  la  seconde. 

La  loi  nouvelle  innovait  principalement  en  ceci 
qu'elle  autorisait  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  constituer  une  réserve  de  fonds  libres  des- 
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tinée  à  «  assurer  le  service  des  remboursements  ». 
De  celte  réserve,  une  partie  serait  versée  au  Trésor, 
l'autre  à  la  Banque  de  France.  Par  ce  système  on 
n'aurait  plus  à  craindre  de  difficultés  dans  le  cas 
d'un  brusque  mouvement  de  retraits. 

Le  8  mai,  M.  Gadaud  interpella  le  ministre  de 
l'instruction  publique  sur  les  nouveaux  règlements 
applicables  aux  études  médicales  à  dater  du  1er  no- 
vembre 1895.  Après  une  réplique  de  M.  Spuller 
tendant  à  rassurer  les  craintes  manifestées,  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  fut  voté.  Le  22,  une  interpel- 
lation de  M.  Combes  sur  les  carrières  fermées  aux 
élèves  de  l'enseignement  moderne,  se  termina  éga- 
lement par  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Le  même  jour,  la  Chambre  tenait  une  séance  des 
plus  importantes. 

Le  bénéfice  de  l'urgence  venait  d'être  refusé 
par  401  voix  contre  94  à  une  proposition  de  loi 
de  M.  Guesde  établissant  la  journée  de  huit  heures, 
lorsque  M.  Salis  prit  la  parole  pour  adresser  une 
question  au  ministre  des  travaux  publics  au  sujet 
du  refus  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  per- 
mettre à  leurs  ouvriers  et  employés  de  se  rendre 
au  congrès  national  de  la  Fédération  des  ouvriers 
de  chemins  de  fer. 

M.  Jonnart  dans  sa  réponse  rappela  que  quelques 
jours  plus  tôt  il  avait  été  sollicité  d'intervenir  offi- 
ciellement auprès  des  compagnies,  chose  qu'il  ne 
pouvait  pas.  Il  s'était  donc  borné  à  interroger  les 
compagnies  sur  ce  qu'elles  comptaient  faire  et  celles- 
ci  avaient  affirmé  que  les  demandes  de  congés 
seraient  examinées  au  seul  point  de  vue  des  besoins 
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du  service.  Déjà  l'incident  paraissait  près  d'être  clos 
lorsqu'une  question  de  M.Jourde  vint  tout  changer: 
—  «  Et  que  ferez-vous  pour  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  ?»  —  Le  ministre  n'hésita  pas 
à  répliquer  que  de  l'avis  du  gouvernement  la  loi 
de  1884  ne  s'appliquait  point  aux  agents  commis- 
sionnés  de  l'Etat,  dont  le  salaire  est  réglé  par  le 
budget.  C'est  là  ce  que,  en  1891,  le  ministre  du 
commerce  déclarait  en  ces  termes  :  «S'ils  pouvaient 
appliquer  à  leur  profit  la  loi  sur  les  syndicats,  ce 
serait  contre  la  souveraineté  nationale  qu'ils  enga- 
geraient la  lutte.  »  En  1893,  M.  Terrier  tenait  devant 
le  Sénat  le  même  langage  au  sujet  des  employés  des 
postes.  Agir  autrement,  concluait  M.  Jonnart, serait 
leur  permettre  de  se  mettre  en  rébellion  contre 
l'État  et  détruire  toute  discipline  et  toute  adminis- 
tration. 

M.  Jourde  demanda  aussitôt  à  transformer  la 
question  en  interpellation  et  la  discussion  immé- 
diate fut  décidée.  Comment  les  compagnies,  disait 
le  députe  socialiste  de  Bordeaux  suivraient-elles  pour 
leur  compte  les  conseils  du  ministre  alors  que 
celui-ci  leur  donnait  un  exemple  contraire  en  refu- 
sant tout  congé  aux  ouvriers  de  l'Etat?  M.  Jourde 
rappelait  à  l'appui  de  ses  revendications  le  langage 
autrefois  tenu  par  un  prédécesseur  de  M.  Jonnart, 
M.  Vielle.  Ce  souvenir  ne  laissait  pas  de  placer  le 
gouvernement  dans  une  situation  délicate.  L'ancien 
ministre  des  travaux  publics  avait  en  effet  accepté 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu: 


La  Chambre  invite  le  ministre  des  travaux  publics  à 
faire  respecter  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  en  première  ligue  par  les  chemins  de  fer  de  l'État, 
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la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  et  passe  à  Tordre 
du  jour. 

La  Chambre  d'alors  avait  voté  cet  ordre  du  jour 
à  mains  levées  et  M.  Millerand,  aux  applaudisse- 
ments de  l'extrême  gauche,  le  déposa  comme  sanc- 
tion de  l'interpellation  Jourde.  De  son  côté,  M.  de 
Ramel,  l'un  des  chefs  de  la  droite  intransigeante, 
vint  soutenir  que  les  agents  des  administrations  de 
l'État  ne  sont  à  aucun  degré  des  fonctionnaires, 
n'étant  point  nommés  en  effet  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  principe  d'autorité,  et  il  déposa  l'ordre  du 
jour  suivant: 

La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de  1884  s'ap- 
plique aux  ouvriers  et  employés  de  l'État  aussi  bien 
qu'aux  compagnies  et  industries  privées,  invite  le 
gouvernement  à  la  respecter  et  à  en  faciliter  l'opinion. 

Le  président  du  conseil  déclara  que  le  gouverne- 
ment repoussait  les  deux  ordres  du  jour  déposés. 
La  priorité  demandée  alors  pourl'ordre  du  jour  pur 
et  simple  fut  refusée  par  251  voix  contre  217.  Aussi- 
tôt M.  Casimir-Perier  et  ses  collègues  quittèrent  la 
salle  des  séances.  Mais  tout  n'était  pas  fini,  il  restait 
à  voter  un  ordre  du  jour.  Celui  de  M.  Millerand 
eut  le  sort  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple;  il 
n'obtint  pas  la  priorité.  Par  une  manœuvre  adroite, 
le  leader  socialiste  s'empressa  de  déclarer  qu'il  se 
ralliait  à  l'ordre  du  jour  de  Ramel  qui,  dit-il,  expri- 
mait la  même  idée  que  le  sien.  M.  de  Ramel  pro- 
testa, mais  en  vain.  Il  avait  visé  l'application  de  la  loi 
de  1884  aux  employés  de  l'État,  mais  n'avait  point 
voulu  prétendre  que  le  gouvernement  dût  peser  sur 
es  décisions  de  l'industrie  privée.  Cela  ressortait  en 
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effet  de  la  simple  lecture  de  son  texte.  Mais  l'ex- 
trême gauche  ne  tenait  pas  à  approfondir,  et  elle 
vota  avec  la  droite  l'ordre  du  jour  de  Ramel  re- 
pousse' par  MM.  Gasimir-Perier  et  Jonnart. 

Le  ministère  était  renversé.  Sur  les  250  voix  qui 
le  mettaient  en  minorité,  un  bon  nombre  n'étaient 
ni  réactionnaires  ni  d'extrême  gauche.  Elles  appar- 
tenaient à  des  républicains  qui  n'avaient  pas  cru 
devoir  laisser  mettre  en  question  la  loi  de  1884 
tout  entière,  et  la  grande  habileté  des  vainqueurs 
avait  été  de  tirer  des  circonstances  tout  le  parti  pos- 
sible. Il  semble,  à  la  vérité,  que  le  gouvernement 
aurait  pu  sans  beaucoup  de  peine  s'épargner  celte 
défaite.  La  loi  de  1884,  malgré  le  temps  considérable 
employé  à  son  élaboration,  présente  des  lacunes  et 
a  le  caractère  d'une  loi  hâtive  :  la  nature  même  des 
difficultés  qu'elle  a  soulevées  le  prouve.  En  ce  qui 
concerne  notamment  les  catégories  de  personnes 
auxquelles  elle  peut  s'appliquer,  rien  dans  son  texte 
ne  permet  de  distinguer  entre  les  ouvriers  de  l'État 
e*t  ceux  de  l'industrie  privée.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'existence  de  syndicats  d'employés  de 
l'État,  autorisés  à  discuter  sur  un  pied  d'égalité 
avec  l'administration  supérieure  suffirait  à  détruire 
toute  discipline  et  à  mettre  en  danger  le  fonctionne- 
ment de  presque  tous  les  services. 

Un  gouvernement  aussi  pénétré  de  ses  responsa- 
bilités que  le  cabinet  Perier,  et  surtout  personnifiant 
•le  principe  d'autorité  à  un  pareil  degré  ne  pouvait 
pas  souscrire  aux  prétentions  syndicales.  Malheu- 
reusement une  longue  série  de  ministères,  faibles 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  une  suffisante  netteté 
dans  leur  ligne  politique,  avaient  laissé  se  produire 
et  se  multiplier  des  précédents  fâcheux.  Il  était,  à 
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coup  sûr,  grand  temps  de  réagir;  le  tout  était  de 
savoir  par  quelles  voies.  Dans  la  question  des  syn- 
dicats, le  gouvernement,  ce  semble,  n'avait  pas 
choisi  la  meilleure.  Plusieurs  propositions  modi- 
fiant la  loi  de  1884,  avaient  déjà  été  faites,  et  une 
ou  deux  d'entre  elles  étaient  à  l'ordre  du  jour  delà 
Chambre.  Le  gouvernement  n'aurait-il  pas  pu  en 
profiter  pour  établir  un  projet  complet  et  définitif? 
Après  dix  ans  écoulés  l'expérience  de  la  loi  de  1884 
était  largement  faite.  On  pouvait  donc  procéder  à 
une  refonte  de  son  texte,  garder  ce  qui  était  bon, 
rejeter  le  mauvais,  combler  les  vides.  Par  ce  pro- 
cédé la  question  eût  été  tranchée  tout  entière  et 
pour  longtemps.  Le  cabinet  avait  préféré  s'expli- 
quer incidemment  au  cours  d'une  interpellation,  car 
il  ne  pouvait  point  ne  pas  prévoir  que  la  question 
de  M.  Salis  le  conduirait  à  parler  des  ouvriers  de 
l'Etat.  Sa  cbute  prenait  ainsi  une  apparence  d'acci- 
dent prévu  et  même  voulu  qui  ne  manqua  pas  de 
provoquer  un  certain  mécontentement.  Parmi  les 
votants  de  l'ordre  du  jour  de  Ramel,  un  certain 
nombre  de  députés  n'avaient  contribué  qu'à  regret 
au  renversement  d'un  ministère  qui  gardait  toute 
leur  confiance.  Ils  n'avaient  pas  cru  qu'il  leur  fût 
possible  de  répondre  autrement  à  la  question  telle 
qu'elle  était  posée;  mais  très  sûrement  ils  ne  se 
seraient  pas  refusés  à  une  étude  plus  large  et  plus 
complète.  On  peut  donc  dire  que  la  crise  ministé- 
rielle perdait  à  peu  près  toute  signification  par  la 
façon  même  dont  elle  s'était  ouverte. 

L'arrivée  au  pouvoir  du  ministère  Perier  avait 
été  un  événement  dans  notre  vie  nationale.  A  la 
politique  de  concentration  si  longtemps  pratiquée, 
flottante  par  nature,  irrésolue,  avait  enfin  succédé 
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une  politique  très  netle  et  parfaitement  caractérisée, 
dont  pas  une  fois  le  cabinet  ne  s'e'tait  départi  en 
cinq  mois  et  demi.  Cette  politique,  la  déclaration 
ministérielle  du  4  décembre  1893  en  avait  tracé  les 
grandes  lignes;  le  29  avril,  au  banquet  d'inaugura- 
tion de  l'exposition  de  Lyon,  M.  Casimir-Perier  la 
définit  encore  en  ces  termes  très  heureux  et  expliqua 
comment  ses  collègues  et  lui  l'avaient  pratiquée  : 

«  C'est  une  heureuse  fortune  pour  un  chef  de  gou- 
vernement de  pouvoir  parler  en  un  lieu  où  la  loyauté 
sobre  des  déclarations  est  plus  en  honneur  que  les 
brillants  artifices  du  langage.  Je  sais  que  je  puis  parler 
à  cœur  ouvert.  (Assentiment.)  Pour  gouverner  la  démo- 
cratie, il  faut  lui  appartenir  tout  entier  et  avoir  foi  en 
elle.  Lui  mentir  ou  la  flatter  c'est  lui  témoigner  de  la 
défiance  ou  du  mépris.  (Mouvement.)  Lui  dire  ce  qui 
risque  de  lui  déplaire  c'est  souvent  la  servir.  La  juger 
capable  d'entendre  ce  qui  lui  déplaît,  c'est  la  respecter. 
(Applaudissements.)  Tels  sont  les  principes  qui,  en 
toute  circonstance,  inspireront  notre  politique.  (Ap- 
plaudissements.) 

«  Si  ces  vertus  sont  presque  banales  à  exprimer,  il 
y  a  peut-être  quelque  nouveauté  à  les  mettre  en  pra- 
tique. 

«  Nous  convions  tous  les  amis  de  la  liberté  à  nous  y 
aider.  S'il  est  légitime  que  les  républicains  se  sou- 
viennent qu'ils  ont  été  longtemps —  c'est  leur  honneur 
—  des  hommes  de  lutte,  marchant  à  la  conquête  des 
libertés  publiques,  plus  habitués  à  l'opposition  qu'au 
gouvernement,  qu'ils  sachent  bien  qu'aujourd'hui,  res- 
ponsables de  la  France,  ils  ont  de  nouveaux  devoirs  à 
remplir,  qu'ils  ne  voient  pas  dans  le  pouvoir  un  adver- 
saire qu'ils  y  cherchent  et  qu'ils  y  trouvent  la  volonté  et 
l'action  quotidienne  au  service  de  toutes  les  doctrines 
de  la  Révolution.  Le  gouvernement  qui  est  devant  vous 
n'a  qu'une  ambition,  c'est  que  la  démocratie  triom- 
phante se  reconnaisse  en  lui.  (A  ce  moment,  le  direc- 
teur d'un  journal  socialiste   de    Lyon  interrompt   en 
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criant:  «  Pas  de  politique!  »  Des  protestations  s'élèvent 
de  tous  les  points  de  la  salle  ;  on  a  entouré  l'interrup- 
teur et  on  veut,  à  un  moment,  l'expulser.) 

«  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  toute 
sincérité,  je  sais  le  respect  qu'on  doit  à  la  démocratie, 
et  je  ne  crois  pas  que,  dans  aucune  des  paroles  que 
j'ai  prononcées,  j'ai  pu  porter  une  atteinte  quelconque 
à  la  liberté  des  opinions. 

«  La  confiance  parlementaire  porte  un  homme  au 
pouvoir  pour  qu'il  s'y  inspire  des  principes  qu'on  sait 
être  les  siens,  et  c'est  presque  une  trahison  qu'il  cesse 
d'être  lui-même.  S'il  s'attache  à  faire  de  son  esprit  le 
rendez-vous  d'opinions  qui  se  heurtent,  quel  sot  orgueil 
l'autorise  à  penser  qu'il  a  été  jugé  le  plus  capable 
d'appliquer  les  idées  des  autres  ?  Et  ce  n'est  pas  se  faire 
de  moins  ridicules  illusions  que  de  croire  le  sort  du 
pays  lié  à  l'existence  d'un  cabinet,  et  de  s'imaginer  que 
le  vrai  devoir  pour  ceux  qui  exercent  le  gouvernement 
est  de  s'y  maintenir  à  tout  prix.  Ce  sont  là  de  mau- 
vaises habitudes  d'esprit.  (Bravo!  Bravo!) 

«  Le  pouvoir  n'est  qu'une  apparence  quand  est  com- 
promise l'autorité  de  ceux  qui  le  détiennent.  La  vanité 
peut  encore  y  trouver  des  satisfactions,  la  conscience 
n'en  trouve  plus,  et  mieux  vaut  renoncer  au  pouvoir 
par  fidélité  à  ses  convictions  que  de  le  conserver  par 
une  désertion.  (Applaudissements.) 

«  Si  la  mission  première  d'un  gouvernement  est  de 
maintenir  l'ordre,  ce  serait  faire  injure  à  la  France  de 
prétendre  que  toute  son  ambition  se  réduit  à  être  ras- 
surée; ce  serait  bien  mal  répondre  aux  vœux  et  à 
l'attente  du  pays  de  ne  rien  affirmer,  de  ne  rien  entre- 
prendre, de  ne  rien  oser.  (Applaudissements.)  Ce  serait 
bien  mal  connaître  et  bien  mal  comprendre  notre 
époque  de  fermer  la  porte  aux  espérances  [Mouvement.) 
et  de  ne  pas  savoir  qu'on  peut  tout  obtenir  de  la  démo- 
cratie en  parlant  à  son  cœur  en  même  temps  qu'à  sa 
raison.  (Applaudissements.) 

«  De  grands  devoirs  s'imposent  à  l'État;  nous  sentons 
les  très  lourdes  responsabilités  qui  pèsent  sur  nos  têtes. 
Pour  défendre  au  dehors  les  intérêts  et  la  dignité  de  la 
France,  il  ne  suffit  pas  d'être  ministre;  il  faut  puiser" 
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dans  la  nation  et  obtenir  de  ceux  qui  la  représentent 
autre  chose  qu'une  autorité  précaire,  qu'une  confiance 
marchandée.  (Très  bien!  très  bien!)  Puissions-nous  prou- 
ver que  c'est  protéger  le  régime  parlementaire  et  la 
liberté  de  ne  pas  désarmer  le  pouvoir,  que  ce  n'est  pas 
contre  le  gouvernement,  mais  avec  son  concours,  par 
son  initiative,  que  les  réformes  peuvent  être  accomplies. 
(Approbation.) 

«  J'entends  souvent  associer  l'idée  d'autorité  et  celle 
de  réaction.  Rien  de  plus  faux.  L'autorité  gouverne- 
mentale n'est  pas  seulement  la  garantie  de  l'ordre,  mais 
la  condition  du  progrès.  (Bravo!) 

«  Nous  relevons  de  l'opinion  publique  :  elle  nous 
jugera.  Il  n'y  a  pas  cinq  mois  que  le  président  de  la 
République  nous  a  confié  le  gouvernement  ;  nous  avons 
eu  l'occasion  de  nous  expliquer  souvent,  nous  recher- 
chons toutes  les  occasions  de  nous  expliquer  encore; 
les  actes  ont  déjà  confirmé  les  paroles  (Très  bien!) 

«  Sans  abuser  de  voire  patienee,  je  voudrais  rappeler 
sommairement  comment  s'est  exercée  l'initiative  du 
gouvernement  au  profit  des  idées  qui  nous  sont  à  tous 
les  plus  chères:  plusieurs  projets  militaires  sont  dépo- 
sés par  le  ministre  de  la  guerre;  ils  augmentent  sans 
dépenses  les  forces  défensives  du  pays;  nous  avons 
demandé  aux  Chambres  de  ne  plus  percevoir  les  taxes 
successorales  que  sur  l'actif  net  des  successions.  Témoins 
des  souffrances  de  l'agriculture  et  des  efforts  que  font 
les  travailleurs  des  champs  pour  lutter  contre  l'avilis- 
sement, nous  avons  saisi  le  Parlement  de  deux  projets  : 
l'un  dégrevrant  les  ventes  d'immeubles,  l'autre  organi- 
sant un  système  d'assurances  agricoles. 

«  La  réforme  de  notre  législation  des  boissons  a  été 
étudiée  et  présentée  dans  des  conditions  qui,  nous  vou- 
lons l'espérer,  permettront  aux  Chambres  de  résoudre 
enfin  une  question  qui  intéresse  la  santé  publique, 
notre  richesse  viticole  et  les  consommateurs  les  plus 
dignes  de  sollicitude. 

«  La  simplification  du  Code  le  procédure  et  la  réduc- 
tion des  frais  judiciaires  seront  des  satisfactions  légi- 
times données  à  l'opinion  publique. 

«  Dans  le  projet  de  budget,  le  ministre  des  finances 
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a  introduit  tant  de  mesures  ingénieuses  et  sages,  tant 
de  réformes  généreuses  et  fécondes,  qu'on  peut  dire 
sans  être  démenti,  même  par  ceux  qui  discuteront  ses 
propositions,  qu'on  y  trouve  toute  son  intelligence  et 
tout  son  cœur.  {Applaudissements.  —  Cris  de  :  «  Vive 
Bwdeau!  ») 

«  Des  modifications  profondes  dans  l'assiette  des 
contributions  directes,  la  suppression  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  le  relèvement,  sans  inquisition  ni 
vexation,  de  la  part  contributive  de  ceux  qui  ont  plus 
que  le  nécessaire,  acquittent  rengagement  pris  par  le 
cabinet  de  soulager  les  déshérités  de  la  fortune  en  attei- 
gnant la  richesse  acquise.  (Assentiment.) 

«  Pour  la  première  fois  la  question  des  retraites 
ouvrières  est  abordée  par  le  projet  de  budget  :  un 
grand  principe  est  posé,  c'est  que  l'aide  de  l'État  est 
assurée  dans  une  large  mesure  à  quiconque  a  fait  un 
effort  persévérant  pour  mettre  sa  vieillesse  à  l'abri  de 
l'indigence.  (Applaudissements .) 

«  La  solidarité  sociale  se  trouve  donc  affirmée  au 
profit  des  travailleurs.  Les  sentiments  qui  animent  les 
Chambres  nous  autorisent  à  compter  pour  cette  œuvre 
de  vraie  démocratie  sur  leur  concours;  mais  disons  bien 
haut  que  l'État  serait  impuissant  à  réaliser  ces  progrès 
sociaux,  si  l'initiative  privée,  si  les  associations  libres 
si  les  assemblées  départementales  et  communales 
n'avaient  pour  l'y  aider  de  généreuses  audaces.  (Très 
bien!)  Pour  rendre  cette  œuvre  durable,  pour  la  rendre 
féconde,  il  faut,  et  de  toute  nécessité,  réformer  nos 
mœurs  en  même  temps  que  nos  lois,  il  faut  que  les 
préventions  tombent,  que  les  préjugés  s'effacent.  Il 
faut  enfin  que  les  privilégiés  de  la  vie,  ceux  qui  jouissent 
du  superflu,  se  fassent  une  notion  plus  large  de  leurs 
obligations  sociales,  qu'ils  se  résignent  à  assumer  une 
part  un  peu  plus  lourde  des  charges  publiques  pour 
soulager  ceux  qui  achètent  le  pain  de  la  famille  avec  le 
salaire  quotidien.  (Assentiment.) 


Dans  ce  langage  se  retrouvait  M.  Casimir-Perier 
tout  entier.  Arrivé  au   pouvoir  il  pensa  qu'on  l'y 
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avait  appelé  pour  qu'il  s'y  inspirât  des  idées  qu'on 
savait  être  les  siennes  et  selon  son  énergique  expres- 
sion, il  ne  commit  point  «  la  trahison  de  cesser 
d'être  lui-même  ».  Loin  de  faire  de  son  esprit  «  le 
rendez-vous  d'opinions  qui  se  heurtent  »,  il  donna 
toute  sa  mesure  en  suivant  tout  droit  la  ligne  qu'il 
s'était  tracée,  toujours  prêt  à  rentrer  dans  le  rang 
dès  que  le  Parlement  ne  lui  continuerait  pas  sa  con- 
fiance entière.  C'est  ainsi  que  le  pouvoir  où  tant 
d'autres  s'étaient  diminués  et  usés  à  défendre  leurs 
portefeuilles  lui  permit  seulement  d'apparaître 
tel  qu'il  était,  c'est-à-dire  un  véritable  homme 
d'État. 

Les  radicaux  saluèrent  comme  un  triomphe  la 
chute  de  M.  Gasimir-Perier,  dans  lequel  ils  n'avaient 
cessé  de  combattre  le  plus  redoutable  adversaire 
qu'ils  eussent  depuis  longtemps  rencontré.  Logi- 
quement ils  auraient  dû  prendre  sa  succession,  ne 
fût-ce  que  pour  faire  l'expérience  loyale  de  leur 
politique.  Ce  furent  en  effet  les  chef  du  parti  radical 
que  M.  Carnot  fit  tout  d'abord  appeler.  M.  Léon 
Bourgeois  reçut  le  premier  la  mission  de  former  un 
ministère;  mais  il  ne  l'accepta  pas.  L'examen  delà 
situation  politique  auquel  il  s'était  livré  et  la  publi- 
cation des  ordres  du  jour  votés  par  les  groupes  de 
gauche  de  la  Chambre  lui  prouvaient  qu'il  ne  trou- 
verait pas  une  majorité.  Les  républicains  de  gou- 
vernement s'étaient  en  effet  réunis  dans  l'après-midi 
du  23  sous  la  présidence  de  M.  Deluns-Montaud.  De 
l'échange  d'observations  auquel  ils  se  livrèrent, 
résulta  l'opinion  que  la  majorité  avait  été  victime 
d'une  surprise  véritable  et  sur  la  proposition  de 
M.  Krantz  la  motion  suivante  fut  votée  : 
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Le  groupe,  rendant  hommage  aux  services  que  le 
ministère  Casimir-Perier  a  rendus  aux  idées  et  aux 
principes  de  gouvernement,  se  déclare  résolu  à  ne  sou- 
tenir qu'un  gouvernement  qui,  par  sa  composition  et 
son  caractère,  lui  donnera  les  mêmes  garanties. 

De  leur  côlé,  la  gauche  radicale  et  l'extrême 
gauche  adoptèrent  les  ordres  du  jour  suivants  : 

La  gauche  radicale  constate  que  le  vote  d'hier  a  été 
émis  par  une  majorité  républicaine  et  qu'il  indique  la 
nécessité  de  porter  résolument  à  gauche  l'axe  de  la 
nouvelle  politique  qui  devra  être  nettement  hostile  à 
toute  compromission  avec  la  droite  et  exclusive  de 
toute  complaisance  envers  le  cléricalisme.  Le  groupe 
radical  socialiste,  après  avoir  constaté  que  le  cabinet  a 
été  mis  en  échec  par  une  majorité  nettement  républi- 
caine et  progressite,  se  déclare  résolu  à  n'appuyer  qu'un 
ministère  respectueux  des  droits  et  des  intérêts  des 
travailleurs,  qui  répudie  tout  retour  à  l'esprit  clérical  et 
entreprenne  résolument  les  réformes  fiscales  au  moyen 
d'un  impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 

En  somme,  tout  le  monde  e'tait  d'accord  sur  un 
point  :  au  cabinet  Perier  devait  succéder  un  minis- 
tère homogène,  qu'il  fût  radical  ou  modéré;  mais 
le  temps  de  la  concentration  était  passé.  A  part  un 
ou  deux  journaux,  la  presse  entière  émettait  cet  avis 
qui  était  aussi  celui  delà  Chambre  et  du  pays.  Toute 
la  question  était  donc  de  savoir  si  l'on  aurait  un  mi- 
nistère radical  ou  si  l'on  reprendrait  la  politique  du 
cabinet  Perier  avec  d'autres  ministres. 

Après  le  refus  de  M.  Bourgeois,  le  Président  delà 
République  appela  MM.  Peytral  et  Brisson.  Tous 
deux  déclarèrent  au  chef  de  l'État  qu'ils  croyaient 
possible  la  formation  d'un  cabinet  de  concentration 
où  ta  nuance  radicale  serait  prédominante  et  que 


I4i  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

l'homme  le  plus  désigné  pour  le  présider  était 
M.  Bourgeois.  Malgré  d'activés  démarches,  ce  der- 
nier appelé  trois  fois  à  l'Elysée  persista  à  penser  qu'il 
ne  pourrait  pas  réunir  une  majorité  sur  son  pro- 
gramme et  déclina  la  mission  qui  lui  était  offerte. 
Mais  tout  comme  MM.  Brisson  et  Peylral,  l'ancien 
garde  des  sceaux  du  cabinet  Ribot  assura  le  Prési- 
dent de  la  République  de  son  concours  s'il  était  utile 
à  la  nouvelle  combinaison. 

La  persistance  des  chefs  du  parti  radical  à  refuser 
de  former  un  ministère  à  leur  image  ne  pouvait  être 
interprétée  que  comme  un  aveu  d'impuissance.  Tous 
dans  leurs  entretiens  avec  M.  Garnot  avaient  bien 
tâché  de  préparer  le  terrain  à  un  ministère  de  con- 
centration dont  aucun  ne  voulait  d'ailleurs  prendre 
la  direction.  Mais  à  n'en  pas  douter,  la  Chambre  ne 
l'aurait  pas  soutenu  et  le  chef  de  l'Etat  se  décida  à 
rappeler  les  modérés  :  M.  Charles  Dupuy  reçut  la 
mission  de  former  le  ministère.  Ses  démarches  ne 
tardèrent  pas  à  aboutir  et  le  29  mai  il  fut  en  état  de 
présenter  au  Président  de  la  République  la  liste  de 
ses  collaborateurs.  Elle  était  ainsi  composée  : 

Présidence  du  Conseil,  Intérieur  et  Cultes.  —  M.  Du- 
puy, député  de  la  Haute-Loire,  président  de  la 
Chambre. 

Justice.  —  M.  Guêrin,  sénateur  de  Vaucluse. 

Finances.  —  M.  Poincaré,  député  de  la  Meuse. 

Instruction  publique  et  Beaux-Arts.  —  M.  Georges  Lcy- 
gues,  député  du  Lot-et-Garonne. 

Marine.  —  M.  Félix  Faure,  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Guerre.  —  M.  le  général  Mercier. 

Colonies.  —  M.  Delcassé,  député  de  l'Ariège. 

Commerce.  —  M.  Lourties,  sénateur  des  Landes. 

Agriculture.  —  M.  Viger,  député  du  Loiret. 
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Travaux  publics. — M.  Barthou,  député  des  Basses- 
Pyrénées. 

Affaires  étrangères.  —  M.  HaivAaux,  ministre  plénipo- 
tentiaire, ancien  député. 


Au  point  de  vue  politique,  le  nouveau  cabinet  ne 
différait  pas  sensiblement  du  ministère  Perier  et  la 
crise  avait  eu  pour  seul  résultat  un  changement  de 
personnes.  Les  radicaux  e'prouvèrent  un  vif  mécon- 
tentement de  la  solution  intervenue  et  de  la  timidité 
de  leurs  chefs.  L'un  d'entre  eux,  M.  Lockroy  écrivait 
dans  V Eclair  que  se  dérober  pour  un  parti  équivaut 
à  se  suicider. 

Il  est  difficile  de  combattre  cette  opinion  qui 
paraît  très  juste.  Mais  il  convient  de  dire  que 
MM.  Bourgeois,  Brisson  et  Peytral  ne  méritaient 
pas  tous  les  reproches  dont  on  les  accablait.  S'ils 
avaient  refusé  le  pouvoir  avec  tant  d'ensemble, 
c'est  apparemment  qu'ils  étaient  assez  clairvoyants 
pour  comprendre  qu'un  ministère  radical  ne  serait 
pas  viable,  qu'il  eût  les  socialistes  pour  ou  contre  lui. 
11  est  probable  que  dans  leur  parti  d'autres  pensaient 
comme  eux  ;  ils  refusaient  seulement  de  se  l'avouer 
parce  qu'il  est  toujours  pénible  de  reconnaître  sa 
propre  impuissance.  Les  radicaux  ne  gagnaient 
donc  rien  à  la  crise  et  les  modérés  non  plus.  Ces 
derniers  avaient,  par  leur  division,  contribué  à  se 
priver  d'un  ministère  à  leur  image,  dont  pourtant 
ils  avaient  pu  apprécier  toute  la  valeur.  Ce  résultat 
déplorable  était  heureusement  corrigé  par  la  façon 
même  dont  la  crise  se  dénouait.  Puisqu'on  ne  pou- 
vait pas  faire  une  bonne  fois  l'expérience  d'un 
ministère  radical,  nul  mieux  que  M.  Dupuy  n'était 
capable  de  continuer  l'œuvre  de  M.  Gasimir-Perier. 
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M.  Dupuy  avait  donné  des  preuves  certaines  de  sa 
rare  vigueur  et  de  son  esprit  de  résolution.  Parfois 
il  avait  commis  des  erreurs,  n'avait  pas  su  éviter  des 
fautes.  On  avait  pu  regretter  chez  lui  des  défail- 
lances d'autant  plus  étonnantes  qu'elles  paraissaient 
contraster  davantage  avec  son  énergie  habituelle. 
Mais  s'il  lui  était  arrivé  de  changer  d'avis,  il  l'avait 
fait  au  grand  jour.  Sa  conduite  avait  toujours  suivi 
une  ligne  droite,  nettement  brisée  lorsqu'il  déviait. 
Il  avait  dédaigné  les  courbes  savantes  et  les  détours 
byzantins  de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs. 
Son  attitude  était  franche,  et  malgré  tout  on  le 
tenait  pour  un  de  ceux  qui  savent  ce  qu'ils  veu- 
lent et  le  veulent  bien.  D'une  éloquence  réelle 
bien  qu'inégale,  il  séduisait  par  une  bonne  humeur 
communicative  et  triomphait  par  la  facilité  et  le 
bonheur  de  ses  réparties.  Son  autorité  était  grande 
à  la  Chambre.  L'estime  de  ses  collègues  l'avait 
élevé  à  un  poste  d'où  il  dut  avoir  la  tentation  de  ne 
point  descendre.  On  lui  sut  gré,  comme  d'un  dévoue- 
ment de  sa  rentrée  dans  l'arène  parlementaire. 

Le  nouveau  ministère  se  présenta  le  31  mai 
devant  le  Parlement  et  le  garde  des  sceaux  au 
Sénat,  le  président  du  conseil  à  la  Chambre  donnè- 
rent lecture  de  la  déclaration  du  gouvernement 
ainsi  rédigée  : 

Messieurs, 

Vous  avez  devant  vous  des  hommes  de  bonne  volonté. 
Nous  n'avons  disputé  le  pouvoir  à  personne  ;  nous 
l'avons  accepté  par  devoir,  en  patrioles  et  en  républi- 
cains. (Applaudissements.) 

Nous  n'ignorons  pas  les  difficultés  au  milieu  des- 
quelles nous  arrivons  aux  affaires.  Nous  espérons  fer- 
mement que  vous  nous  aiderez  à  les  résoudre. 
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Vous  savez  que  nous  garantirons  résolument  l'ordre 
public  contre  toutes  les  agitations.  (Applaudissements)  et 
que  nous  assurerons  en  toute  circonstance  l'exacte 
observation  des  lois  républicaines. 

Nous  avons  aussi  l'ambition  d'apporter  le  plus  actif 
concours  aux  œuvres  démocratiques  qui  doivent  mar- 
quer la  présente  législature. 

L'heure  n'est  pas  aux  longs  programmes.  Vous  êtes 
saisis  de  nombreux  projets  et  de  nombreuses  propo- 
sitions de  loi  qui  sollicitent  votre  activité.  Nous  serons 
moins  préoccupés  d'ajouter  à  celte  ample  matière  que 
de  travailler  à  faire  aboutir  les  questions  déjà  posées. 
(Approbation  au  centre.) 

Nous  donnerons  une  attention  particulière  à  celles 
qui  sont  à  l'étude  dans  les  grandes  commissions  de 
la  prévoyance  sociale  et  du  travail,  dont  les  conclu- 
sions pratiques  démontreront  aux  ouvriers  des  villes  et 
à  ceux  des  campagnes  que  la  République  n'a  pas  besoin 
de  devenir  révolutionnaire  pour  améliorer  leur  sort. 
(Applaudissements  aie  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  à  droite.) 

Mais,  à  n'en  pas  douter,  l'objet  principal  de  la  légis- 
lature est  le  problème  financier  dont  tous  les  partis 
s'accordent  à  reconnaître  l'importance. 

Les  derniers  événements  ont  malheureusement 
retardé,  cette  année,  l'élaboration  du  budget.  Quelle 
que  soit  la  nécessité  de  voler  en  temps  utile  la  pro- 
chaine loi  des  finances,  ce  serait  méconnaître  la  volonté 
évidente  du  pays  que  d'ajourner  les  réformes  fiscales. 

Le  gouvernement  qui  se  présente  devant  vous  a  le 
sentiment  très  vif  de  la  responsabilité  qu'il  a  assumée, 
et  la  conscience  très  claire  de  l'engagement  qu'il  con- 
tracte vis-à-vis  de  la  démocratie. 

Si  la  date  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  peut  nous 
forcer  à  modifier,  sur  certains  points,  la  marche  des 
études  entreprises,  nous  sommes  résolus  à  les  faciliter 
toutes  loyalement. 

Nous  nous  inspirerons,  dans  la  rédaction  des  projets 
que  nous  déposerons,  comme  dans  la  discussion  de 
ceux  dont  vous  êtes  déjà  saisis,  de  l'esprit  de  justice  et 
de  progrès  qui  anime  l'immense  majorité  du  Parlement 
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et  la  met  en  communication  morale  avec  la  masse  de  la 
nation.  (Très  bien!  très  bien!) 

Les  réformes  fiscales  sont  à  nos  yeux  les  premières  et 
les  plus  essentielles  des  réformes  sociales.  Les  républi- 
cains peuvent  sur  les  questions  financières  différer  de 
méthode.  Ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  différer  sur  le 
but  ;  et  nous  comptons,  dans  l'accomplissement  de  la 
lourde  tâche  que  nous  avons  acceptée,  sur  une  collabo- 
ration sincère,  d'intelligence  et  de  coeur,  entre  tous 
ceux  qui  ont  foi  dans  l'œuvre  de  la  Révolution  française 
et  dans  les  destinées  du  gouvernement  populaire. 
{Applaudissements.) 

En  ce  qui  concerne  la  politique  étrangère,  nous 
aurons  à  cœur  de  maintenir  cette  continuité  de  vues  et 
de  relations  qui,  en  dépit  de  la  rivalité  des  opinions 
politiques,  a  permis  à  notre  pays  de  reprendre  parmi 
les  nations  une  place  digne  de  son  nom  et  de  son  his- 
toire. (Très  bien!  très  bien!) 

Forts  de  votre  appui,  pénétrés  comme  vous  du  sen- 
timent national,  nous  serons  en  toute  occasion  les  gar- 
diens attentifs  des  intérêts  de  la  France  et  les  défen- 
seurs énergiques  de  ses  droits.  (Approbation.) 

Enfin,  dans  l'ordre  économique,  notre  sollicitude  est 
acquise  aux  efforts  de  la  production  nationale,  notam- 
ment à  ces  viticulteurs,  dont  les  doléances  ont  si 
justement  ému  le  Parlement  tout  entier  et  provoqué  des 
projets  ou  des  propositions  dont  nous  aborderons 
l'examen  avec  la  plus  vive  sympathie. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  Chambres  et  le  gou- 
vernement ont  une  tâche  considérable  à  remplir. 

Nous  satisferons  tous  au  vont  du  pays  en  reprenant 
sans  tarder  le  cours  normal  de  nos  délibérations. 
(Applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et 
à  droite.) 

Bien  accueilli  de  la  presse  et  de  la  majorité  du 
Parlement,  le  cabinet  Dupuy  eut,  dès  la  première 
heure,  à  se  mesurer  avec  l'opposition  radicale. 
L'avalanche  d'interpellations  sous  laquelle  on  avait 
essayé  de  noyer  le  ministère  Perier  pendant  cinq 
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mois  parut  prendre  un  nouvel  élan,  et  l'on  en 
comptait  déjà  huit  annoncées,  tandis  que  la  décla- 
ration ministérielle  n'était  pas  encore  lue.  Le  feu 
s'ouvrit  par  une  question  de  M.  Le  Hérissé  au  minis- 
tre de  la  guerre  au  sujet  d'une  nouvelle  affaire 
Turpin. 

Le  29  mai,  le  journal  la  Patrie  avait  publié  une 
interview  sensationnelle  de  cet  inventeur.  M.  Turpin 
disait  avoir,  depuis  dix  ans,  l'idée  d'un  armement 
nouveau.  Pendant  son  emprisonnement,  il  avait 
enfin  trouvé  la  solution  du  problème,  sanctionné  à 
sa  sortie  par  quelques  expériences  nécessaires.  Au 
dire  de  l'inventeur,  le  nouvel  engin  de  guerre  com- 
prenait à  la  fois  l'emploi  de  nouveaux  explosifs  et 
de  nouveaux  projectiles  dont  l'ensemble  était  de 
nature  à  transformer  une  partie  de  l'armement  aussi 
bien  dans  la  marine  que  dans  l'armée  de  terre,  dans 
l'attaque  et  dans  la  défense.  L'engin  découvert, 
M.  Turpin  déclarait  avoir  tout  d'abord  voulu  en 
assurer  le  bénéfice  à  son  pays  : 


Je  fis  moi-même,  dit-il,  les  premières  avances  aux 
pouvoirs  publics,  à  tous  ces  gens  dont  il  fallait  désar- 
mer l'hostilité;  car,  j'en  avais  fait  la  douloureuse  expé- 
rience, c'étaient  des  rancunes  personnelles  qui  guidaient 
leurs  actes,  même  en  face  de  l'intérêt  supérieur  de  la 
patrie. 

Mes  tentatives  de  conciliation  furent  lentes  et  pa- 
tientes. 

Quand  je  publiai  mes  livres  sur  ÏUnivers,  je  les  en- 
voyai à  M.  Carnot,  à  tous  les  ministres  :  seul,  le  général 
Mercier,  ministre  de  la  guerre  —  au  lieu  de  me  re- 
mercier, comme  M.  Carnot,  comme  ses  autres  collè- 
gues —  me  fit  renvoyer  mes  volumes  par  des  gen- 
darmes, en  m'écrivant  dédaigneusement  «  qu'en  raison 
des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  moi  et  Fadmi- 
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nistration  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  en  accepter 
l'hommage.  »  J'ai  là  cette  lettre... 

Alors,  un  certain  M.  Bois,  un  agent  officieux  de 
l'Elysée,  par  l'entremise  toute  amicale,  toute  dé- 
vouée, toute  patriotique  de  votre  confrère  du  Figaro, 
M.  Cardane,  et  aussi  de  Pierre  Denis,  entra  en  pour- 
parlers avec  moi.  Il  me  proposa  de  livrer  mon  secret, 
soas  pli  cacheté,  à  M.  Carnot,  Président  de  la  République, 
et  au  général  Borius.  Le  Président  et  le  général  devaient 
s'engager  au  silence,  sous  leur  parole  d'honneur. 

Mais  j'étais  devenu  défiant.  Je  ne  voulus  rien  écrire. 
Je  consentis  simplement  à  voir  M.  Carnot,  à  lui  confier 
verbalement  ma  découverte. 

Alors  M.  Bois  me  fit  une  autre  proposition  :  il  me 
demanda  de  me  rencontrer  quelque  part,  dans  Paris, 
avec  le  général  Borius;  ce  devait  être,  en  quelque  sorte, 
le  prélude,  la  préface  de  mon  entrevue  avec  M.  Carnot. 
Le  général  Borius  voulait  s'assurer,  en  causant  avec  moi, 
que  «j'étais  un  homme  calme,  sérieux,  nullement  désé- 
quilibré ,  et  qu'il  pourrait  nf introduire  auprès  de 
M.  Carnot,  sans  danger  pour  celui-ci  ». 

Cela  confinait  au  grotesque.  J'acceptai  cependant  cette 
entrevue  préalable  avec  le  général  Borius,  et  j'attendis 
qu'on  me  fixât  le  fameux  rendez-vous.  On  ne  me  le 
fixa  pas. 

D'ailleurs,  les  événements  se  précipitaient.  J'avais 
hâte  d'en  finir.  Mes  ressources,  mes  moyens  de  travail 
s'épuisaient.  Je  m'énervais  dans  l'attente  vaine. 

Je  fis  faire  des  démarches  directes  par  M.  de  Ramel, 
député,  auprès  de  M.  Casimir-Perier,  président  du 
conseil... 

Tandis  qu'on  me  dédaignait  en  France,  tandis  qu'on 
me  repoussait,  tandis  qu'on  méprisait  cette  découverte, 
sans  d'ailleurs  l'avoir  examinée,  le  souverain  d'un  ÉtaL 
ennemi  me  faisait  faire  les  propositions  les  plus  avanta- 
geuses et  les  plus  flatteuses! 

Et,  exilé  au  delà  de  la  frontière,  en  proie  à  ces  préoc- 
cupations obsédantes,  je  voyais  mes  ressources  pécu- 
niaires s'épuiser.  Et  je  songeais  qu'au  ministère  de  la 
guerre  des  gens  bénélîcaient  de  l'honneur  et  du  profit 
des  découvertes  antérieures   que  j'avais   faites    pour 
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eux  ;  je  songeais  à  ces  millions  amassés  par  des  sociétés 
françaises  ou  étrangères  avec  mes  inventions,  tandis 
que  moi,  l'inventeur  même,  je  vivais  misérablement 
dans  un  pays  qui  n'était  pas  le  mien,  dans  une  pauvre 
chambre  d'hôtel  qui  ne  connaît  que  mon  travail  et  mes 
souffrances,  sans  une  consolation,  sans  une  joie... 

La  réponse  du  président  du  conseil  à  M.  de  Ramel 
arriva  enfin.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

PRÉSIDENCE   DU   CONSEIL 

Paris,  le  15  mai  1894. 
M.  Casimir-Perier  à  M.  de  Ramel,  député. 
Monsieur  et  cher  collègue, 

La  nouvelle  invention  que  vous  me  signalez  est, 
avant  tout,  du  ressort  du  ministre  de  la  guerre.  Aussi 
en  ai-je  touché  quelques  mots  à  M.  le  général  Mercier. 
Ce  court  entretien  me  dicte  ma  réponse.  Je  regrette 
que  M.  Turpin  ait  cru  devoir  écrire  à  M.  le  général 
Deloye,  directeur  de  l'artillerie,  à  la  date  du  20  avril 
dernier,  une  lettre  qui  ne  permet  pas  au  département 
de  la  guerre  de  se  mettre  à  nouveau  en  rapport  avec 
cet  inventeur. 

Agréez,  monsieur  et  cher  collègue,  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Casimir-Perier. 

Cette  lettre  détermina  M.  Turpin  à  vendre  son 
secret  au  gouvernement  qui  lui  avait  fait  des  offres  : 

Dans  un  coup  d'affolement,  dit-il,  toute  ma  vie  per- 
due, toutes  mes  espérances  détruites,  j'ai  envoyé  un 
simple  télégramme  à  ce  gouvernement  étranger  qui 
m'avait  tant  sollicité. 

Vingt-quatre  heures  après,  deux  des  plus  hautes 
personnalités  militaires  —  notamment  le  général  di- 
recteur de  l'artillerie  de  cette  puissance    —  munies 
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des  pouvoirs  particuliers  de  leur  souverain,  arrivaient 
pour  traiter  avec  moi.  On  m1a  reçu,  à  l'ambassade 
même,  avec  des  égards  que  je  comparais  amèrement 
à  l'hostilité  dédaigneuse  de  ma  patrie  de  jadis.  Sans 
discuter,  on  a  accepté  mes  conditions.  Bientôt  quinze 
millions  d'armes  nouvelles,  que  j'aurais  voulu  réserver 
à  la  France,  seront  en  des  mains  ennemies. 

Cela  se  passait  hier  même.  Vous  me  voyez  tout  brisé 
encore  de  l'effort.  Mais  je  suis  sans  regrets  et  sans 
remords.  Je  n'ai  pas  l'espoir  de  me  faire  comprendre 
de  ceux  qui  n'ont  pas  souffert  comme  moi. 

Mais,  dussent  ceux  qui  n'ont  pas  passé  par  les 
mêmes  épreuves  déclarer  que  j'ai  manqué  de  sens 
moral,  je  jure,  moi,  que  ma  conscience  est  tranquille. 

J'ai  fait  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire 
pour  doter  la  France  de  ma  découverte.  Le  gouverne- 
ment n'en  a  pas  voulu.  J'ai  longtemps  insisté,  j'ai  im- 
ploré même.  J'ai  fait  tous  les  sacrifices,  j'ai  consenti  à 
toutes  les  humiliations.  On  m'a  repoussé,  on  m'a  mé- 
prisé, on  m'a  jeté  à  la  ruine,  au  désespoir. 

Si,  par  malheur,  mon  acte  entraîne  ces  conséquences 
redoutables  que  je  n'entrevois  pas  sans  un  frisson, 
c'est  à  d'autres,  c'est  à  ceux  que  vous  connaissez  qu"il 
faudra  en  demander  compte. 

Dites-le  bien  à  mes  amis,  dites-le  bien  à  tous,  dites- 
le  bien  à  la  France  :  —  il  y  a  un  crime  commis,  mais 
ce  n'est  pas  moi  le  criminel. 


Tels  étaient  les  faits  qui  donnaient  lieu  à  la 
question  de  M.  Le  Hérissé.  Après  les  avoir  rappelés, 
l'honorable  député  n'hésitait  pas  à  qualifier  l'acte 
annoncé  par  M.  Turpin  de  «  trahison  qui  mérite 
le  mépris  public  ».  Mais  il  ajoutait  qu'une  grave 
responsabilité  pesait  sur  ceux  qui  avaient  refusé 
d'entrer  en  pourparlers  avec  l'inventeur.  À  sa  sortie 
de  prison,  le  27  septembre  1893,  M.  Turpin  écrivit 
au  président  du  conseil,  M.  Dupuy,  pour  lui  de- 
mander d'être  mis  en  rapport  avec  le  ministère  de 
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la  guerre.  Le  30  décembre,  n'ayant  point  reçu  de 
réponse,  il  écrivit  encore  au  nouveau  président  du 
conseil,  M.  Casimir-Perier.  Le  26  décembre,  le 
ministre  de  la  guerre  avait  renvoyé  par  la  gen- 
darmerie à  M.  Turpin  des  volumes  dont  celui-ci 
avait  voulu  lui  faire  hommage.  Le  24  mars  1894, 
l'inventeur  adressait  à  M.  Casimir-Perier  une 
nouvelle  lettre  qui  fut  transmise  au  président  du 
conseil  par  un  député  dont  le  patriotisme  mé- 
ritait tous  les  éloges,  M.  de  Ramel.  Le  12  mai, 
M.  de  Ramel  écrivit  encore  une  nouvelle  lettre  et, 
le  15,  M.  Casimir-Perier  lui  répondit  par  la  lettre 
ci-dessus. 

M.  Le  Hérissé  faisait  remarquer  que  le  24  mars, 
M.  Turpin  n'avait  point  encore  écrit  sa  fameuse  lettre 
au  général  Deloye  directeur  de  l'artillerie  au  minis- 
tère. Pourquoi  dès  lors  refusait-on  de  l'entendre? 
Pouvait-on  savoir  ce  que  valait  son  invention  nou- 
velle? Et  les  précédentes  ne  commandaient-elles  pas 
au  moins  une  vérification?  D'autres  motifs  devaient 
exister  que  des  motifs  d'étiquette.  M.  Le  Hérissé 
demandait  donc  quelles  raisons  avaient  déterminé 
le  ministre  de  la  guerre  à  éconduire,  sans  l'entendre, 
un  inventeur  qui  avait  déjà  reçu  de  son  départe- 
ment plusieurs  centaines  de  mille  francs  pour  ses 
services. 

Le  général  Mercier  exposa  dans  sa  réponse  les  re- 
lations de  M.  Turpin  avec  le  ministère  de  la  guerre. 

Par  un  traité  signé  en  1885  M.  Turpin  cédait  au 
ministère  de  la  guerre  le  droit  de  préparer  l'acide 
picrique  inventé  par  lui.  En  échange  il  recevait 
250,000  francs  et  fut  décoré.  De  l'acide  picrique  le 
département  de  la  guerre  tira  la  mélinite  par  une 
série    d'expériences   auxquelles    M.    Turpin   resta 


154  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

étranger.  L'inventeur  s'était  engagé  à  tenir  sa  dé- 
couverte secrète  pendant  dix  mois.  Après  ce  délai  il 
redevint  maître  d'en  user  à  son  gré,  et  il  voulut  en 
tirer  de  nouveaux  bénéfices.  Il  entra  en  relations 
avec  plusieurs  puissances  étrangères  et  notamment 
avec  celle  dont  le  patriotisme  aurait  dû  lui  com- 
mander surtout  de  se  tenir  à  l'écart.  A  toutes  il 
offrait  non  pas  l'acide  picrique  qu'il  possédait,  mais 
la  mélinite  dont  il  n'avait  pas  le  secret.  Le  minisire 
de  la  guerre  rappela  les  expériences  faites  sans 
succès  en  Angleterre,  la  brouille  de  M.  Turpin  avec 
son' associé  Triponé  qui  avait  volé  les  procès- verbaux 
des  expériences  de  Calais  et  le  modèle  du  détona- 
teur de  Bourges;  il  constata  en  terminant  que 
M.  Turpin  avait  trabi  tout  le  monde  même  son  com- 
plice qu'il  avait  dénoncé  en  se  mettant  à  couvert 
derrière  l'article  10  de  la  loi  sur  l'espionnage.  Dans 
de  pareilles  conditions,  le  ministre  ne  pensait  pas 
qu'il  eût  à  entrer  en  négociations  avec  des  gens 
tarés  pour  une  invention  dont  il  estimait  la  valeur 
nulle. 

Les  explications  du  général  Mercier  parurent  in- 
suffisantes. Pour  en  obtenir  de  plus  complètes 
MM.  Pouquery  de  Boisserin  et  Paulin  Méry  deman- 
dèrent à  transformer  la  question  en  interpellation. 
Les  interpellateurs  estimaient  qu'il  est  inadmissible 
qu'on  refuse  d'examiner  une  invention  parce  que  la 
personne  de  l'inventeur  est  indigne.  Et  la  plus 
grande  partie  de  la  Chambre  devait  partager  ce 
sentiment.  En  termes  excellents  M.  Alphonse  Hum- 
bert  y  insista.  Si  M.  Turpin  ne  peut  entrer  en  rap- 
ports avec  le  ministère  de  la  guerre  à  qui  pourra- 
t-il  porter  son  invention?  Va-t-on  demander  aux 
inventeurs  des  certificats  de  moralité?  Le  langage 
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du  ministre  avait  laissé  debout  la  légende  d'après 
laquelle  les  inventeurs  qui  offrent  au  gouvernement 
leurs  découvertes  ne  trouvent  pas  dans  les  bureaux 
des  ministères  les  garanties  auxquelles  ils  auraient 
droit.  M.  Turpin  était  devenu  un  traître,  un  crime 
avait  été  commis.  Peut-être  n'aurait-on  pas  à  le 
déplorer  si  l'inventeur  avait  reçu  un  autre  accueil 
au  ministère.  Et  c'est  là  ce  qu'il  fallait  assurer  pour 
l'avenir. 

La  Chambre  vota  en  effet  un  ordre  du  jour  de 
M.  Flandin  répondant  à  cette  idée  et  accepté  par  le 
gouvernement  : 

La  Chambre,  confiante  dans  la  vigilance  du  gouver- 
nement pour  assurer,  en  toutes  circonstances,  l'étude 
approfondie  d'inventions  scienlifiques  pouvant  contri- 
buer à  la  défense  nationale,  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  apprit  quelques  jours  plus  tard  que  M.  Turpin 
n'avait  encore  rien  fait  de  définitif  avec  aucun  gou- 
vernement étranger,  et  qu'il  mettait  son  engin  gra- 
tuitement à  la  disposition  de  la  France.  La  com- 
mission des  inventions  du  ministère  de  la  guerre, 
qui  venait  d'être  réorganisée  examina  donc  sa 
découverte  mais  déclara  après  examen  qu'elle  ne 
présentait  pas  un  intérêt  suffisant  pour  justifier  des 
expériences,  et  toute  sa  liberté  fut  rendue  à  l'in- 
venteur. 

Au  cours  des  mois  d'avril  et  mai,  le  Parlement 
s'augmenta  de  six  nouveaux  membres.  Le  départe- 
ment de  la  Meuse  et  celui  du  Vaucluse  envoyèrent  au 
Sénat  MM.  Buvignier,  républicain  et  le  Dr  Taulier, 
radical.    Furent    élus    députés  :   de   Montbéliard, 
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M.  Huguet,  républicain;  de  Loches,  M.  Wilson, 
précédemment  invalidé;  de  Bagnères-de-Bigorre] 
M.  Edmond  Blanc,  également  invalidé  une  première 
fois;  de  Castelnaudary,  M.  le  Dr  Morfan,  répu- 
blicain. 


JUIN-JUILLET 


Chambre  :  Élection  du  président  et  d'un  vice-président.  —  Interpel- 
lation sur  la  formation  et  la  politique  du  ministère.  —  Question  de 
M.  Paschal  Grousset  au  ministre  de  la  guerre  et  interpellation 
Pierre  Richard.  •  Vote  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  pour  la  continuation  des  travaux  de  l'Opéra-Comique.  — 
Interpellation  Etienne  Deloncle  sur  la  politique  française  en  Afrique. 

—  L'accord  anglo-congolais. 

Sénat  :  La  fête  de  Jeanne-d'Arc.  —  Adoption  de  projets  divers.  — 
La  question  des  médersas.  —  Les  habitations  à  bon  marché.  —  Vote 
du  projet  de  loi  sur  l'assainissement  de  Paris  ef  de  la  Seine. 

Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  sur  les  caisses  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  —  Modifications  au  règlement.  —  Les  syndicats 
professionnels.  —  Vote  du  projet  de  loi  contre  le  mouillage  et 
l'alcoolisation  du  vin. —  Propositions  relatives  à  la  réorganisation 
du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris.  —  Adoption  en 
première  lecture  du  projet  de  loi  portant  création  de  troupes  saha- 
riennes. —  Proposition  modifiant  la  formule  du  serment  devant  les 
cours  et  tribunaux.  —  Question  de  M.  de  la  Ferronnays  au  ministre 
de  la  guerre .  —  Vote  du  projet  de  loi  sur  la  convocation  de  deux 
régiments  de  cavalerie  de  réserve.  —  Interpellation  Thierry  Cazea. 

—  Projets  divers.  —  Interpellation  Pelletan  sur  les  garanties  d'in- 
térêt du  Midi  et  de  l'Orléans. 

Le  Président  de  la  République  à  Lyon  ;  assassinat  de  M.  Carnot. 
Élection   de   M.    Casimir-Perier  à  la  présidence   de    la  République; 

son  message  aux  Chambres. 
Chambres  :  Élection  de  M.  Burdeau  à  la  présidence  ;  de  M.  Clausel 

de  Coussergues  à  la  vice-présidence. 
Interpellation  Vaillant  sur  la  manifestation  du  27  mai  empêchée  par 

la  police.  —  Propositions  d'amnistie.  —  Les  raisins  secs  et  le  tarif 

douanier.  —  Interpellation  Vigné-Riu  sur  la  grève  de  Graissessac. 

—  Les  quatre  contributions  directes.  —  Propositions  d'impôt  sur  le 
revenu. 

Sénat  :  Validation  de  M.  Jacques  Hébrard.  —  Adoption  du  projet  de 
loi  relatif  aux  appontements  de  Pauillac.  —  Rejet  de  la  proposition 
de  loi  relative  aux  fils  de  femmes  divorcées.  —  Adoption  du  projet 
de  loi  relatif  au  régime  des  glucoses  et  des  amidons.  —  Adoption 
du  projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins.  —  Vote  des  quatre 
contributions  directes.  —  Projets  divers. 

14 
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Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  tendant  a  réprimer  les  menées  anar- 
chistes. 
Sénat  :  Adoption  du  projet  sur  les  anarchistes. 
Clôture  de  la  session.  —  Élections  partielles. 


La  formation  du  ministère  Dupuy  avait  donné 
lieu  à  deux  vacances  dans  le  bureau  de  la  Chambre. 

Désireux  de  se  compter  et  de  prouver,  malgré 
les  incidents  de  la  crise  ministérielle,  qu'ils  dispo- 
saient d'une  majorité,  les  radicaux  voulurent  donner 
une  signification  politique  au  remplacement  de 
MM.  Charles  Dupuy  et  Félix  Faure.  Pour  candidat 
à  la  présidence,  ils  choisirent  M.  Léon  Bourgeois 
dont  la  personne,  était  des  plus  sympathiques.  Mais 
les  républicains  de  gouvernement  avaient  obtenu 
de  M.  Casimir-Perier  qu'il  se  laissât  porter  et  malgré 
sa  situation  personnelle,  malgré  l'appui  des  socia- 
listes, M.  Bourgeois  n'obtint  que  187  voix,  contre 
229  accordées  à  son  concurrent.  C'était  pour  les 
radicaux  une  véritable  défaite  qui  montra  à  quel 
point  la  majorité  de  coalition  du  22  mai  était  éphé- 
mère. La  défaite  devint  débandade  à  l'élection  d'un 
vice-président.  Les  radicaux  ne  parvinrent  même 
pas  à  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'un  candidat, 
et  M.  Burdeau  fut  élu  par  201  voix. 

Dès  le  4  juin  la  chambre  perdit  une  séance  entière 
à  discuter  une  interpellation  sur  la  formation  et  la 
politique  du  cabinet.  MM.  Goblet  et  Pelletan  soutin- 
rent que  si  le  ministère  Casimir-Perier  était  tombé 
sur  une  question  spéciale,  sa  chute  avait  eu  des 
causes  générales,  et  qu'au  vote  d'une  majorité  répu- 
blicaine on  avait  répondu  par  un  ministère  de  mi- 
norité constitué  en  violation  de  toutes  les  règles 
parlementaires. 

La  Chambre  refusa  de  partager  cet  avis,  et  vota 
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par  316  voix  contre  157  l'ordre  du  jour  de  MM.  Isam- 
bert  et  André  Lebon  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement  pour 
faire  aboutir,  par  l'union  des  républicains,  une  politi- 
que de  reformes  démocratiques  et  de  défense  des  droits 
de  la  société  laïque,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

A  ce  débat  parfaitement  oiseux  un  autre  succéda 
le  lendemain  plus  inutile  encore  et  tout  à  fait  regret- 
table. Quelque  temps  plus  tôt,  le  21  mai,  le  général 
Riu  avait  adressé  au  ministre  de  la  guerre  une 
question  sur  un  article  intitulé  «  l'Opinion  d'un 
général  commandant  d'armée  »,  publié  par  le 
Figaro  dans  une  «  Enquête  sur  le  désarmement  ». 
Le  général  Mercier  avait  nettement  déclaré  qu'aucun 
commandant  de  corps  n'avait  tenu  le  langage  indi- 
qué et  les  applaudissements  de  la  Chambre  avaient 
clos  l'incident.  Le  o  juin,  revenant  à  la  charge, 
M.  Paschal  Grousset  prétendit  réfuter  les  dénéga- 
tions du  ministre.  Il  affirma  que  l'interview  du 
Figaro  était  parfaitement  exacte,  qu'il  en  avait  la 
preuve,  mais  la  Chambre  eut  beau  réclamer  celte 
preuve,  M.  Grousset  fut  incapable  de  la  fournir. 

Dans  sa  réponse,  le  ministre  de  la  guerre  nomma 
le  général  de  Galliffet  visé  par  M.  Grousset,  et  le 
vengea  par  un  magnifique  éloge  des  calomnies  lan- 
cées contre  lui.  M.  Pierre  Richard  demanda  alors  à 
transformer  la  question  en  interpellation.  Mais  le 
président  du  conseil  déclara  n'avoir  rien  à  ajouter 
au  langage  du  chef  de  l'armée,  et  la  Chambre  vota 
par  409  voix  contre  37  un  ordre  du  jour  de 
MM.  Sauzet  et  Leroy  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  llétrissant  les  accusations  si  légèrement 
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apportées  à  la  tribune  —  et  confiante  dans  le  patrio- 
tisme de  l'armée  de  la  République  et  dans  l'honneur 
de  ses  chefs,  passe  à  l'ordre  du  jour, 

dont  elle  avait  adopté  la  première  partie  par 
400  voix  contre  84,  et  la  seconde  à  l'unanimité  de 
484  votants. 

Le  7  juin,  la  Chambre  adopta  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  1,034,114  francs 
pour  la  continuation  des  travaux  de  reconstruction 
de  l'Opéra-Comique  et  discuta  l'interpellation  de 
MM.  Etienne  et  François  Deloncle  sur  la  politique 
de  la  France  en  Afrique. 

M.  Etienne  rappelant  comment  la  France  avait 
appris,  quelques  jours  plus  tôt,  que  l'Angleterre  ve- 
nait de  signer  deux  traités  lésant  nos  droits  l'un  avec 
l'Italie,  l'autre  avec  le  souverain  de  l'État  indépen- 
dant du  Congo,  exprima  le  regret  très  juste  de  voir 
notre  pays  s'occuper  exclusivement  des  questions 
intérieures  et  ne  pas  assez  regarder  au  dehors  où 
d'autres  mettent  à  profit  notre  inaction.  En  plaçant 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  situation  faite  à  la 
France  par  les  traités  anglo-congolais  et  anglo- 
italien  les  interpellateurs  savaient  sans  doute  que  le 
gouvernement  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  dis- 
posé à  laisser  exécuter  des  conventions  en  contra- 
diction si  formelle  avec  le  droit  international.  II 
s'agissait  donc  de  provoquer  ses  déclarations  et  de 
montrer  que  le  Parlement  ne  lui  marchanderait  pas 
son  appui.  Leur  but  fut  bien  atteint. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Hanotaux,  fit  un  lumineux  exposé  de  la  question 
et  de  notre  politique  qu'il  est  bon  de  reproduire  en 
entier  : 


JUIN-JUILLET   1894.  161 

Cet  arrangement,  messieurs  ',  soulève  d'abord  une 
question  de  politique  générale  africaine,  d'équilibre 
africain,  pourrais-je  dire.  A  un  autre  point  de  vue,  il 
intéresse,  il  affecte  des  "droits  qui  appartiennent  spé- 
cialement à  la  France. 

C'est  sous  ce  double  aspect  que  j'étudierai  moi-même 
la  convention  et  que  j'exposerai  devant  la  Chambre 
les  observations  que  cet  acte  me  paraît  devoir  com- 
porter. 

Messieurs,  le  droit  international  africain,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  touchées  par  la  convention  du 
12  mai,  repose  sur  des  textes  parfaitement  connus  et 
qu'ont  déjà  invoqués  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune.  C'est,  au  premier  rang  de  tous,  l'Acte 
général  de  Berlin  du  26  février  1885  et  les  actes  qui 
lui  sont  annexés. 

Quelle  est  la  doctrine  générale  qui  émane  de  ces 
documents  ? 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  bassin  du  Congo 
c'est  que  le  bassin  de  ce  grand  fleuve,  dans  les  limites 
où  il  était  connu  et  relevé  à  cette  époque  sur  les  cartes, 
est  placé  «  sous  la  haute  surveillance  de  l'Europe  ».  Si 
l'Europe  croyait  devoir  disposer  d'une,  partie  considé- 
rable de  ce  bassin  pour  en  confier  l'administration  à 
une  compagnie  privilégiée,  cette  «  Association  interna- 
tionale »,  comme  son  nom  l'indique,  ne  pouvait  sub- 
sister légitimement  qu'en  se  conformant  aux  principes 
et  aux  obligations  édictées  dans  l'acte  dont  elle  tenait 
ses  droits.  [Très  bien!  très  bien!) 

Il  était  entendu,  en  outre,  qu'en  assignant  à  l'Asso- 
ciation du  Congo  le  vaste  domaine  qui  devenait  son 
champ  d'opérations,  les  puissances  de  l'Europe  pre- 
naient, au  point  de  vue  de  leurs  propres  intérêts, 
«  certaines  garanties  »  clairement  déterminées  et  qui 
leur  paraissaient  d'ailleurs  nécessaires  au  développe- 
ment pacifique  du  nouvel  organisme  qu'elles  venaient 
de  créer.  Ces  garanties  étaient  la  neutralité,  la  liberté 
commerciale,  l'égalité  du  traitement  pour  tous  les  na- 
tionaux des  puissances  signataires. 

Enfin,  messieurs,  en  raison  des  sacrifices  faits  par  la 

1.  La  convention  anglo-congolaise. 

14. 
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France  au  cours  de  ces  arrangements,  en  raison  de  1? 
protection  accordée  par  elle  à  l'Association  internatio- 
nale, en  raison  du  voisinage  immédiat  de  notre  colonit 
du  Gabon,  placée  au  premier  rang  pour  se  développe* 
dans  le  bassin  du  grand  fleuve  africain,  il  était  égale- 
ment entendu  que  la  France  conserverait  sur  les  ter. 
ritoires  laissés  à  l'Association  un  droit  de  préférence 
au  sujet  duquel  les  orateurs  précédents  vous  ont  éga- 
lement renseignés. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  le  texte  sur  lequel  s'appuie 
ce  droit  de  préférence.  Je  sais  qu'il  a  subi  différentes 
modifications  ou,  si  l'on  veut,  différentes  retouches  au 
cours  des  années  qui  ont  suivi.  Je  n'ignore  pas  que 
l'État  indépendant  du  Congo,  devenu,  par  une  série  de 
métamorphoses,  le  successeur  ou  plutôt  le  continuateur 
de  l'Association  internationale,  a  même  essayé,  à  di- 
verses 'reprises,  d'interpréter  à  un  point  de  vue  très 
spécial  la  portée  de  l'engagement  pris  en  1884. 

Mais,  messieurs,  sans  entrer  dans  une  discussion  de 
textes  qui  est  du  ressort  des  jurisconsultes,  il  me  suffit 
de  constater  que  le  droit  de  préférence  existe  et  qu'il 
donne  à  la  France  une  raison  particulière  de  s'intéresser 
à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  territoires  réservés  par 
l'Acte  de  Berlin  à  l'Association  internationale  africaine 
et  actuellement  administrés  par  l'État  indépendant  du 
Congo. 

Je  viens  de  préciser  les  conditions  d'existence  qui 
devaient  être  celles  de  l'Association  du  Congo,  devenue 
l'Étal  indépendant.  Je  pose  maintenant  la  question  : 
ces  conditions  sont-elles  respectées  dans  la  convention 
anglo-congolaise  du  12  mai? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  Non!  [Applaudissements.) 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  liberté  commerciale,  question 
qui  a  donné  lieu,  qui  pourrait  donner  lieu  encore  à 
tant  de  réclamations,  à  tant  de  controverses. 

Je  ne  parlerai  pas  du  principe  de  la  neutralité,  si 
singulièrement  compromis,  soit  que  l'Etat  du  Congo 
limite  sa  neutralité  au  4e  parallèle,  soit  qu'il  la  porte, 
par  un  acte  de  sa  volonté  particulière,  jusque  sur  les 
territoires  compris  dans  le  bassin  du  Nil. 

Mais  je  dis  qu'un  acte  qui  fait  sortir  l'Étal  indépen- 
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dant  des  limites  générales  qui  circonscrivent  le  bassin 
du  Congo,  qui  l'arrache  à  son  champ  d'action  naturel, 
qui  accroît  ses  charges  et  ses  responsabilités,  qui  déve- 
loppe outre  mesure  ses  ambitions,  qui  fausse  son  atti- 
tude, qui  le  met  en  état  de  rupture  —  pacifique,  je  le 
veux  bien,  mais  en  état  de  rupture  —  avec  les  puis- 
sances qui  ont  signé  à  son  berceau...  (Vifs  applaudisse- 
ments) et  qui  sont  ses  voisines  sur  des  espaces  immenses; 
qu'un  acte  où  le  droit  de  préférence  réclamé  par  la 
France  est  éludé,  sinon  directement  atteint;  qu'un  acte 
dont  l'un  des  résultats  est  de  mettre  les  nationaux  des 
différentes  puissances  et  les  puissances  elles-mêmes 
dans  leurs  relations  avec  l'Etat  du  Congo  sur  un  pied 
d'inégalité  flagrante  ;  je  dis  qu'un  tel  acte  est  en  con- 
tradiction formelle  avec  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure 
le  droit  international  africain.  (Applaudissements.) 

J'ai  hâte  d'ajouter,  messieurs,  en  me  plaçant  toujours 
au  point  de  vue  le  plus  élevé  de  l'équilibre  des  inlérêts 
en  présence  sur  le  continent  noir,  que,  dans  la  conven- 
tion anglo-congolaise,  il  n'est  pas  tenu  compte  davan- 
tage de  droits  tout  différents,  mais  d'une  nature  tout 
aussi  claire,  tout  aussi  respectable,  et  cela  avec  une 
intention  d'autant  plus  marquée  qu'on  a  pris  soin  de 
rappeler  ces  droits  dans  le  texte  même  de  certains  do- 
cuments annexés  à  la  convention. 

Les  droits  ainsi  méconnus  sont  bien  antérieurs  aux 
stipulations  de  l'Acte  de  Berlin,  Il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment du  bassin  du  Congo,  mais  du  bassin  du  Nil.  Il 
s'agit,  vous  l'avez  deviné,  de  l'intégrité  de  l'empire  ot- 
toman. (Applaudissements .  ) 

Ici,  je  demande  à  la  Chambre  l'autorisation  de  re- 
tenir un  instant  son  attention  sur  les  textes  où  s'ap- 
puient mes  affirmations.  La  gravité  de  ces  documents 
n'échappera  à  personne,  puisqu'il  s'agit  soit  d'engage- 
ments réitérés  pris  par  toutes  les  puissances,  soit  d'actes 
émanant  du  pouvoir  dont  personne  n'a  jamais  contesté 
la  souveraineté  légitime  sur  les  régions  qui  nous  oc- 
cupent. La  question  africaine  n'est  plus  seule  enjeu, 
mais  bien  le  droit  international  européen  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  légitime  et  de  plus  universellement  respecté. 
(Très  bien!  très  bien!) 
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Au  point  de  vue  des  droits  du  khédive,  je  ne  citerai, 
messieurs,  que  deux  textes,  qui,  éloignés  par  leurs 
dates,  forment  pourtant  un  cycle  complet  et  me  dis- 
pensent de  citer  les  textes  intermédiaires. 

Le  passage  du  hatti  chérif  du  13  février  1841  concer- 
nant les  provinces  du  haut  Nil  était  ainsi  conçu  : 

«  Ainsi  que  le  porte  notre  firman  impérial,  je  vous 
ai  confirmé  dans  le  gouvernement  de  l'Egypte  à  titre 
héréditaire,  avec  quelques  conditions  et  certaines  li- 
mites; de  plus,  je  vous  ai  accordé  sans  hérédité  le  gou- 
vernement des  provinces  de  Nubie,  Darfour,  Kordofan 
et  Senuaar,  avec  toutes  leurs  dépendances,  c'est-à-dire 
avec  tous  leurs  attenants  hors  des  limites  de  l'Egypte.  » 

Messieurs,  ce  firman  s'est  répété  pour  tous  les  khé- 
dives qui  se  sont  succédé  depuis  1841. 

Le  firman  concédé  à  Abbas  pacha,  en  1892,  rappelle 
en  ces  termes  les  stipulations  du  firman  octroyé  à 
Méhémet-Ali,  relatives  aux  limites  du  khédivat  : 

«  ...  Le  khédive  Méhémet-Tewfik  pacha  étant  décédé, 
le  khédivat  d'Egypte,  avec  les  anciennes  limites  indi- 
quées dans  le  firman  impérial  en  date  du  2  rebi  al 
akhir  1257,  ainsi  que  sur  la  carte  annexée  audit  firman 
et  les  territoires  annexés  en  conformité  du  firman  im- 
périal en  date  du  12  zilkidjé  1281,  a  été  conféré  à  toi...  » 

Il  résulte,  à  n'en  pas  douter,  des  textes  qui  viennent 
d'être  reproduits,  que  les  anciennes  provinces  équato- 
riales  de  l'Egypte  ont  toujours  été  considérées,  à  Con- 
stantinople,  comme  étant,  une  partie  intégrante  de 
l'empire  ottoman. 

Les  puissances  européennes  ont  reconnu  officielle- 
ment les  divers  firmans  relatifs  à  l'Egypte. 

Elles  se  sont,  d'autre  part,  engagées  à  plusieurs  re- 
prises, notamment  dans  les  circonstances  suivantes,  à 
respecter  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 

Je  vais  vous  énumérer  les  principaux  actes  sur  les- 
quels s'appuie  cette  intégrité. 

Extrait  du  traité  de  Paris  (30  mars  1856): 
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«  Art.  7...  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
la  Sublime-Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européen.  Leurs  Majestés 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépen- 
pendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire  ottoman, 
garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de  cet 
engagement  et  considéreront  en  conséquence  tout  acte 
de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'in- 
térêt général.  »  ' 

Le  traité  de  Londres,  du  13  mars  1871,  contenait 
également  une  stipulation  confirmant  le  traité  de 
Paris  : 

«  Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  renouvellent 
et  confirment  toutes  les  stipulations  du  traité  du 
30  mars  1856,  ainsi  que  ses  annexes  qui  ne  sont  pas 
annulées  ou  modifiées  par  le  présent  traité.  » 

Le  traité  de  Berlin  (13  juillet  1878)  : 

«  Art.  63...  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ainsi 
que  le  traité  de  Londres,  du  13  mars  1871,  sont  main- 
tenus dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui 
précèdent.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  pendant  un  demi-siècle,  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  a  été  considérée  par  l'Europe 
tout  entière  comme  la  base  la  plus  sûre  de  la  tranquil- 
lité, de  la  paix  et  du  respect  réciproques  que  les  puis- 
sances se  doivent  les  unes  aux  autres.  [Très  bien!  très 
bien!) 

Cela  est  si  vrai  que  je  ne  crois  pas  qu'en  Angleterre 
même  ce  point  soit  discuté.  L'honorable  M.  Deloncle  a 
cité  tout  à  l'heure  le  court  dialogue  qui  s'est  engagé,  à 
la  Chambre  des  communes,  entre  sir  Charles  Dilke  et 
le  sous-secrétaire  d'Étal  aux  affaires  étrangères,  l'un 
demandant  si,  par  une  dépêche  d'août  1892,  l'Egypte 
n'avait  pas  réservé  ses  droits  sur  l'Equatoria  et  l'autre 
répondant  qu'elle  les  avait  réservés. 

Tels    sont,   messieurs,    les   droits   si   solennellement 
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affirmés  auxquels  il  est  fait  une  allusion  si  discrète  — 
j'allais  presque  dire  si  indiscrète  —  dans  les  annexes 
de  la  convention  du  12  mai,  et  qu'il  eût  mieivx  valu 
peut-être  passer  tout  bonnement  sous  silence.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  sais  qu'une  au  moins  des  deux  puissances  signa- 
taires, l'Angleterre,  semble  vouloir  se  dérober  à  une 
partie  des  conséquences  de  l'acte  qu'elle  a  signé.  Elle 
a  déclaré  tout  récemment,  par  l'organe  d'un  de  ses 
hommes  d'Etat,  qu'elle  ne  profitait  en  rien  des  dispo- 
sitions de  cette  convention  qui  empiètent  sur  les  ter- 
ritoires relevant  de  l'Egypte. 

Avant-hier  soir  encore,  à  la  Chambre  des  communes, 
le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères  a 
déclaré  que  le  protectorat  de  l'Angleterre  serait  stric- 
tement limité  à  l'Ouganda  et  ne  s'étendrait  ni  à  l'Ou- 
nyoro  ni  à  Ouadelaï,  ce  dernier  point  faisant  partie  des 
territoires  donnés  à  bail  à  l'État  indépendant. 

Je  prends  volontiers  acte  de  ces  déclarations.  Mais 
alors,  messieurs,  comment  admettre  que  ces  engage- 
ments solennels,  que  ces  actes  auxquels  les  diplomates 
les  plus  expérimentés  des  plus  grandes  puissances 
n'oseraient  toucher  qu'avec  des  ménagements  infinis, 
se  trouvent  aujourd'hui  compromis  par  un  Etat  qui 
n'existe  lui-même  qu'en  vertu  et  à  l'abri  de  ce  droit 
conventionnel  que  les  grandes  puissances  se  font  un 
scrupule  de  respecter?  (Applaudissements.) 

On  a  déjà  dit,  dans  la  presse,  que  la  France  aurait 
pu,  si  elle  l'eût  voulu,  signer  avec  l'État  indépendant 
du  Congo  une  convention  analogue  à  celle  signée  par 
lui  avec  l'Angleterre. 

Je  ne  le  cache  pas;  il  y  a  deux  ans,  en  effet,  des 
pourparlers  avaient  été  engagés  qui  paraissaient  avoir 
pour  but  de  nous  amener  à  un  partage,  sur  le  papier, 
d'une  partie  du  bassin  du  Nil,  partage  analogue  à  celui 
qui  vient  d'être  tenté. 

Les  raisons  pour  lesquelles  un  de  mes  honorables 
prédécesseurs  a  refusé  de  donner  son  assentiment  à 
cette  combinaison,  je  puis,  messieurs,  vous  les  exposer 
brièvement.  Elles  ont  encore  aujourd'hui  toute  leur 
valeur. 
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Et  d'abord,  en  échange  de  la  combinaison  à  laquelle 
on  nous  conviait,  on  demandait  à  la  France  d'abandon- 
ner la  plus  grande  partie  des  territoires  du  haut  Ou- 
bangui;  en  échange  de  promesses,  assez  vagues  d'ail- 
leurs, on  nous  demandait  de  renoncer,  ou  peu  sren  faut, 
aux  droits  clairs,  nets,  précis,  que  la  convention  de 
1887  nous  reconnaît  sur  ces  territoires.  C'eût  été,  à 
proprement  parler,  làclier  la  proie  pour  l'ombre.  Mais, 
messieurs,  une  raison  plus  haute  a  pesé  à  cette  époque 
sur  les  déterminations  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. Il  a  pensé  que  la  France,  qui,  à  maintes 
reprises,  avait  pris  l'engagement  de  respecter  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  (Très  bien!  très  bien!),  qui  a 
toujours  réclamé  et  qui  réclame  encore  le  maintien  des 
droits  du  sultan  et  du  khédive  dans  le  bassin  du  Nil,  ne 
pouvait  prendre  l'initiative  de  violer  elle-même  cette 
haute  souveraineté  et  l'ensemble  des  textes  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  gouvernement  de  la  République  n'a  pas  voulu 
laisser  à  une  autre  puissance  le  rôle  de  défenseur  des 
traités.  Satisfait  de  son  propre  droit  et  du  légitime 
développement  que  ce  droit  comporte,  il  a  sagement 
pensé  que  ni  les  séductions  ni  l'appui  si  souvent  offert 
et  probablement  si  onéreux  de  l'État  indépendant  du 
Congo  (Assentiment)  n'étaient  de  nature  à  nous  faire 
sortir  de  la  réserve  que  nous  commandait  le  respect 
général  des  actes  internationaux.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  dans  celte  affaire,  la  France 
n'a  eu,  en  somme,  de  tout  temps  qu'une  seule  attitude, 
toujours  la  même,  et  qui  se  résume  en  deux  mots: 
respectueuse  du  droit  des  autres,  elle  voulait  qu'on  res- 
pectât tout  son  droit.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  cette  doctrine  n'a  pas  changé.  Aujourd'hui 
encore,  c'est  sur  le  même  terrain  que  nous  nous  pla- 
çons; c'est  dans  le  même  esprit  que  mou  honorable 
prédécesseur,  aussitôt  que  la  convention  anglo-congo- 
laise lui  a  été  connue,  a  fait  entendre  les  protestations 
de  la  France.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  a  adressé  au  cabinet  de  Londres  et  à  celui  de 
Bruxelles  les  réserves  les  plus  expresses. 
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Les  ministres  du  roi  souverain  nous  ont  répondu  par 
une  sorte  de  fin  de  non-recevoir. 

A  Londres,  il  en  avait  été  de  même  tout  d'abord,  et 
l'on  nous  répondait  que,  sans  discuter  nos  réserves,  on 
ne  les  acceptait  pas. 

Cette  attitude,  il  est  vrai,  paraît  s'être  modifiée,  car 
j'ai  reçu  hier  même  de  notre  ambassadeur  à  Londres 
et  de  l'ambassadeur  de  la  reine  à  Paris,  assurance 
écrite,  cpue  le  gouvernement  britannique  était  disposé 
à  discuter  avec  nous  les  objections  que  nous  pourrions 
faire  à  l'acte  du  13  mai  et,  en  même  temps,  qu'il  était 
prêt  à  entrer  dans  un  examen  de  toutes  les  questions 
pendantes  dans  l'Afrique  centrale  et  occidentale.  (Nou- 
veaux applaudissements .) 

Ces  dispositions  nouvelles  ne  peuvent  qu'être  tenues 
par  nous  en  grande  considération.  Je  crois  cependant 
devoir  ajouter  que,  jusqu'à  ce  que  l'examen  dont  il 
s'agit  se  soit  produit  et  qu'un  accord  soit  intervenu,  la 
France,  s'appuyant  sur  le  fait  que  la  convention  anglo- 
congolaise  est  en  contradiction  manifeste  avec  les 
principes,  les  doctrines,  le  texte  de  l'Acte  de  Berlin, 
qu'elle  atteint  ou  menace  l'intégrité  de  l'empire  otto- 
man, la  France,  dis-je,  considère  cette  convention 
comme  contraire  au  droit  et  jusqu'à  plus  ample  iuformé, 
comme  nulle  et  de  nulle  portée  à  ses  yeux.  (Bravos  et 
applaudissements  prolongés.) 

Messieurs,  la  protestation  que  je  fais  entendre  au 
nom  de  la  France,  nous  n'avons  pas  été  les  seuls  à  la 
produire.  Une  dépêche  de  notre  ambassadeur  à  Constan- 
tinople  nous  apprend  que  S.  M.  impériale  le  sultan  a 
prescrit  à  son  représentant  à  Londres  de  formuler 
auprès  du  gouvernement  de  la  reine  les  protestations 
les  plus  expresses. 

Le  gouvernement  impérial  a,  comme  vous  le  savez, 
également  signifié  ses  réserves  à  Bruxelles  du  moins, 
puisque  celui  de  ses  intérêts  qui  est  le  plus  directement 
atteint  est  celui  qui  tient  au  voisinage  de  ses  possessions 
d'Afrique  avec  l'État  indépendant  du  Congo. 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  ensemble  de  manifestations 
et,  si  je  puis  dire,  un  jugement  général  porté  sur  la 
convention,  qui   n'ont  Jpas   encore  donné  toutes   leurs 
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conséquences.  Ces  conséquences,  messieurs,  il  appar- 
tient au  gouvernement  de  la  République  de  les  dégager 
au  mieux  des  intérêts  du  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sans  examiner  ici  les  diverses  solutions  qui  peuvent 
être  obtenues,  il  me  suffira  d'ajouter  que,  dans  le 
domaine  de  Faction  diplomatique,  nous  rechercherons 
ces  solutions  d'un  commun  accord  avec  les  puissances 
intéressées,  et  cela  sans  nous  départir  du  plus  grand 
sang-froid,  mais  avec  la  fermeté  nécessaire  pour  don- 
ner à  tous  le  sentiment  que  nous  avons  la  pleine  con- 
science de  nos  intérêts  et  de  nos  droits,  la  volonté  et  le 
moyen  de  les  défendre.  (Vifs  applaudissements.) 

J'aborde,  messieurs,  le  second  point  de  vue  sous 
lequel  nous  devons  envisager  la  convention  anglo- 
congolaise,  à  savoir  les  intérêts  spéciaux  qui  placent 
la  France  en  présence  de  l'État  indépendant  du  Congo. 

Je  reconnais  que  ce  point  n'est  pas  directement  visé 
par  la  convention  du  12  mai;  mais  il  s'y  rattache  si 
étroitement  qu'on  ne  saurait  le  passer  ici  sous  silence. 
Il  s'agit  de  la  possession  des  territoires  du  haut 
Oubangui. 

La  Chambre  n'ignore  pas  qu'à  la  suite  de  difficultés 
qui  s'étaient  produites  entre  la  France  et  l'État  du 
Congo  entre  1884  et  1887,  difficultés  qui  avaient  failli 
conduire  les  deux  États  devant  un  arbitre,  une  conven- 
tion intervint,  sur  l'initiative  du  roi  Léopold,  conven- 
tion qui  visait  les  territoires  auxquels  je  fais  allusion. 
Je  puis  la  résumer  d'un  mot:  L'action  politique  de  la 
France  et  celle  de  l'Etat  du  Congo  étaient  séparées 
dorénavant,  d'abord  par  ce  grand  fleuve  africain  qui 
s'appelle  l'Oubangui,  puis  par  le  4e  parallèle. 

C'était  une  formule  que  l'on  considérait  comme 
extrêmement  simple,  ne  pouvant  présenter,  pensait-on, 
de  difficultés  d'aucune  sorte.  Le  sentiment  des  parties 
contractantes  ne  paraissait  faire  doute  à  cette  époque 
pas  plus  pour  l'une  que  pour  l'autre,  et  s'il  était  néces- 
saire je  lirais  un  passage  d'une  lettre  de  notre  ministre 
à  Bruxelles,  M.  Bourée,  au  moment  où  il  signait  la 
convention,  lettre  dans  laquelle  il  déclarait,  ce  qui  a 
été  toujours  le  sentiment  du  gouvernement  français, 
appuyé  d'ailleurs  sur  les  textes  les  plus  positifs,  qu'il 
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ne  pouvait  être  question  d'autre  chose  que  d'un  partage 
d'influence  définitif  entre  les  deux  États  voisins. 
M.  Bourée  écrivait: 

«  Le  gouvernement  du  roi  nous  propose  d'adopter 
comme  ligne  séparative  entre  le  domaine  de  l'État  libre 
et  la  contrée  placée  sous  notre  juridiction  le  thalweg  de 
l'Oubandji,  en  en  remontant  le  cours  depuis  son  con- 
fluent jusqu'au  point  où,  s'infléchissant  vers  le  >ud,  il 
coupe  pour  la  seconde  fois  le  4e  degré  de  latitude.  » 

On  a  dit,  en  effet,  qu'à  cette  époque  on  élait  mal 
renseigné  sur  les  véritables  données  géographiques. 
Or,  en  1889,  M.  Bourée  écrivait  au  gouvernement  fran- 
çais pour  le  décider  à  accepter  la  proposition  du  roi 
Léopold : 

«  Depuis  les  dernières  explorations,  faites  par  un 
officier  d'état-major  belge  qui  a  consigné  les  remar- 
quables résultats  de  ses  observalions,  il  paraît  aujour- 
d'hui certain  que  l'Oubandji  (le  Oudellé  de  Schwein- 
furth),  prenant  sa  source  au-dessous  du  parallèle  qui 
marque  la  limite  méridionale  de  la  zone  franche,  se 
dirige  vers  le  nord-ouest  d'abord,  en  décrivant  un  vaste 
arc  de  cercle  auquel  le  parallèle  en  question  sert  de 
coude.  Le  fleuve  se  confond  avec  le  Baar-Kouta,  te 
Lupton,  puis,  courant  dans  le  sud,  traverse  encore  le 
4°  degré  de  latitude  et  redescend  enfin,  suivant  une 
ligne  oblique  et  presque  droite  vers  le  Congo.  x> 

Voilà  la  description  la  plus  exacte  qu'on  puisse  faire 
de  ce  fleuve  Oubangui  sur  la  nature  et  le  nom  duquel 
on  a  tant  discuté.  Cette  description  est  faite  dans 
le  texte  préliminaire  de  l'arrangement  de  1887;  et 
M.  Bourée  pouvait  ajouter,  en  donnant  d'avance  la  philo- 
sophie de  l'acte  qu'il  allait  signer: 

«  Au  delà  du  4e  degré,  le  pays  de  la  zone  franche  qui 
se  trouverait  placé  sous  notre  juridiction  excéderait 
vraisemblablement  en  surface  celui  que  nous  abandon- 
nerions à  l'influence  du  gouvernement  de  l'État  indé- 
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pendant  du  Congo,  et  nous  serions  libres  de  nous  y 
étendre,  jusqu'à  la  ligne  de  faîte  du  bassin  du  Congo 
visée  dans  le  traité  de  Berlin,  ot  même  au  delà,  sans 
que  l'expansion  de  notre  colonie  du  Gabon  dans  la 
direction  qui  semble  actuellement  attirer  nos  regards, 
dût  désormais  rencontrer  aucun  obstacle.  » 

Messieurs,  ces  obstacles,  notre  développement  colo- 
nial devait  les  rencontrer.  En  effet,  malgré  la  précision 
des  engagements  que  je  viens  de  vous  rappeler,  on 
apprit  en  France,  vers  la  fin  de  1890,  que  les  agents  de 
l'État  indépendant,  entraînés  par  la  chasse  de  l'ivoire 
ou  par  cet  esprit  de  conquête  qui  séduit  trop  facile- 
ment les  premiers  occupants  de  ces  pays  nouveaux, 
s'étaient  laissé  aller  à  dépasser  le  4e  parallèle,  à  fran- 
chir l'Oubangui,  et  qu'ils  avaient  installé  des  postes 
dans  le  territoire  qui  nous  était  reconnu  par  la  conven- 
tion. Comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Etienne,  on  crut  à  une  erreur;  des  observations 
furent  faites  par  nos  agents;  l'État  indépendant 
reconnut  d'abord  leur  légitimité,  et  les  agents  congo- 
lais, durent,  sur  l'ordre  de  leur  chefs,  revenir  en  arrière. 
Mais,  messieurs,  les  empiétements  se  renouvelèrent 
bientôt,  soit  sur  les  lieux  mêmes,  soit  en  Europe,  où 
l'on  tentait  d'introduire  des  thèses  géographiques  nou- 
velles différentes  de  celles  auxquelles  faisaient  allusion 
les  dépêches  que  je  viens  de  citer;  on  épiloguait  sur  les 
noms  divers  que  les  géographes,  indigènes  sans  doute, 
donnaient  au  fleuve  Oubangui  ;  on  ne  reconnaissait  plus 
comment  il  était  possible  de  le  distinguer  de  ses  voi- 
sins, on  ne  savait  plus  si  c'était  vers  le  nord  ou  vers  le 
sud  qu'il  fallait  le  diriger.  En  somme,  on  essayait,  par 
des  thèses  qui  variaient  fréquemment,  d'éluder  cette 
convention  de  1887  qu'on  regrettait  évidemment  d'avoir 
signée.  C'est  dans  ces  circonstances  que  notre  chancel- 
lerie fit  entendre  ses  premières  observations  à  Bruxelles. 
Ces  observations  ont  donné  lieu  à  des  pourparlers,  à 
des  négociations  qu'on  a  rappelées  tout  à  l'heure  et  qui 
ont  eu  lieu  soit  à  Paris,  soit  à  Bruxelles. 

La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  je  lui  donne 
des  détails  précis  sur  ces  négociations.  Je  lui  ai  d'ail- 
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leurs  rappelé  toul  à  l'heure  quelques-unes  des  raisons 
pour  lesquelles  elles  n'ont  pas  abouti.  Mais  il  importe 
que  je  dise,  parce  que  c'est  la  vérité  exacte,  que  ces 
pourparlers  ont  été  suivis  toujours  de  notre  part  dans 
un  sentiment  de  modération,  dans  un  désir  de  conci- 
liation extrême,  avec  un  désir  particulier  d'entente,  en 
raison  des  excellentes  relations  que  nous  avons  tou- 
jours eues  avec  la  puissance  auprès  de  laquelle  nous 
négocions.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ces  mêmes  sentiments  ont  été  si  bien,  en  tout  temps, 
ceux  de  la  France,  que,  récemment,  lorsqu'après  une 
dernière  tentative  les  pourparlers  engagés  à  Bruxelles 
n'ont  pu  aboutir ,  mon  honorable  prédécesseur 
M.  Casimir-Perier,  ayant  constaté  que  décidément  l'ac- 
cord ne  pouvait  se  faire,  se  conforma  strictement,  très 
strictement,  à  l'Acte  général  de  Berlin  et  accepta  de 
faire  trancher  la  question  territoriale  en  suspens  par 
l'intervention  d'un  arbitre.  Cette  proposition  avait  été 
acceptée  de  part  et  d'autre,  lorsque  tout  à  coup  éclata 
la  nouvelle  publique,  officielle,  de  la  convention  du 
12  mai  dernier.  (Mouvement.) 

Je  dois  ajouter,  puisque  je  viens  de  parler  de  cette 
question  d'arbitrage,  qu'alors  même  que  le  principe  en 
était  adopté  de  part  et  d'autre  des  difficultés  nouvelles 
ont  surgi  sur  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles 
le  débat  allait  s'ouvrir  devant  l'arbitre.  Avec  une  téna- 
cité persistante,  on  essayait  de  trancher  d'avance  la 
question  qu'on  allait  soumettre  à  l'arbitrage  par  la 
façon  même  dont  on  essayait  de  rédiger  le  compromis 
qui  engageait  la  procédure.  C'est  précisément  là  que 
nous  nous  sommes  ai'rêtés... 

M.  François  Deloncle.  —  Très  bien! 

M.  le  ministre.  —  On  arguait  notamment  d'une 
situation  de  fait —  car  c'est  là  tout  l'argument  de  l'État 
indépendant:  «  Vous  n'avez  pas  exercé  vos  droits  sur 
ces  territoires,  je  vous  ai  remplacé,  je  les  occupe.  »  Et 
l'on  prétendait  nous  faire  reconnaître  cette  situation  de 
fait  sur  laquelle  nous  n'avons  que  de  vagues  renseigne- 
ments, que  nous  n'avons  pas  contrôlés  ;  on  voudrait, 
dis-je,  nous  faire  accepter  celte  situation  comme  exis- 
tante et  comme  entraînant  une  série  de  conséquences 
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pratiques  qui  aurait  pour  résultat  naturel  d'affaiblir 
singulièrement  les  droits  que  nous  invoquons. 

C'est  ici,  encore  une  fois,  que  nous  nous  sommes 
arrêtés;  sur  la  question  de  l'arbitrage,  le  gouvernement 
réserve  son  opinion.  Cependant,  il  pense  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre,  sans  plus  tarder,  des  mesures  conser- 
vatoires. [Très  bien!  très  bien!)  ;  il  considère  également 
comme  nécessaire  de  se  renseigner  exactement  sur  ce 
qui  se  passe  dans  les  territoires  contestés  ;  il  veut 
déchirer  les  voiles  et  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces 
prétendues  occupations  qu'on  nous  oppose  comme  un 
fait  accompli. 

En  un  mot,  nous  voulons  qu'une  enquête  éclairée 
nous  renseigne  sur  ce  qui  se  passe  là-bas,  et  en  même 
temps  consolider  notre  propre  situation  de  fait.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Mon  collègue  le  ministre  des  colonies  a  déjà  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  que  l'officier  supérieur  qui 
commande  dans  le  haut  Oubangui  rejoigne  son  poste 
sans  délai.  (Applaudissements.) 

M.  du  Breil,  comte  de  Pontbriand.  —  Pourquoi  n'y 
élait-il  pas  déjà? 

M.  Rouanet.  —  Que  faisait-il  en  France? 

M.  le  ministre.  —  Les  premiers  détachements  de  sa 
mission  sont  arrivés  sur  les  lieux.  (Trèsbien!  très  bien!) 

Ils  seront  renforcés  sans  retard  si  la  Chambre  nous 
accorde,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  les  crédits 
nécessaires.  Le  chef  de  la  mission  a  reçu  du  gouver- 
nement les  instructions  et  les  ressources  destinées  à 
assurer  la  défense  et  le  maintien  de  nos  droits.  Il 
quittera  la  France  par  un  prochain  paquebot. 

La  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  lui  en  dire  da- 
vantage. (Applaudissements.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Si  la  Chambre  veut 
bien  approuver  les  indications  que  je  viens  de  lui 
donner,  elle  peut  être  assurée  que  le  gouvernement 
saura  défendre  avec  sang-froid,  mais  aussi  avec  éner- 
gie les  intérêts  et  les  droits  dont  le  pays  lui  a  confié  la 
garde.  (Très  bien!  très  bien!)  Quant  à  votre  diplomatie, 
messieurs,  elle  n'ignore  pas  que,  parmi  les  lourdes 
tâches  qui  lui  incombent,  elle  a  le   devoir  d'assurer 

15. 
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dans  ces  régions  lointaines  des  réserves  d'avenir  aux 
destinées  de  la  France  :  elle  n'y  manquera  pas. 
(Applaudissements  prolongés.  —  L'orateur,  de  retour  au 
banc  du  gouvernement,  reçoit  de  nombreuses  félicita- 
tions.) 

Pour  son  début,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  produit  une  émotion  profonde.  La 
Chambre  entière  avait  admiré  ce  langage  calme  et 
fier.  Elle  répondit  à  l'attitude  si  correcte  et  si  digne 
de  M.  Hanotaux,  en  votant  à  l'unanimité  de  510  voix 
l'ordre  du  jour  de  M.  Etienne  : 

La  Chambre  approuvant  les  déclarations  du  gouver- 
nement et  convaincue  que,  s'appuyant  sur  les  engage- 
ments internationaux,  il  saura  faire  respecter  les  droils 
de  la  France,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'interpellation  de  MM.  Etienne  et  Deloncle  eut 
un  écho  prolongé  dans  la  presse  et  provoqua  un 
débat  en  Angleterre,  à  la  Chambre  des  communes, 
dès  le  lendemain.  Sir  Charles  Dilke  demanda  «  si 
la  protestation,  envoyée  à  Bruxelles  par  l'Allemagne, 
contre  l'arrangement  anglo-congolais  avait  été 
communiqué  au  gouvernement  britannique,  s'il  y 
aurait,  dans  ce  cas,  quelque  objection  à  ce  que  le 
texte  de  cette  protestation  fût  soumis  au  Parlement, 
pour  que  celui-ci  en  connût  les  motifs  et  reçût  ainsi 
des  éclaircissements  sur  la  politique  de  l'Allemagne, 
enfin,  si  le  gouvernement  turc  avait  aussi  adressé 
une  protestation  au  gouvernement  britannique  ». 

A  cette  question,  le  sous-secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères  répondit  par  la  déclaration  sui- 
vante : 

L'Allemagne  n'a  pas  fait  une  protestation  générale 
contre  la  convention  anelo-eoneolaise. 
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L'ambassadeur  d'Allemagne  nous  a  communiqué  une 
correspondance  échangée  entre  son  gouvernement  et 
les  autorités  de  l'État  du  Congo.  Dans  cette  correspon- 
dance, le  gouvernement  allemand  demande  des  assu- 
rances que  la  bande  de  territoire,  cédée  à  bail  à  l'An- 
gleterre entre  les  lacs  Tanganyika  et  Albert-Edouard, 
ne  modifiera  pas  la  frontière  établie  et  n'affectera  pas 
les  droits  commerciaux-  ou  autres,  assurés  à  l'Alle- 
magne dans  l'État  du  Congo  par  la  convention  de  1884. 

Sur  ces  deux  points,  des  assurances  complètes  et 
absolues  ont  été  données  ici  et  à  Bruxelles.  Il  n'y  a  au- 
cune objection  à  communiquer  cette  correspondance, 
si  l'Allemagne  et  l'État  du  Congo  y  consentent. 

Quant  au  gouvernement  turc,  on  n'a  reçu  de  lui  au- 
cune communication  à  ce  sujet. 

La  presse  anglaise  fit  entendre  sur  la  question 
soulevée  des  notes  assez  différentes.  Des  journaux, 
passant  pour  officieux,  comme  le  Daily  News  et  le 
Daily  Chronlcle  se  montraient  assez  réservés  et 
comptaient  sur  le  bon  résultat  des  négociations 
annoncées.  Dans  l'article  du  premier,  un  passage 
était  à  noter  :  «  Son  refus  (de  la  France)  d'agir  avec 
nous  contre  Arabi  nous  a  forcés  à  nous  charger  du 
lourd  fardeau  de  l'Egypte.  Son  refus  d'accepter  le 
traité  qu'offrait  lord  Salisbury  nous  a  obligés  à  y 
demeurer.  C'étaient  là  deux  de  ces  occasions  qui 
ne  se  retrouvent  plus,  et  la  France  les  a  rejetés  par 
esprit  de  colère  et  faute  d'une  perception  politique 
nette.  » 

La  Pall  Mail  Gazette  et  la  Saint  James  Gazette 
déclaraient,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  le 
Nil  devait  appartenir  à  quelqu'un,  il  appartiendrait 
à  la  seule  Angleterre,  parce  que  celle-ci,  ayant 
couru  tous  les  risques  et  payé  tous  les  frais  en 
Egypte,  avait  le  droit  de  recueillir  les  bénéfices  qui 
pouvaient  en  découler.  D'autres  feuilles,  comme  le 
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Times,  le  Globe  et  le  Standard  nous  attaquaient 
sans  ménagement. 

La  presse  allemande  appre'ciait  les  choses  d'une 
façon  plus  équitable  et  approuvait,  en  général, 
l'attitude  énergique  de  M.  Hanotaux.  La  Gazette 
de  la  Croix  constatait  que  le  traité  anglo-congolais 
avait  provoqué  un  mouvement  international,  sans 
précédent  depuis  dix  ans,  et  dont  les  conséquences 
lui  semblaient  difficiles  à  prévoir. 

En  Belgique,  Y  Indépendance  émettait  l'espoir 
qu'on  finirait  par  s'entendre,  grâce  à  des  conces- 
sions mutuelles.  La  Réforme  rendait  le  roi  Léopold 
responsable  du  conflit,  déclarait  qu'en  droit  la  Bel- 
gique n'avait  rien  à  y  voir  et  que  le  souverain  du 
Congo  devait  se  tirer  d'affaire  tout  seul,  comme  il 
pourrait. 

Le  gouvernement  français  ne  tarda  pas  à  mon- 
trer qu'il  était  décidé  à  appuyer,  par  des  actes,  les 
déclarations  de  M.  Hanotaux.  M.  Delcassé,  ministre 
des  colonies,  déposa,  le  9  juin,  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  1,800,000  francs 
pour  la  protection  de  nos  intérêts  en  Afrique. 

Sur  cette  somme,  1,100,000  francs  devaient  être 
affectés  au  renforcement  da  nos  postes  du  Haut- 
Oubanghi,  placés  en  face  des  postes  de  l'État  indé- 
pendant du  Congo  et  à  la  construction  de  canon- 
nières qui  pourraient  remonter  le  Congo  et  ravi- 
tailler plus  aisément  nos  troupes.  Le  reste  du  crédit 
devait  couvrir  des  dépenses  diverses,  occasionnées 
par  la  pose  de  lignes  télégraphiques,  etc. 

Sur  le  rapport  de  M.  Terrier,  la  Chambre  vota  le 
crédit  demandé  par  438  voix  contre  27.  Appelé  à  se 
prononcer,  le  Sénat  sanctionna  sans  débat  le  vote 
de  la  Chambre. 
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Jeanne  d'Arc  est  à  coup  sûr  la  plus  pure  et  la 
plus  admirable  figure  qu'on  ait  jamais  pu  rêver 
pour  symbole  du  patriotisme.  S'il  est  un  nom  dans 
notre  histoire  qui  plane  au-dessus  de  nos  mesquines 
querelles  et  une  mémoire  qui  soit  le  patrimoine  de  la 
France  entière,  c'est  bien  le  nom  et  c'est  bien  l'his- 
toire de  Jeanne  d'Arc.  Depuis  de  longues  années, 
M.  Joseph  Fabre  s'étonnait  que  la  fête  de  l'héroïque 
vierge  de  Domrémy  ne  fût  célébrée  qu'à  Orléans. 
L'abstention  du  reste  de  la  France  lui  apparaissait 
comme  une  ingratitude  et  une  impiété.  Et  il  avait 
conçu  la  haute  pensée  et  la  noble  ambition  de 
rendre  national  un  culte  où  tous  les  Français  se 
trouveraient  réunis.  La  cause  dont  M.  Fabre  s'était 
ainsi  fait  le  champion  paraissait  devoir  trouver  par- 
tout des  partisans  et  nulle  part  des  adversaires  ou 
seulement  des  indifférents.  Elle  fut  entravée  pour- 
tant par  l'esprit  de  parti  et  par  les  divisions  poliT 
tiques  qui  souillent  et  gâtent  tout  ce  qu'elles  tou- 
chent. Le  parti  catholique  et  royaliste  essaya 
d'accaparer  la  grande  figure  de  Jeanne,  et  des 
manifestations  intempestives  eurent  lieu.  Quelques 
républicains  craignirent  de  voir  la  fête  de  Jeanne 
d'Arc  devenir  la  fête  cléricale  et  réactionnaire. 
Comme  ils  tenaient  pourtant  à  exprimer  leur  senti- 
ment d'admiration  et  à  rendre  hommage  à  la 
Grande  Française,  ils  proposèrent  do  remplacer  la 
fête  par  un  monument  public  qui  serait  élevé  à 
Rouen  sur  la  place  même  du  martyre  de  Jeanne 
d'Arc.  Mais  l'idée  était  trop  généreuse  et  trop  belle 
pour  ne  pas  triompher  des  obstacles.  M.  Joseph 
Fabre  la  défendit  le  8  juin  devant  le  Sénat  avec 
toute  son  éloquence,  toute  sa  force  et  tout  son 
cœur. 
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Au  lieu  de  récriminer  les  uns  contre  les  autres, 
s'écria-t-il  en  terminant,  n'avons-nous  pas  tous  à  faire 
amende  honorable  à  cette  grande  mémoire  de  Jeanne 
d'Arc?  Catholiques,  toute  une  multitude  de  vos  hom- 
mes d'Eglise,  faisant  leur  théologie  complice  de  l'enva- 
hisseur, ont  jugé,  condamné,  brûlé  comme  hérétique  la 
libératrice,  sans  encourir  ni  déchéance,  ni  excommuni- 
cation. Royalistes,  un  de  vos  rois,  sauvé  par  elle,  n'a 
rien  fait  pour  la  sauver.  Libre-penseurs,  Voltaire,  le 
prince  de  la  libre  pensée,  La  profanée  dans  un  poème 
qui  est  la  plus  sacrilège  débauche  du  génie.  Unissons- 
nous  tous  pour  faire  amende  honorable  à  cette  grande 
mémoire,  et  qu'il  y  ait  un  jour,  dans  l'année,  où, 
n'étant  plus  divisés  en  Armagnacs  et  Bourguignons,  ne 
songeant  qu'à  être  Français,  nous  allumerons  nos 
cœurs  et  les  cœurs  des  jeunes  générations  qui  nous 
arrivent  au  contact  du  grand  cœur  de  Jeanne  d'Arc. 
(Très  bien  !  très  bien  !  —  Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Par  l'organe  de  M.  Charles  Dupuy,  le  gouver- 
nement soutint  la  proposition  de  l'honorable  se'na- 
teur  et  exprima  l'avis  très  judicieux  qu'il  y  avait 
lieu  de  renvoyer  dos  à  dos  ceux  qui  voulaient  acca- 
parer ou  exploiter  Jeanne  d'Arc.  Avec  un  grand 
bonheur  d'expression  ,  le  président  du  conseil 
montra  qu'un  monument  ne  pouvait  pas  suffire  et 
qu'il  fallait  une  fête  annuelle  à  l'héroïne  de  la 
patrie  qui  représente  l'ensemble  de  nos  souvenirs  et 
de  nos  espérances. 

Enfin,  pourquoi  la  fête  de  Jeanne  d'Arc  ne  serait-elle 
pas  annuelle  comme  celle  du  14  Juillet?  Car  qu'est-ce 
que  c'est  que  la  fêle  du  14  Juillet  et  que  sera-t-elle  en 
regard  de  celle  de  Jeanne  d'Arc? 

La  fête  du  14  Juillet,  c'est  la  fête  de  la  libellé;  celle 
de  Jeanne  d'Arc,  M.  Fabre  l'appelle  la  fête  du  patrio- 
tisme. On  punirait  l'appeler  la  fête  de  l'indépendance. 
Est-ce   que   ces    deux   notions   sont   opposées  ?  Est-ce 
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qu'elles  ne  se  complètent  pas?  Est-ce  qu'elles  ne  sont 
pas  en  quelque  sorte  les  deux  éléments  de  la  conscience 
d'un  peuple,  lorsque  cette  conscience  est  bien  faite? 
(Approbation.) 

Si,  dans  toutes  les  consciences,  sur  tous  les  points 
du  pays,  ces  deux  notions  se  trouvaient  unies  et  pour 
ainsi  dire  mariées  ensemble,  dans  cette  légitime  union 
que  nous  concevons  théoriquement,  est-ce  que  nous 
n'aurions  pas  des  espérances  plus  solides  et  des  gages 
meilleurs  de  noire  lendemain  ?  Je  pense  qu'il  ne  faut 
subordonner  aucune  de  ces  deux  idées  à  l'autre  ;  il 
faut  les  traiter  sur  le  pied  même  de  l'égalité,  parce 
qu'un  peuple  doit  avoir  un  souci  égal  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  liberté.  (Très  bien!  très  bien!) 

Permettez-moi  en  terminant,  messieurs,  de  vous  dire, 
avec  toute  la  conviction  d'un  homme  qui,  lorsqu'il  était 
professeur  ou  inspecteur  d'académie,  a  vu  souvent  les 
mouvements  d'àme  et  de  conscience  que  l'on  peut  pro- 
voquer en  évoquant  devant  les  enfants  et  les  adultes 
cette  idée  de  Jeanne  d'Arc,  que  nous  avons  là  une  occa- 
sion unique  d'animer  le  cœur  de  ce  pays  par  la  consé- 
cration solennelle,  nationale,  du  plus  grand  de  nos 
souvenirs  où  repose  aussi  la  plus  grande  de  nos  espé- 
rances. (Marques  très  vives  d'assentiment.) 

Il  nous  est  donné  de  fortifier  la  conscience  française 
par  l'affirmation  du  plus  beau  des  principes  :  c'est  l'af- 
firmation de  la  patrie  dans  un  temps  où  des  théories, 
qui  ont  osé  se  produire,  la  nient.  (Applaudissements.) 

N'est-ce  pas  aussi  la  possibilité  de  jeter  dans  les 
âmes  un  pur  rayon  d'idéal  à  une  époque  où  les  préoc- 
cupations matérielles  tendent  à  les  opprimer,  à  les 
asservir  et  à  les  abaisser?  (Nouveaux  applaudissements.) 

Ce  résultat  ne  doit-il  pas  tenter  les  républicains  ?  Je 
m'adresse  à  tous  ceux  qui  sont  sur  ces  bancs  et  parti- 
culièrement aux  républicains  qui  ont  fait  des  efforts 
pour  relever  la  patrie  et  qui  ont  considéré  la  fondation 
de  la  République  comme  concomitante  du  relèvement 
de  la  patrie,  et  je  leur  dis  :  «  Vous  qui  avez  fait  cet 
effort  déjà  couronné  de  succès,  vous  à  la  persévérance 
desquels  sont  dus  le  relèvement  de  la  France,  sa  force  et 
le  respect  qu'elle  inspire  dans  le  monde,  est-ce  que 
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vous  ne  voudrez  pas  consacrer,  consolider  définitivement 
votre  œuvre,  l'œuvre  de  tous  les  Français  à  la  t£te  des- 
quels vous  vous  êtes  mis,  en  créant  ce  culte  qui  n'aura 
ni  dissidents  ni  hérétiques  et  qui  sera  le  culte  de  la 
patrie  sous  l'invocation  de  Jeanne  d'Arc?  »  (Très  bien! 
très  bien  !  et  applaudissement  $  prolongés.  —  M.  le  président 
du  conseil,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit  les  félicita- 
tions cVun  grand  nombre  de  sénateurs.) 

La  grande  cause  était  gagnée.  Le  Sénat  mit  tout 
le  monde  d'accord  en  adoptant  par  143  voix  contre 
93  la  proposition  de  M.  Joseph  Fabre,  composée  de 
ces  deux  articles  : 

Art.  1er.  —  La  République  française  célèbre  annuel- 
lement la  fête  de  Jeanne  d'Arc,  fête  du  patriotisme. 

Art.  2.  —  Cette  fête  a  lieu  le  deuxième  dimanche  de 
mai,  jour  anniversaire  de  la  délivrance  d'Orléans. 

Puis,  par  180  contre  20,  l'amendement  de  M.  Demôle, 
repris  par  M.  Waddington  ainsi  conçu  : 

Il  sera  élevé,  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc,  sur  la 
place  de  Rouen,  où  elle  a  été  brûlée  vive,  un  monument 
avec  cette  inscription  :  «  A  Jeanne  d'Arc,  le  peuple 
français  reconnaissant.  » 


Après  avoir  adopté  quelques  projets  divers,  le 
Sénat  aborda  le  15  la  discussion  des  médersas. 
Déjà  la  commission  sénatoriale  de  l'Algérie,  aidée 
par  le  gouverneur  général,  M.  Cambon,  avait  pré- 
paré et  fait  voter  des  réformes  importantes  et 
diverses.  Cette  fois,  il  s'agissait  de  réorganiser  l'en- 
seignement supérieur  musulman. 

M.  Combes  exposa  et  défendit  en  qualité  de  rap- 
porteur les  conclusions  de  la  commission.  L'Algérie 
possède  deux  sortes  d'écoles  supérieures.  Les.  unes 


JUIN-JUILLET   1894.  181 

ont  un  caractère  officiel  et  dépendent  du  gouver- 
nement français  :  ce  sont  les  médersas;  les  autres 
sont  libres  et  se  nomment  les  zaouïas.  On  comprend, 
du  reste,  que  l'enseignement  donné  dans  ces  der- 
nières soit  nettement  hostile  à  notre  domination.  Les 
zaouïas  constituent  en  effet  un  véritable  foyer  de 
fanatisme  musulman.  Bien  pénétrée  de  l'impossi- 
bilité d'implanter  brusquement  nos  mœurs,  nos 
croyances  et  notre  justice  en  Algérie,  la  France 
avait  du  pourtant  se  préoccuper  d'attirer  à  elle  les 
populations.  Elle  avait  le  vif  désir  de  ne  point 
blesser  le  génie  arabe,  mais  elle  ne  pouvait  aller 
jusqu'à  confier  à  des  ennemis  une  part  de  son  auto- 
rité. On  songea  donc  à  créer  des  écoles  où,  sous 
notre  surveillance,  seraient  formés  des  administra- 
teurs et  des  magistrats  indigènes,  des  imans  et  des 
muftis  dont  les  tendances  ne  nous  seraient  pas 
hostiles. 

Vers  1830  furent  donc  fondées  les  trois  médersas 
d'Alger,  de  Tlemcen  et  de  Constantine.  L'idée  ne 
pouvait  qu'être  bonne;  malheureusement  elle  fut 
mal  réalisée  et  ne  prospéra  point.  On  ne  sut  pas 
recruter  le  personnel  pourtant  indispensable  de 
maîtres  et  d'élèves,  et  le  système  des  bourses  auquel 
on  eut  recours  fut  aussi  mal  appliqué.  Il  sembla 
d'ailleurs  qu'on  s'ingéniait  à  éloigner  les  jeunes 
arabes  de  ces  écoles  en  leur  fermant  tous  les  débou- 
chés. On  supprima  d'abord  l'enseignement  de  la 
théologie.  Le  résultat  de  cette  mesure  fut  de  frois- 
ser les  convictions  religieuses  des  indigènes  et  de 
forcer  le  clergé  à  se  recruter  parmi  les  étudiants  de 
Fez  ou  de  Tunis  nourris  du  plus  pur  fanatisme. 
Après  le  culte  on  ferma  le  débouché  pédagogique 
en  organisant  l'instruction  primaire  sur  le  modèle 
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français.  Restait  la  magistrature,  mais  il  fut  ins- 
titué un  concours  pour  parvenir  aux  fonctions  de 
cadis,  et  les  élèves  des  médarsas,  furent  régulière- 
ment battus  par  leurs  concurrents  des  zaouïas 
mieux  préparés  et  plus  forts.  Dans  ces  conditions 
rien  d'étonnant  à  ce  que  les  médersas  fussent 
dépeuplées.  Le  contraire  eût  été  surprenant.  Mais 
cet  état  de  choses  constituait  un  réel  danger  et 
mettait  en  péril  notre  ascendant  sur  le  peuple  arabe. 
Nos  amis  d'Algérie  étaient  les  premiers  à  le  cons- 
tater et  à  demander  une  réforme.  Une  longue  péti- 
tion fut  adressée  au  Sénat  par  360  notables  indi- 
gènes. Elle  proposait  le  maintien  et  la  réorganisation 
des  trois  médersas  actuelles.  En  outre  elle  demandait 
la  création  à  Alger  d'une  médersa  supérieure  où 
l'on  enseignerait  «  les  sciences  françaises  comme  le 
droit  et  d'autres  »  et  «  les  sciences  musulmanes, 
comme  la  théologie,  les  sources  du  droit,  l'exégèse 
du  Koran,  la  lexicographie,  la  rhétorique  ».  La 
commission  du  Sénat  trouva  trop  ambitieux  ce 
projet  qui  avait  d'ailleurs  contre  lui  les  médersas  de 
Tlemcen  et  de  Gonstantine  ainsi  que  le  recteur 
d'Alger.  Elle  se  borna  à  réclamer  la  réforme  des 
médersas,  dont  les  programmes  seraient  modifiés 
et  qui  seraient  appelées  à  fournir  exclusivement  tous 
les  fonctionnaires  du  culte,  de  la  justice  et  de  l'ins- 
truction publique. 

Appelé  à  intervenir  en  qualité  de  commissaire  du 
gouvernement,  M.  Gambon  gouverneur  général  de 
l'Algérie  profita  du  débat  pour  montrer  les  fautes 
commises  et  le  moyen  de  les  réparer. 

Par  suite  de  la  politique  suivie  en  Algérie  on  est 
parvenu  à  détruire  ce  qui  existait  et  à  supprimer 
tous  les  intermédiaires  entre  la  population  indigène 
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et  nous.  A  l'heure  actuelle  il  est  devenu  indispensable 
de  réorganiser  la  hiérarchie  indigène  pour  trouver 
en  elle  un  appui  et  un  moyen  d'action  sur  la  masse. 
On  avait  diminué  à  l'excès  la  compétence  des  juges 
musulmans  dans  la  justice  locale  et  trop  généralisé 
notre  procédure.  Les  médersas  à  ce  point  de  vue 
pourraient  rendre  de  grands  services.  Mais  leur 
importance  serait  plus  grande  encore  au  point  de 
vue  religieux.  Les  zaouïas  sont  devenues  des  centres 
de  confréries  dont  la  plupart  nous  sont  hostiles  et 
entretiennent  le  fanatisme  maraboutique.  11  serait 
donc  temps  de  nous  mettre  en  mesure  de  choisir  les 
agents  du  culte  musulman,  les  imans  et  les  ulémas, 
et,  d'une  façon  générale,  de  reconstituer  une  élite 
indigène  au  moyen  des  médersas.  Mais  comment 
réorganiser  ces  écoles?  La  commission  proposait  de 
les  maintenir  toutes  trois  et  M.  Cambon  estimait  que 
cette  solution  s'imposait  à  cause  des  grandes 
dissemblances  entre  les  indigènes  de  Tlemcen,  de 
Cunstantine  et  d'Alger.  Sur  d'autres  points  le  gou- 
verneur général  se  séparait  des  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Combes.  Celui-ci  d'ailleurs  n'apportait 
pas  des  propositions  de  lois,  mais  un  simple  vœu  en 
faveur  de  l'étude  d'une  réforme  et  le  Sénat  termina 
son  intéressante  discussion  par  le  vote  d'un  ordre 
du  jour  de  M.  Bérenger  «  approuvant  en  principe 
le  développement  des  médersas,  et  renvoyant  au 
gouvernement  l'étude  de  cette  importante  question  » . 

Le  19  le  Sénat  s'occupa  de  la  dernière  délibération 
sur  la  loi  relative  aux  habitations  à  bon  marché. 
M.  Buffet  combattit  le  projet,  comme  inutile  et 
passant  en  revue  ses  divers  articles  soutint  qu'en 
semblable  matière,  l'initiative  individuelle  est  seule 
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féconde.  Les  premiers  articles  furent  adoptés,  mais 
sur  l'article  7  une  longue  et  confuse  discussion 
s'engagea  et  aboutit  à  son  rejet.  Dans  ces  condi- 
tions, la  commission  demanda  que  le  projet  tout 
entier  lui  fût  renvoyé. 

Le  Sénat  discuta  ensuite  et  adopta  par  201  voix 
contre  26  le  projet  de  loi  relatif  à  l'assainissement 
de  la  Seine  et  de  Paris. 

La  Chambre  consacra  sa  séance  du  9  juin  à  dis- 
cuter et  à  voter  par  494  voix  contre  2  le  projet  de  loi 
précédemment  adopté  par  le  Sénat  et  relatif  aux 
caisses  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  '.Plusieurs 
amendements  étaient  proposés,  mais  la  Chambre  les 
écarta,  ne  voulant  pas  tout  remettre  en  question. 
Ceux-là  même  d'ailleurs  qui  pouvaient  désirer  mieux 
ou  plus  comme  MM.  Basly  et  Lamendin  se  trouvèrent 
d'accord  pour  demander  à  la  Chambre  de  voter  le 
projet  tel  que  le  Sénat  le  renvoyait.  La  loi  nouvelle, 
en  effet,  constituait  un  très  réel  progrès.  Elle  établis- 
sait un  système  de  retenues  obligatoires  sur  les 
salaires  des  ouvriers  et  imposait  aux  patrons  un 
sacrifice  égal.  Elle  portait  que  les  versements  des 
ouvriers  seraient  inscrits  sur  un  livret  individuel  de 
telle  sorte  que  chaque  ouvrier  ou  employé  pût  rester 
propriétaire  des  sommes  destinées  à  sa  retraite, 
alors  même  qu'il  quitterait  la  mine.  Les  versements 
effectués  par  les  patrons,  le  seraient  aux  termes  de 
la  loi  à  capital  aliéné,  bien  que  faits  au  nom  des 
mineurs.  Ces  derniers  conservaient  le  droit  d'opter 
entre  les  deux  systèmes.  Par  celui  du  capital  aliéné 
ils  relevaient  le  chiffre  de  leur  pension;  par  celui 

1.  Voir  appendice  le  texte  de  la  loi. 
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du  capital  réservé,  ils  se  constituaient  un  véritable 
livret  de  caisse  d'épargne.  On  faisait  observer  au 
sujet  de  ces  dispositions  que  déjà  certaines  compa- 
gnies avaient  établi  à  leurs  propres  frais  des  caisses 
de  retraites,  sans  demander  aucun  sacrifice  à  leurs 
ouvriers.  Dans  l'avenir  ces  derniers  se  trouveraient 
astreints  à  des  versements  et  la  loi  paraissait  par  là 
leur  devoir  être  défavorable.  Mais  ce  désavantage 
était  plus  apparent  que  réel.  Les  compagnies  qui 
avaient  déjà  institué  des  caisses  de  retraites  l'avaient 
fait  par  simple  générosité,  sans  que  rien  les  y 
obligeât.  La  nouvelle  loi  avait  pour  but  de  suppléer 
à  l'initiative  individuelle  là  où  elle  ne  s'était  pas 
produite;  elle  avait  pour  but  d'établir  un  minimum 
obligatoire  qui  pourrait  toujours  être  dépassé. 

En  ce  qui  concernait  les  caisses  de  secours,  la 
nouvelle  loi  innovait  sérieusement.  A  l'avenir, 
d'après  l'article  10,  la  société  devrait  être  admi- 
nistrée par  un  conseil  de  neuf  membres  au  moins. 
Un  tiers  seulement  serait  désigné  par  l'exploitant, 
de  telle  sorte  que  les  ouvriers  fussent  toujours  cer- 
tains d'avoir  légalement  la  majorité.  La  loi  pré- 
voyait l'emploi  des  fonds  par  ses  articles  7  et  8. 

Après  une  séance  consacrée  à  modifier  son  règle- 
ment, la  Chambre  passa  à  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Sembat  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, qui  n'était  autre  que  l'ancien  projet  de- 
M.  Fallières,  jadis  voté  par  la  Chambre  et  repoussé 
par  le  Sénat,  et  qui  avait  pour  but  de  permettre 
aux  ouvriers  ayant  quitté  la  profession  de  rester  ou 
même  d'entrer  dans  le  syndicat.  Aux  termes  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  toujours  en  vigueur,  pouvaient 
seules  faire  partie  du  syndicat,  les  personnes  exer- 

16. 
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çant  réellement  la  profession.  Mais,  en  fait,  le  plus 
grand  nombre  des  syndicats  violaient  la  loi  sur  ce 
point  comme  sur  plusieurs  autres.  Longtemps  on 
ferma  les  yeux  sur  cet  état  de  choses  qui  dura  ainsi 
par  tolérance.  Mais  le  tl  décembre  1893  la  cour  de 
Bordeaux  rendit  un  arrêt  condamnant  à  16  francs 
d'amende  deux  anciens  employés  de  la  compagnie 
des  omnibus  qui  malgré  leur  ré  vocation  continuaient 
à  faire  partie  du  syndicat.  Il  devenait  impossible  de 
rester  dans  le  statu  quo;  il  fallait  que  désormais  la 
loi  fût  rigoureusement  observée  ou  modifiée.  C'est 
alors  que  M.  Sembat  reprit  le  projet  Fallières.  Devant 
la  commission  du  travail  chargée  de  l'étudier,  M.  Air 
tonin  Dubost,  garde  des  sceaux,  déclara  que  le  gou- 
vernement était  favorable  au  principe  d'une  modifi- 
cation. 11  admettait  qu'une  personne  faisant  partie 
d'un  syndicat,  y  demeurât  alors  même  qu'elle  quit- 
terait la  profession.  Des  raisons  diverses  recom- 
mandaient cette  disposition.  L'ouvrier,  par  exemple, 
pouvait  avoir  conservé  des  intérêts  personnels  dans 
l'association  puisqu'aux  termes  de  l'article  7  de  la 
loi  de  1884  il  continue  à  faire  partie  des  caisses  de 
secours  et  de  retraites  du  syndicat.  De  même,  s'il 
s'agissait  d'un  ancien  patron,  celui-ci  pouvait  avoir 
laissé  tout  ou  partie  de  sa  fortune  dans  l'entreprise. 
Dans  les-deux  cas,  il  s'agissait  de  personnes  ayant 
des  intérêts  personnels  à  surveiller,  capables  en  outre 
de  rendre  des  services  au  syndicat  auquel  un  lien 
moral  continuait  à  les  lier.  Mais  évidemment  ce  lien 
devait  aller  en  s'affaiblissant  jusqu'à  disparaître  tout 
à  fait  après  un  temps  plus  ou  moins  long.  L'ancien 
patron  et  l'ancien  ouvrier  n'étaient  plus  en  état,  à 
dater  de  ce  moment,  de  rendre  des  services  au  syn- 
dicat ou  d'en  attendre  de  lui.  Il  convenait  donc  de 
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fixer  une  limite  à  la  faculté  de  continuer  à  faire 
partie  du  syndicat  laissée  aux  anciens  membres  de 
la  profession. 

Rien  de  pareil  n'existant  pour  ceux  qui  avaient 
dédaigné  de  faire  partie  du  syndicat  alors  qu'ils 
exerçaient  la  profession,  le  ministre  estimait  qu'on 
avait  le  droit  de  les  soupçonner  de  vouloir  pénétrer 
dans  l'association  pour  y  organiser  autre  chose 
que  la  défense  des  intérêts  professionnels.  Dès  lors 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  en  ouvrir  l'entrée. 

La  commission  du  travail  ne  crut  pas  devoir  se 
ranger  à  l'avis  du  gouvernement.  Elle  s'arrêta  à  un 
texte  ainsi  conçu  : 

Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un  syndicat  pro- 
fessionnel les  personnes  qui  auront  abandonné  l'exer- 
cice de  la  profession,  et  pourront  y  entrer  celles  qui, 
ayant  exercé  la  profession  pendant  cinq  années  au 
moins,  ne  l'auront  pas  quittée  depuis  plus  de  dix  ans. 

La  commission,  comme  l'exposa  son  rapporteur 
M.  André  Lebon,  avait  estimé  que  le  système  du 
garde  des  sceaux  était  combattu  par  deux  raisons  : 
l'une  de  fait,  l'autre  de  droit.  En  fait,  elle  jugeait 
que  la  faculté  laissée  aux  anciens  ouvriers  et  aux 
anciens  patrons  de  continuer  à  faire  partie  du  syn- 
dicat ne  supprimerait  aucune  difficulté  si  elle  était 
limitée  à  une  durée  quelconque,  de  cinq  ou  de  dix 
ans  par  exemple.  Les  parquets  en  effet  seraient 
encore  obligés  d'intenter  un  grand  nombre  de 
poursuites  «  plusieurs  syndicats,  et  non  des  moin- 
dres ni  des  plus  bruyants  étant  administrés  par 
d'anciens  patrons  ou  d'anciens  ouvriers  qui  o-nt 
quitté  la  profession  depuis  plus  de  cinq,  voire 
même  de  dix  années  ».  En  droit,  il  lui  parut  pos- 
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sible  d'assimiler  les  syndicats  aux  tribunaux  et 
chambres  de  commerce  dont  les  membres  peuvent 
être  pris  parmi  les  anciens  commerçants. 

En  ce  qui  touchait  l'entrée  dans  le  syndicat  d'an- 
ciens ouvriers  ou  d'anciens  patrons,  la  commission 
refusa  de  partager  les  appréhensions  formulées  et 
n'estima  pas  qu'il  fût  permis  d'espérer  une  effi- 
cacité quelconque  de  mesures  restrictives  en  pa- 
reille matière.  M.  A.  Lebon  disait  en  effet  dans  son 
rapport  :  «  Le  «  meneur  »  en  possession  de  la  con- 
fiance populaire,  à  qui  la  loi  refuserait  l'accès  régu- 
lier du  syndicat,  s'installerait  à  côté  de  ce  dernier; 
il  en  serait  l'inspirateur  officieux  et  irresponsable, 
au  lieu  d'en  être  le  chef  révocable,  comme  directeur 
ou  administrateur  en  litre.  » 

Mais  alors  pourquoi  donc  la  commission  estimait- 
elle  que  «  la  critique  doit  être  admise  dans  une 
certaine  mesure?  et  qu'il  est  incontestable,  par 
exemple,  qu'un  conseil  d'administration  de  syn- 
dicat composé  en  totalité  ou  en  majorité  d'anciens 
ouvriers,  et  qui  décide,  organise  ou  prolonge  une 
grève,  est  exposé  à  subir  d'autant  plus  d'entraîne- 
ment irréfléchis  que  ses  membres  n'ont  pas  d'in- 
térêt personnel  et  présent  dans  les  conséquences, 
toujours  si  tristes,  pour  les  familles  ouvrières  d'une 
cessation  de  travail?  »  S'il  est  vrai  que  des  disposi- 
tions législatives  soient  impuissantes  à  soustraire 
les  syndicats  à  l'influence  des  «  meneurs  »,  il  était 
bien  inutile  de  les  empêcher  d'être  en  majorité  dans 
les  conseils  d'administration.  La  commission  ne  se 
piqua  pas  d'être  logique  avec  elle-même  jusqu'au 
bout  et  proposa  à  la  Chambre  de  décider  «  qu'un 
tiers  seulement  des  administrateurs  pourrait  être 
pris  parmi  les  membres  du  syndicat  n'exerçant  plus 
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effectivement  la  profession,  et  que  ces  derniers  ne 
pourraient  pas  être  en  même  temps  administrateurs 
ou  directeurs  d'un  autre  syndicat  ». 

Faisant  droit  enfin  à  une  observation  fort  juste 
du  garde  des  sceaux,  la  commission  estimait  que  les 
personnes  qui  seraient  entrées  dans  un  syndicat  en 
violation  de  la  loi  devraient  être  personnellement 
recherchées  pour  cette  infraction.  11  était  abusif  en 
effet  de  rendre  les  administrateurs  responsables  de 
fautes  individuelles  commises  souvent  à  leur  insu. 

Devant  la  Chambre,  M.  Marcel  Sembat  prétendit 
démontrer  l'utilité  de  sa  proposition  en  soutenant 
que  la  loi  de  1884  n'avait  été  qu'un  piège  pour  le 
monde  ouvrier.  L'assertion  était  non  seulement 
fausse,  mais  encore  si  peu  vraisemblable  qu'il  suffit 
de  quelques  mots  à  M.  Lebon  pour  la  réfuter  élo- 
quemment.  Un  peu  plus  tard  sa  tâche  de  rappor- 
teur devint  moins  aisée. 

Sur  l'article  1er,  M.  Dutreix  avait  déposé  un  amen- 
dement similaire  à  celui  de  M.  Marcel  Sembat.  Il 
autorisait  «  tous  ouvriers  exerçant  ou  ayant  exercé 
la  profession  à  faire  partie  des  syndicats  ».  Avec 
une  très  forte  apparence  de  raison,  M.  Dutreix 
demandait  pour  quel  motif  on  exigeait  des  anciens 
ouvriers  voulant  entrer  dans  le  syndicat  un  exercice 
de  la  profession  de  cinq  années  ?  Pourquoi  cinq  et 
non  pas  trois  ou  tout  autre  chiffre?  On  avait  adopté 
ce  délai  par  assimilation  avec  la  loi  de  1890  sur  les 
délégués  mineurs,  mais  ici  rien  ne  le  légitimait. 

Quoi  qu'on  pût  dire,  il  demeurerait  un  délai  ar- 
bitraire, et  d'une  constatation  difficile. 

Tout  comme  son  prédécesseur,  M.  Guérin,  le 
nouveau  garde  des  sceaux  reconnaissait  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  de  1884.  Même  il  se  montrait  dis- 
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posé  à  aller  plus  loin  que  lui;  sur  l'un  des  deux 
points  à  trancher,  l'entrée  dans  le  syndicat  des  an- 
ciens patrons  et  ouvriers,  le  ministre  acceptait  le 
projet  de  la  commission  avec  même  la  réduction  de 
cinq  à  deux  ans  de  la  durée  antérieure  de  l'exercice 
de  la  profession  ;  mais  il  ne  comprenait  pas  que  le 
maintien,  dans  le  syndicat  ne  fût  assujetti  à  aucune 
condition. 

Conformément  à  l'avis  du  gouvernement  et  de  la 
commission,  la  Chambre  repoussa  l'amendement 
Sembat  qui  n'imposait  aucune  condition  de  durée  de 
la  profession  ni  pour  le  maintien  ni  pour  l'entrée 
dans  le  syndicat. 

Sur  un  autre  amendement  signé  par  MM.  Georges 
Berry  et  Descubes,  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion se  séparèrent;  le  garde  des  sceaux  l'appuyait  ; 
M.  Lebon  le  combattait  au  contraire  au  nom  de  la 
commission.  L'amendement  portait:  «  Pourront  tou- 
tefois continuer  à  faire  partie  d'un  syndicat  profes- 
sionnel les  personnes  qui  auront  abandonné  l'exer- 
cice de  la  profession,  pourvu  qu'elles  aient  exercé 
cette  profession  pendant  deux  ans  au  moins,  et 
pourront  y  entrer  celles  qui,  ayant  exercé  la  pro- 
fession pendant  deux  années  au  moins,  ne  l'auront 
pas  quittée  depuis  plus  de  deux  ans.  »  Plusieurs 
sous-amendements  ayant  été  déposés,  la  première 
partie  seule  du  texte  de  MM.  Berry  et  Descubes  fut 
mise  aux  voix.  La  Chambre  en  prononça  le  rejet 
par  300  voix  contre  227.  On  revint  alors  à  la  ré- 
daction de  la  commission.  Mais  M.  Guillemin  pro- 
posait de  ne  laisser  continuer  à  faire  partie  d'un 
syndicat  les  personnes  ayant  abandonné  la  profes- 
sion que  si  elles  n'en  exerçaient  pas  une  nouvelle. 
Ce  nouvel  amendement   paraissait  devoir  fournir 
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une  solution  très  pratique  de  la  question,  en  ne 
laissant  dans  les  syndicats  que  les  anciens  ouvriers 
ou  patrons  y  ayant  conserve'  un  intérêt  réel  et  en 
état  de  lui  consacrer  leurs  loisirs.  Son  auteur  le 
défendit  en  excellents  ternies  et  la  façon  dont  son 
argumentation  fut  accueillie  par  les  socialistes  mon- 
tra qu'elle  avait  frappé  juste.  M.  Guillemin  disait  : 

M.  Guillemin.  —  Après  le  texte  de  la  commission,  qui 
dit  :  «  Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un  syndicat 
professionnel  les  personnes  qui  auront  abandonné 
l'exercice  de  la  profession)»,  j'ajoute  :  «  pourvu  qu'elles 
n'exercent  pas  une  autre  profession  ».  (Très  bien!  très 
bien  '.) 

En  effet,  quand  un  ouvrier  non  seulement  a  aban- 
donné la  profession,  mais  encore  est  entré  dans  une 
autre,  il  est  attaché  à  cette  nouvelle  profession,  c'est 
au  syndicat  de  cette  nouvelle  profession  qu'il  doit  aller. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  qu'il  n'y  ait  dans  les  syndi- 
cats que  des  professionnels.  (Très  bien!  très  bien!) 

Si  vous  permettiez  à  des  cabaretiers  ou  à  des  dé- 
putés de  faire  partie  des  syndicats  professionnels 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Vives 
réclamations  à  l'extrême  gauche),  vous  feriez  sortir  de 
leur  rôle  ces  associations.  Le  cabaretier  a  tout  intérêt 
à  ce  qu'une  grève  se  déclare.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Basly.  —  11  n'y  a  qu'à  ne  pas  les  renvoyer  de  la 
mine,  ils  ne  se  feront  pas  cabaretiers!  (Très  bien!  très 
bien!  àVextréme  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Guillemin.  —  Et  la  preuve,  monsieur  Basly,  que, 
quand  un  député  est  à  la  tète  d'un  syndicat,  ce  syndi- 
cat change  immédiatement  de  caractère  et  devient 
politique,  c'est  que  dernièrement  votre  syndicat  de 
mineurs  a  approuvé  vos  votes  par  des  ordres  du  jour, 
et  je  demande  si  c'est  le  rôle  d'une  association  pure- 
ment professionnelle  d'approuver  les  votes  d'un  député. 
(Nouveaux  applaudissements  au  centre.  —  Bruit  et  inter- 
ruptions à  l'extrême  gauche.) 

M.  Antide  Boyer.  —  S'il  les  avait  blâmés,  vous  ne  le 
lui  reprocheriez  pas  ! 
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M.  Guillemin.  —  Je  le  lui  reprocherais  de  la  même 
façon,  car  un  syndicat  ne  doit  jamais  s'occuper  de  po- 
litique. (Très  bien  lires  bien!) 

Certaines  personnes  peuvent  songer  à  transformer  les 
syndicats  en  des  instruments  de  propagande  politique 
et  y  voir,  comme  on  le  disait  hier,  les  cellules  embryon- 
naires delà  société  future  collectiviste.  Je  pense,  quant 
à  moi,  qu'ils  doivent  rester  professionnels  et  que  nous 
devons  en  exclure  les  politiciens.  (Applaudissements.) 

Au  nom  de  la  commission,  le  rapporteur  déclara 
repousser  l'amendement.  Mais  le  président  du  conseil 
prit  sa  défense,  et  il  fut  voté  au  scrutin  public  à  la 
tribune  par  189  voix  contre  177.  Son  adoption  pro- 
voqua chez  les  socialistes  un  violent  dépit;  ils  pré- 
tendirent, malgré  la  solennité  du  vote,  que  la 
Chambre  n'avait  statué  que  sur  la  prise  en  considé- 
ration, et,  au  milieu  d'un  indescriptible  tumulte  que 
l'absolue  insuffisance  du  président,  M.  Lockroy, 
encourageait,  ils  voulurent  faire  renvoyer  l'amen- 
dement à  l'examen  de  la  commission.  Mais  la 
Chambre  résista  et  maintint  sa  décision. 

A  la  suite  du  vote  de  l'amendement  Guillemin  la 
commission  soumit  à  la  Chambre  un  texte  par 
lequel  elle  prétendait  satisfaire  tout  le  monde.  Il 
était  ainsi  rédigé  : 

Seront  seuls  considérés  comme  avant  abandonné  la 
profession  ceux  qui,  durant  trois  années,  n'auront  plus 
exercé  la  profession.  Toutefois,  ceux  qui  n'auront  aban- 
donné la  profession  que  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  leur  volonté  pourront  continuer  à  faire  par- 
tie du  syndicat. 

M.  Guillemin  s'empressa  de  démontrer  que  le  vote 
de  celte  disposition  rendrait  parfaitement  inutile  et 
de  nulle  portée  son  amendement.  Le  gouvernement 
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fit  de  son  côté  quelques  réserves,  mais  si  timides 
que  la  Chambre  ne  crut  pas  devoir  s'y  arrêter  et 
vota  la  rédaction  de  la  commission. 

Restait  le  dernier  paragraphe  relatif  aux  anciens 
ouvriers  ou  patrons  qui  voudraient  entrer  dans  le 
syndicat  et  dont  la  commission  exigeait  qu'ils 
eussent  exercé  la  profession  pendant  deux  ans  au 
moins  et  ne  l'eussent  pas  quittée  depuis  plus  de  dix 
ans.  Logique  avec  sa  théorie  :  «  chacun  dans  sa 
profession,  et  pas  d'étrangers  dans  cette  profes- 
sion »,  M.  Guillemin  proposa  un  amendement  repro- 
duisant celui  qu'il  avait  déjà  fait  adopter,  et  destiné 
à  remplacer  la  dernière  condition  exigée  par  la 
commission.  «  Pourquoi  donc  en  effet,  disait 
M.  Guillemin,  exiger  qu'un  ancien  ouvrier  qui  a 
travaillé  pendant  trente  ans  dans  le  métier,  ne 
puisse  faire  partie  d'un  syndicat  qui  se  crée,  parce 
qu'il  y  a  plus  de  dix  ans  qu'il  est  sorti  de  la  pro- 
fession, lorsqu'il  est  un  vétéran  retraité,  n'exerçant 
pas  d'autre  profession?  »  Rien  ne  semblait  plus  juste 
et  plus  digne  de  l'appui  du  gouvernement.  Mais 
celui-ci  resta  muet  bien  que  son  avis  fût  demandé 
de  plusieurs  côtés,  tandis  que  le  rapporteur  com- 
battait l'amendement  au  nom  de  la  commission. 
Par  256  voix  contre  230  la  Chambre  le  repoussa  et 
adopta  le  texte  de  sa  commission.  Elle  vota  enfin  les 
autres  dispositions  proposées  et  acceptées  par  le 
gouvernement. 

Ainsi  s'acheva,  après  une  longue  et  confuse  dis- 
cussion, un  véritable  monument  d'incohérence  et  de 
contradictions.  Le  gouvernement  par  son  attitude 
irrésolue  et  flottante  avait  montré  qu'il  n'avait  point 
une  idée  nette  de  ses  propres  désirs;  la  Chambre 
par  ses  votes  avait  plusieurs  fois  démoli  ce  qu'elle 
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venait  de  construire  pe'niblement  ;  la  commission 
enfin  avait  laisse' voir  que  quelque  confusion  avait 
dû  régner  dans  ses  délibérations.  Elle  seule  pourtant 
par  la  parole  éloquente  de  son  rapporteur,  avait 
à  peu  près  soutenu  des  opinions  ayant  une  suite. 
Encore  pouvait-on  regretter  que  sa  théorie  ouvrît  la 
porte  à  de  nouvelles  difficultés.  La  Chambre  comprit 
d'elle-même  ce  que  valait  son  œuvre.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Mun  elle  retira  l'urgence  et  décida 
de  passer  à  une  deuxième  délibération.  Toutes 
choses  restèrent  donc  en  l'état.  Le  travail  de  plusieurs 
séances  se  trouvait  à  refaire  :  et  l'on  peut  dire  qu'au 
cours  de  ce  long  débat  la  Chambre  n'avait  rien  fait 
d'aussi  sage  que  constater  celte  nécessité. 

La  Chambre  discula  et  adopta  le  16  juin  le  projet 
de  loi  contre  le  mouillage  et  l'alcoolisation  des 
vins;  le  19,  elle  refusa  de  prendre  en  considération 
une  proposition  de  M.  Michelin  «  tendante  réorga- 
niser le  département  de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris 
conformément  au  droit  commun  ».  Par  contre  elle 
accorda  ce  bénéfice  à  une  proposition  semblable  de 
M.  Vaillant  tendant  à  appliquer  à  la  ville  de  Paris  la 
loi  du  S  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  et 
au  département  de  la  Seine  la  loi  du  10  août  1871 
relative  aux  conseils  généraux.  Puis  le  projet  de  loi 
portant  création  de  troupe  sahariennes,  fut  adopté 
en  première  lecture  et  la  Chambre  passa  à  la  pro- 
position adoptée  par  le  Sénat,  et  modifiant  le  mode 
de  prestation  du  serment  devant  les  cours  et  tribu- 
naux, qu'elle  renvoya  à  la  commission  au  cours  du 
débat. 

Le  21,  M.  delà  Ferronnays  adressa  une  question 
au  ministre  de  la  guerre  sur  un  accident  survenu  au 
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camp  de  Ghâlons  :  une  pièce  en  marche  s'était 
déculassée;  un  conducteur  avait  été  tué,  un  autre 
blessé.  Le  général  Mercier  donna  des  explications  et 
déclara  avoir  pris  les  précautions  utiles  pour  éviter 
le  retour  de  pareils  malheurs. 

La  Chambre  vota  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
vocation de  deux  régiments  de  cavalerie  de  réserve 
pour  expérimenter  la  réquisition  des  chevaux. 

M.  Thierry  Cazes  développa  le  même  jour  une 
interpellation  sur  l'attitude  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  à  l'égard  des  membres  de  l'enseigne- 
ment. Les  faits  portés  à  la  tribune  ne  méritaient 
point  par  eux-mêmes  une  grande  attention.  Il  s'agis- 
sait de  quelques  membres  de  l'Université  dont  l'at- 
titude politique  avait  provoqué  le  déplacement. 
Le  nouveau  minisire,  M.  Leygues,  n'eut  pas  de 
peine  à  réfuter  les  reproches  de  M.  Gazes  et  il  aurait 
pu  sans  inconvénient  se  contenter  de  légitimer  les 
mesures  prises  par  les  actes  qui  les  avaient  provo- 
quées. Mais  il  crut  devoir  aller  jusqu'à  se  disculper 
en  quelque  sorte  et  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes. Il  expliqua  même  que  les  professeurs  ou 
nstituteurs  frappés  avaient  été  pourvus  de  situations 
meilleures  ou  plus  agréables;  si  bien  qu'au  sujet  de 
l'un  d'eux,  un  membre  de  la  majorité,  M.  Fanien 
put  s'écrier:  «  S'il  en  avait  fait  plus,  vous  l'auriez 
nommé  recteur  !  »  M.  Leygues  racheta  du  moins 
cette  trop  grande  condescendance  par  des  déclara- 
rations  très  fermes.  M.  Jaurès  lui  avait  demandé 
s'il  reconnaissait  aux  professeurs  le  droit  de  pétition. 
Nettement  le  ministre  répondit  :  Non  !  Les  profes- 
seurs ne  devaient  pas  davantage  s'occuper  de  poli- 
tique militante  et  se  mêler  aux  luttes  locales. 
M.  Leygues  terminait  son  discours  en  montrant  que 
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la  liberté  de  l'Université  était  à  tel  point  garantie 
que  : 

Le  seul  pouvoir  qui  reste  au  ministre  c'est  dans  les 
cas  graves,  de  suspendre  pendant  une  année  au  plus, 
avec  intégralité  de  traitement,  les  membres  de  l'Uni- 
versité qui  ont  manqué  gravement  à  leur  devoir,  c'est- 
à-dire  de  leur  faire  des  loisirs  pour  un  an. 

...  Je  dis  que  toutes  les  garanties  ont  été  données 
aux  membres  de  l'Université  :  les  pouvoirs  du  ministre 
sont  très  restreints,  et  j'ajoute  que  si  des  membres  de 
l'enseignement,  oubliant  tous  leurs  devoirs,  compro- 
mettaient encore  la  dignité  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent dans  des  polémiques  qui  donnent  lieu  à  de 
véritables  scandales,  à  des  duels,  à  des  scènes  de  vio- 
lence dans  la  rue,  il  y  aurait  lieu  de  chercher,  dans 
l'intérêt  de  l'Université  elle-même,  le  moyen  de  répri- 
mer plus  efficacement  ces  abus.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

Il  suffirait,  en  effet,  d'une  simple  loi  pour  étendre 
aux  membres  de  l'enseignement  l'inéligibililé  dans 
le  ressort  de  leurs  fonctions,  édictée  contre  les 
autres  fonctionnaires  par  les  lois  du  10  août  1871, 
du  30  novembre  1875  et  du  o  avril  1884,  sur  les  con- 
seils généraux,  sur  l'élection  des  députés  et  sur 
l'organisation  municipale. 

La  Chambre  donna  pleinement  raison  au  ministre 
en  clôturant  le  débat  par  un  ordre  du  jour  de  MM.  de 
Lasteyrie,  Ghaudey  et  Codet  approuvant  les  décla- 
rations du  gouvernement. 

La  Chambre  adopta  le  23  une  proposition  de 
M.  Raiberti  tendant  à  tenir  au  courant  et  à  afficher 
dans  les  couloirs  l'état  des  crédits,  ainsi  que  divers 
projets,  puis  elle  entendit  l'interpellation  de  M.  Ca- 
mille Pelletan  sur  les  garanties  d'intérêt  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  et  du  Midi. 
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Un  conflit  s'étail  élevé  sur  la  durée  de  la  garantie 
d'intérêt  entre  l'Etat  et  les  compagnies.  Celles-ci 
prétendaient  que  les  conventions  de  1883  avaient 
étendu  la  garantie  primitivement  fixée  à  cinquante 
ans  par  les  conventions  de  1858-59.  L'État  soutenait 
au  contraire  que  rien  n'avait  été  changé  et  que  par- 
conséquent  les  garanties  devaient  expirer  le  31  dé- 
cembre 1894.  Il  avait  donc  enjoint  aux  compagnies 
d'inscrire  cette  date  sur  leurs  obligations.  Les  com- 
pagnies s'étaient  aussitôt  pourvues  devant  le  Conseil 
d'Etat.  M.  Pelletan,  divisant  la  question,  prétendait 
en  soumettre  le  côté  politique  à  la  Chambre,  tandis 
que  le  conseil  d'Etat  n'en  devrait  retenir  que  le  point 
de  vue  juridique.  Il  était  fort  difficile  de  maintenir 
cette  distinction  au  cours  du  débat  et,  en  effet,  elle 
ne  fut  point  maintenue.  M.  Rouvier,  mis  en  cause 
en  qualité  d'ancien  rapporteur  déclara  que  la  ques- 
tion n'avait  point  été  soulevée  devant  la  commis- 
sion. M.  Raynal,  ministre  des  travaux  publics  en 
1883,  fit  à  son  tour  une  déclaration  analogue  et 
ajouta  que  si  les  compagnies  avaient  demandé  une 
prolongation,  il  la  leur  aurait  refusée.  Au  nom  du 
gouvernement  enfin,  M.  Barthou  affirma  qu'après 
élude  approfondie,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de 
doute  :  la  garantie  s'arrêtait  bien  à  1914.  La  Chambre 
clôtura  la  discussion  par  l'adoption  d'un  ordre  du 
jour  de  MM.  Bourgeois  (Jura)  et  Chapuis  approuvant 
les  déclarations  et  l'attitude  du  gouvernement. 

Le  président  de  la  République  avait  promis  de 
visiter  l'exposition  de  Lyon.  Conformément  à  cette 
promesse  il  quitta  Paris  le  23  juin  accompagné  de 
M.  Ch.  Dupuy,  président  du  conseil,  du  général 
Borius,  des  officiers  de  sa  maison  militaire  et  de 
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M.  Tranchau,  chef  de  son  secrétariat.  A  son  arrivée 
à  Lyon,  le  chef  de  l'État  trouva  un  accueil  enthou- 
siaste aux  cris  de:  «  Vive  la  République!  Vive 
Carnot!  » 

Après  les  réceptions  officielles,  le  Président  assista, 
le  25,  au  banquet  que  lui  offrait  la  ville  et  qui  fut 
l'occasion  d'une  manifestation  imposante  en  son 
honneur.  En  réponse  au  toast  du  docteur  Gailleton, 
maire  de  Lyon,  M.  Carnot  s'exprima  ainsi  : 

Monsieur  le  maire, 

J'ai  contracté  en  1888,.  vis-à-vis  de  votre  belle  cité, 
une  dette  de  reconnaissance  que  j'avais  à  cœur  d'ac- 
quitter avant  de  toucher  au  terme  de  la  mission  qui 
m'a  été  confiée,  il  y  aura  bientôt  sept  ans,  par  les  re- 
présentants du  pays. 

La  République  traversait  alors  une  période  critique 
de  son  histoire.  (Marques  d'assentiment.) 

Tous  ses  adversaires  déclarés  ou  masqués  se  don- 
naient la  main  pour  ébranler  nos  libres  institutions.  Le 
suffrage  universel  se  laissait  surprendre.  A  la  veille  des 
glorieux  centenaires  de  la  Révolution  française,  à  la 
veille  de  l'Exposition  universelle,  le  doute,  l'inquiétude, 
se  glissaient  dans  les  âmes.  (Marques  d'approbation.) 

La  vaillante  population  lyonnaise  n'a  pas  un  instant 
faibli,  et,  quand  le  gardien  de  la  Constitution  est  venu 
lui  apporter  le  témoignage  de  son  dévouement  et  de  sa 
foi  dans  les  destinées  de  la  République,  il  a  trouvé  chez 
elle  un  accueil  dont,  pour  lui,  le  souveiiir  restera  inef- 
façable. (Vifs  applaudissements.) 

Le  spectacle  de  cette  démocratie  laborieuse,  déjouant 
tous  les  pièges,  affirmant  sa  confiance  dans  les  institu- 
tions du  pays  et  demandant  le  progrès  à  leur  dévelop- 
pement régulier,  a  mis  en  pleine  lumière  l'impuissance 
des  ennemis  de  la  République  et  apporté  le  plus  pré- 
cieux encouragement  aux  efforts  de  ses  défenseurs. 
(Applaudissements  répétés.) 

Que   la  cité  lyonnaise  et  le  déparlement  du  Rhône 
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reçoivent  ici  notre  cordial  et  patriotique  remerciement. 
[Nouveaux  applaudissements.)  En  octobre  1888,  nous 
donnions  au  commerce  et  à  l'industrie  de  cette  ruche 
admirable  rendez-vous  à  Paris  pour  la  joute  courtoise 
qui  devait  s'engager,  à  six  mois  de  là,  entre  les  travail- 
leurs du  monde  entier.  [Applaudissements.) 

Fidèles  au  rendez-vous,  ils  ont  porté  dans  les  galeries 
du  Champ  de  Mars,  avec  leur  noble  devise  «  Honneur 
et  Conscience  »  des  merveilles  qui  ont  largement  con- 
tribué au  rayonnant  éclat  de  l'Exposition  française. 
(Chaleureux  applaudissements.) 

Si  le  pays  vous  a  dû  alors  une  bonne  part  de  sa  gloire 
industrielle,  il  est  une  autre  manifestation  lyonnaise 
qui,  dans  des  circonstances  plus  récentes,  a  fait  battre 
les  cœurs  dans  la  France  entière  à  l'unisson  des  vôtres. 
L'écho  n'en  est.  pas  encore  éteint  et,  en  parcourant  les 
avenues  de  votre  cité,  j'ai  retrouvé  aujourd'hui  l'union 
des  couleurs  de  deux  grands  peuples  [Applaudisssements 
prolongés)  dont  la  cordiale  étreinte  est  une  garantie 
pour  la  paix  du  monde.  [Applaudissements  enthou- 
siastes.) 

Vos  fêtes  de  l'année  dernière  ont  continué  celles  de 
Paris  et  sont  venues  resserrer  entre  les  deux  cités  ces 
liens  de  sympathie  dont  tout  à  l'heure,  monsieur  le 
maire,  vous  marquiez  si  justement  Ips  bienfaisants 
effets.  Le  concours  libéral  de  la  capitale  ne  pouvait 
manquer  à  sa  sœur  lyonnaise,  à  son  émule  en  activité 
féconde  et  en  patriotisme.  [Applaudissements.) 

Dans  l'enireprise  grandiose  qu'aujourd'hui  votre  cou- 
rage et  votre  dévouement  ont  su  mener  à  bien,  vous 
êtes  suivis  par  l'intérêt  attentif  du  pays  entier,  et  c'est 
avec  une  vive  émotion  et  une  joie  profonde  que  j'ai 
passé,  il  y  a  quelques  heures,  cette  superbe  revue  de 
nos  forces  industrielles  et  commerciales.  Au  nom  du 
gouvernement  de  la  République,  j'applaudis  à  votre 
succès  et  j'apporte  à  la  ville  de  Lyon  les  remerciements 
de  la  France.  (Applaudissements.) 

Le  concours  de  tous  les  efforts,  l'accord,  la  collabo- 
ration de  tous  les  enfants  de  la  cité,  vous  ont  assuré  ce 
succès  et  vous  ont  permis  d'élever  ce  monument  splen- 
dide  à  la  gloire  du  travail  et  du  génie  français.  [Applau- 
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disscments.)  C'est  un  noble  et  salutaire  exemple  qui  ne 
sera  pas  perdu.  Dans  notre  chère  France,  il  n'est  plus 
de  partis  :  un  seul  cœur  bat  dans  toutes  les  poitrines 
[Vifs  applaudissement s. ),  quand  l'honneur,  quand  la  sé- 
curité, quand  les  droits  de  la  patrie  sont  en  cause. 
(Applaudissements  prolongés.)  L'union  de  tous  ses  en- 
fants ne  saurait  davantage  lui  faire  défaut  pour  assurer 
la  marche  incessante  vers  le  progrès  et  la  justice  dont 
il  lui  appartient  de  donner  l'exemple  au  monde. 
(Nouvelles  salves  d'applaudissements.) 

Je  bois  à  la  prospérité  de  la  vaillante  ville  de  Lyon 
et  du  département  du  Rhône.  (Triple  salve  d'applaudis- 
sements. «  Vire  Carnot  !  Vive  la  République!) 


Ces  paroles  devaient  être  les  dernières  du  Prési- 
dent Carnot;  un  crime  abominable  allait  en  faire, 
en  quelque  sorte,  son  testament  politique. 

Lé  banquet  avait  pris  fin  vers  neuf  heures,  et  le 
cortège  présidentiel  s'était  formé,  pour  se  rendre  à 
la  représentation  de  gala  du  Grand- Théâtre. 
M.  Carnot  se  trouvait  dans  la  première  voiture,  où 
avaient  pris  place  avec  lui  le  maire  de  Lyon  et  les 
généraux  Voisin  et  Borius.  Le  cortège  avançait  len- 
tement au  milieu  de  la  foule  énorme.  Le  Président 
répondait  aux  ovations  enthousiastes  dont  il  était 
l'objet.  Tout  à  coup,  en  face  du  Palais  du  Com- 
merce, on  le  vit  pâlir  et  s'affaisser  :  un  individu, 
s'approchant  du  landau,  venait  de  le  frapper  d'un 
coup  de  poignard.  Un  cri  s'éleva  dans  la  foule  : 
«  Le  Président  est  assassiné!  »  On  se  rua  sur  le 
meurtrier,  dont  l'acte  avait  été  si  rapide  que  nul 
n'avait  pu  intervenir;  sans  l'énergique  attitude  de 
la  police,  on  l'eût  lynché. 

Le  Président  fut  aussitôt  reconduit  à  la  Préfec- 
ture. Le  Dr  Poncet  examina  la  blessure.  Elle  était 
dirigée  de  haut  en  bas,  mesurait  2  centimètres  de 
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longueur  à  son  ouverture.  Une  hémorragie  interne 
s'était  produite.  Pour  l'arrêter,  une  opération  fut 
tentée,  si  douloureuse,  que  le  blessé  revint  à  lui 
L'hémorragie  fut  enfin  arrêtée,  mais  les  médecins 
qui  prodiguaient  leurs  soins  à  M.  Carnot,  les  doc- 
teurs Poncet,  Gailleton,  Ollier,  n'avaient  plus  d'es- 
poir. Le  foie  était  perforé  et  l'affaiblissement  ne 
cessait  d'augmenter.  L'agonie  était  proche,  et  la 
mort  venait,  tandis  qu'au  loin  on  criait  encore  : 
«  Vive  Carnot  !  »  au  milieu  des  bruits  d'un  feu  d'ar- 
tifice qu'on  n'avait  pas  songé  à  décommander.  Un 
témoin  des  derniers  instants  du  Président,  en  fit  ce 
récit  poignant  dans  sa  simplicité  : 

«  A  onze  heures  et  demie,  arrivent,  à  la  préfecture, 
M.  Siméon  Carnot,  cousin  germain  du  Président  de  la 
République,  maire  de  Sennecey  (Côte-d'Or),  qui  était 
venu  à  Lyon,  pour  assister  au  banquet  de  la  Bourse,  et 
sa  sœur.  » 

«  Pour  ne  pas  frapper  par  leur  présence  le  blessé,  ils 
n'entrent  pas  immédiatement  dans  sa  chambre.  » 

«  A  minuit,  M.  Couillié,  archevêque  de  Lyon,  qui 
s'est  rendu  à  la  préfecture  aussitôt  après  l'attentat, 
pour  s'informer  de  l'état  de  santé  du  Président,  est  in- 
troduit auprès  de  celui-ci.  » 

«  A  minuit  vingt,  les  médecins  déclarent  que  la  fin 
est  imminente.  » 

«  L'archevêque  de  Lyon  et  son  grand-vicaire  sont 
introduits,  en  même  temps  que  M.  Siméon  Carnot  et 
sa  sœur,  à  nouveau  dans  la  chambre  où  se  meurt  le 
chef  de  l'État.  » 

«  M.  Couillié  lui  administre  l'extrème-onction.  » 

«  M.  Carnot,  qui  a  repris  toute  sa  connaissance  de- 
puis quelques  instants,  a  conscience  de  son  état  :  «  Je 
vois  que  je  suis  perdu  »,  dit-il  d'une  voix  basse,  mais 
où  ne  perce  aucune  crainte  de  la  mort.  » 

«  —  Monsieur  le  Président,  lui  dit  le  Dr  Poncet,  vos 
amis  sont  là  près  de  vous.  » 
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«  —  Oui,  je  suis  bien  heureux  de  leur  présence,  ré- 
pond le  mourant.  » 

«  Ce  furent  ses  dernières  paroles.  » 

«  À  minuit  trente-huit,  après  quelques  spasmes,  suc- 
combant au  choc  traumatique  et  à  l'affaiblissement 
progressif,  le  Président  de  la  République  rendait  le  der- 
nier soupir.  » 

«  M.  Tranchau  est  sorti  le  premier  de  la  chambre 
funèbre  en  pleurant.  11  est  venu  dire  la  triste  nouvelle, 
puis  le  général  Borius  et  le  colonel  Chamoin  en  larmes, 
ortent  à  leur  tour.  » 

«  Tous,  médecins,  sénateurs,  députés,  journalistes, 
nous  pleurons,  impuissants  à  échanger  une  parole  pour 
dire  les  regrets  inoubliables  que  laissera  à  tous  ceux 
qui  l'ont  connu,  à  tous  ceux  qui  l'ont  approché  cet 
homme  de  bien,  cet  homme  de  cœur,  ce  vrai  républi- 
cain, qui,  pendant  les  sept  années  de  sa  magistrature 
suprême  a  vécu  tout  entier  et  est  mort  pour  la  France 
et  pour  la  République.  » 

La  nouvelle  du  crime  commis  ne  tarda  pas  à  se 
répandre  dans  toute  la  ville  de  Lyon.  Bientôt  même 
on  apprit  que  l'assassin  était  un  Italien  du  nom  de 
Caserio.  A.  un  premier  moment  de  stupeur  succéda 
vite  un  mouvement  populaire  d'une  grande  violence. 
De  tous  côtés,  on  entendait  des  cris  de  :  «  Vive 
Carnot  !  A  bas  l'Italie  !  Vive  la  France  !  »  Une'bagarre 
se  produisit  sur  la  terrasse  d'un  café  italien,  dont 
bientôt  les  tables,  les  bouteilles,  les  chaises  volèrent 
en  l'air.  Ce  fut  comme  une  traînée  de  poudre,  et  par 
toute  la  ville,  les  maisons  italiennes  furent  atta- 
quées. Le  désordre  prit  des  proportions  inquiétantes. 
On  ne  parvint  à  le  réprimer  que  grâce  aux  plus 
sévères  mesures,  avec  le  concours  de  l'armée. 

Dès  neuf  heures  et  demie,  le  24,  M.  Cli.  Dupuy 
avait  télégraphié  au  ministère  de  l'intérieur  la  nou- 
velle de  l'allentat.  A  dix  heures  elle  courait  déjà  les 
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boulevards,  tandis  qu'à  l'Elysée  Mm0  Carnot,  avertie 
par  une  de'pèche  du  général  Borius,  se  préparait  à 
partir  en  toute  hâte  accompagnée  de  ses  deux  fils 
MM.  François  et  Ernest  Carnot. 

La  mort  du  Président  de  la  République  provoqua 
une  vive  émotion  dans  Paris.  La  nationalité  étran- 
gère de  l'assassin  permit  un  instant  de  craindre  des 
complications.  Des  bruits  dangereux  se  répandirent 
dont  certains  journaux  ne  craignirent  pas  de  re- 
cueillir l'écho.  C'est  ainsi  qu'on  raconta  que  notre 
ambassadeur  auprès  du  Quirinal,  que  des  consuls 
de  France  en  Italie  avaient  été  victimes  d'attentats. 
On  alla  d'autre  part  jusqu'à  dire  que  M.  Ressmann, 
ambassadeur  d'Italie  à  Paris  venait  d'être  assassiné. 
De  pareils  racontars  risquaient  de  surexciter  l'opi- 
nion publique  et  de  déchaîner  les  colères  populaires. 
Fort  heureusement  ils  reçurent  l'accueil  qu'ils  mé- 
ritaient. Donnant  une  preuve  nouvelle  de  sa  sagesse, 
la  population  parisienne  eut  tôt  fait  de  les  juger  à 
leur  valeur.  Après  un  court  instant  de  fièvre,  elle 
sut  retrouver  un  calme  parfait,  digne  d'elle-même  et 
du  grand  mort  qu'elle  pleurait. 

Marie-François-Sadi  Carnot  était  né  à  Limoges  le 
11  août  1837.  Il  était  fils  d'Hippolyte  Carnot,  minis- 
tre de  l'instruction  publique  en  1848,  sénateur  ina- 
movible sous  la  troisième  République  et  petit-fils  du 
Grand  Carnot,  l'organisateur  de  la  victoire.  Entré  le 
cinquième  à  l'Ecole  Polytechnique  en  1857,  Sadi 
Carnot  en  sortit  avec  le  n°  1  et  passa  à  l'École  des 
Ponts  et  Chaussées  où  il  fut  encore  le  premier  de  sa 
promotion. 

Après  avoir  occupé  durant  quelque  temps  les 
fonctions  de  secrétaire-adjoint  du  conseil  des  Ponts 
et  Chaussées,  il  fut   en  1864  nommé  ingénieur  à 
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Annecy.  La  Savoie  venait  d'être  annexe'e,  et  de 
grands  travaux  s'y  poursuivaient.  Durant  sept  ans 
M.  Carnot  y  collabora.  Lors  de  la  guerre  franco- 
allemande,  il  offrit  ses  services  au  gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Après  le  4  septembre  il  fut 
nommé  préfet  de  la  Seine-Inférieure  et  commissaire 
extraordinaire  dans  ce  département,  l'Eure  et  le 
Calvados.  Rouen  était  alors  aux  mains  des  Prussiens 
qui  menaçaient  le  Havre  et  Dieppe.  M.  Carnot,  de 
concert  avec  le  général  Loysel,  mit  tous  ses  efforts  à 
couvrir  le  Havre.  Il  occupa  son  poste  difficile 
jusqu'après  le  second  armistice. 

Entre  temps,  le  8  fe'vrier,  le  département  de  la 
Côte-d'Or  l'avait  élu  député  à  l'Assemblée  nationale 
par  41,711  voix.  Il  siégea  à  la  gauche  républicaine 
dont  il  fut  un  des  secrétaires  et  vota  contre  la  paix. 
Après  la  dissolution  de  l'Assemblée,  M.  Sadi  Carnot 
fut  élu  député  par  l'arrondissement  de  Beaune,  qui 
depuis  lui  resta  fidèle.  Dès  son  arrivée  à  la  Chambre 
le  député  de  Beaune  fut  membre  de  la  commission 
du  budget.  Le  26  août  1878,  M.  Carnot  fut  sous- 
secrétaire  d'État  de  M.  de  Freycinet  aux  travaux 
publics,  puis  de  M.  Varroy.  Il  devint  ministre  des 
travaux  publics  dans  le  ministère  Jules  Ferry, 
1880-1881. 

Élu  vice-président  de  la  Chambre,  M.  Carnot  prit 
dans  le  ministère.  Henri  Brisson  (avril  1885)  le 
portefeuille  des  travaux  publics.  Il  ne  tarda  pas  à 
l'échanger  contre  celui  des  finances  qu'il  conserva 
dans  le  cabinet  de  Freycinet  (janvier  1886).  L'année 
suivante,  M.  Carnot,  alors  simple  député,  fut  de  la 
part  de  ses  collègues  l'objet  d'une  manifestation 
dont  le  souvenir  ne  dut  pas  être  étranger  à  son 
élection  à  la  présidence  de  la  République.  C'était  le 
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3  décembre  1887,  peu  avant  la  crise  présidentielle. 
Au  cours  d'une  interpellation  de  M.  Cunéo  d'Ornano, 
M.  Rouvier,  président  du  conseil  et  ministre  des 
finances,  fut  amené  à  rappeler  que  M.  Sadi  Carnot, 
pendant  son  administration  avait  refusé  à  la  société 
Dreyfus,  malgré  l'appui  du  Président  de  la  Répu- 
blique, la  restitution  de  droits  justement  perçus  par 
le  lise.  La  Cbambre  exprima  par  ses  applaudisse- 
ments combien  elle  approuvait  cette  attitude  et 
quelle  estime  elle  professait  pour  l'homme  qui 
l'avait  prise. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  s'ouvrit  brus- 
quement la  succession  de  M.  Grévy.  Rien  ne  faisait 
prévoir  l'élection  de  M.  Carnot.  Les  suffrages  du 
Congrès  paraissaient  plutôt  devoir  se  porter  sur 
MM.  Jules  Ferry,  de  Freycinet,  Brisson  ou  Floquet. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  les  voix  se  dispersèrent 
et  M.  Carnot  obtint  pourtant  une  majorité  relative. 
11  avait  en  effet  recueilli  303  voix,  Jules  Ferry  212. 
le  général  Saussier  (qui  n'était  pas  candidat),  148, 
M.  de  Freycinet  76,  le  général  Appert  72  (non  can- 
didat) M.  Brisson  26.  On  pensa  alors  qu'aucun  nom 
ne  pouvait  mieux  servir  à  faire  l'accord  que  celui  de 
Carnot,  l'un  des  plus  illustres  de  la  Révolution, 
porté  depuis  l'organisateur  de  la  victoire  par  deux 
hommes  d'un  irréprochable  passé.  M.  Carnot  fut 
élu  en  effet  au  second  tour,  à  l'énorme  majorité  de 
616  voix  que  seul  de  nos  cinq  Présidents,  M.  Thiers, 
a  dépassée. 

Le  nouveau  Président  de  la  République  arrivait  à 
la  première  magistrature  du  pays  dans  un  temps 
difficile.  Les  événements  qui  avaient  déterminé  la 
chute  de  M.  Grévy  rendaient  plus  grave  encore  à 
l'intérieur  le  danger  de  l'agitation  boulangiste.  Au 
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dehors,  l'approche  du  centenaire  de  la  Révolution 
nous  valait  la  froideur  des  gouvernements  monar- 
chiques, et  l'on  savait  qu'ils  éviteraient  de  prendre 
part  à  l'Exposition  de  1889. 

Sans  aller  jusqu'à  faire  de  Garnot  un  grand 
homme  d'État,  il  convient  de  dire  que  par  son  im- 
peccable correction,  par  sa  dignité,  il  sut  faire  par- 
tager à  tous,  au  dedans  et  à  l'étranger  le  respect 
qu'il  avait  lui-même  de  ses  hautes  fonctions.  Jamais 
il  ne  se  mêla  aux  querelles  politiques,  et  prit  soin  au 
contraire  de  toujours  demeurer  en  dehors  et  au- 
dessus  des  partis.  Sous  son  gouvernement,  la  Répu- 
blique triompha  du  boulangisme,  l'Exposition  de 
1889  donna  au  monde,  par  l'éclat  de  son  magni- 
fique succès,  une  preuve  nouvelle  de  notre  avance- 
ment dans  le  progrès;  enfin  les  fêtes  de  Cronstadtet 
de  Toulon  montrèrent  que  la  France  n'était  plus  une 
isolée.  L'influence  du  Président  de  la  République  ne 
fut  pas  étrangère  à  ces  succès.  Cela  suffit  largement 
pour  que  le  nom  de  Carnot  ait  sa  place  dans  la  mé- 
moire du  pays  et  pour  qu'il  lui  soit  gardé  une  longue 
reconnaissance.  A  vrai  dire,  quelques  tristesses  se 
mêlèrent  à  ces  joies.  Mais  Carnot  fut  le  premier  à 
s'en  affliger,  et  il  n'était  pas  plus  en  son  pouvoir 
qu'en  celui  de  tout  autre  de  les  prévoir  et  de  les 
éviter. 

La  presse  fut  unanime  à  reconnaître  ses  mérites 
et  à  saluer  en  lui  un  patriote,  un  homme  de  bien, 
une  victime  de  son  devoir:  Républicains,  conser- 
vateurs, socialistes,  tous  s'empressèrent  de  lui 
rendre  hommage.  Les  gouvernements  étrangers 
n'attendirent  même  point  d'être  officiellement  infor- 
més de  sa  mort  pour  exprimer  leurs  sentiments.  A 
peine  le  crime  de  Caserio  était-il   connu   que  les 
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télégrammes  de  condoléances  affluaient  à  l'Elysée, 
à  la  présidence  du  conseil,  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

L'Italie,  la  première,  tint  à  désavouer  Gaserio  et 
à  exprimer  l'horreur  que  lui  causait  son  crime.  Le 
roi  Humbert  télégraphiait  à  Mme  Carnot  : 

Madame  Carnot,  Paria. 

Rome,  25  juin. 

Le  coup  qui  a  frappé  votre  époux  a  frappé  en  même 
temps  mon  cœur  et  le  cœur  de  la  reine  d'une  profonde 
douleur.  L'Italie,  blessée  non  moins  que  la  France  par 
un  tel  crime,  s'associe  tout  entière  à  votre  deuil.  Ja- 
mais comme  aujourd'hui  je  n'ai  été  aussi  sûr  d'inter- 
préter ses  véritables  sentiments. 

Humbert. 

A  M.  Ch.  Dupuy,  le  roi  disait,  faisant  une  heu- 
reuse allusion  à  l'anniversaire  de  Solférino  qui  se 
trouvait  être  précisément  le  24  juin  : 

Président  du  conseil,  Paris, 

L'acte  exécrable  qui  a  enlevé  à  la  France  le  chef  de 
l'État  dont  la  personne  était  entourée  du  respect  et  des 
sympathies  universels  m'a  frappé  dans  les  plus  pro- 
fonds sentiments  de  mon  cœur. 

Le  jour  sacré  jusqu'ici  aux  deux  nations  par  une 
gloire  commune,  les  réunit  aujourd'hui  dans  un  deuil 
oommun. 

Humbert. 

M.  Crispi,  de  son  côté,  envoya  à  Mme  Carnot  une 
dépêche  personnelle  de  condoléances,    tandis  que 
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d'autre   part    il    télégraphiait    au    consul    général 
d'Italie  à  Lyon  : 

Rome,  25  juin,  9  h.  15. 
Commandeur  Basso,  consul  général  d'Italie,  Lyon. 

J'ai  envoyé  à  Son  Excellence  Ressmann  le  télégramme 
suivant  : 

«  Vivement  ému  à  la  nouvelle  de  l'affreux  méfait  qui 
a  enlevé  à  la  France  son  premier  magistrat  et  à  l'Italie 
un  ami,  je  vous  prie  d'exprimer  à  Son  Excellence 
M.  Dupuyles  sentiments  de  profonde  douleur  et  d'hor- 
reur dont  le  gouvernement  du  Roi  est  pénétré  et  aux- 
quels s'unit  toute  la  nation  italienne.  Ajoutez  la  cha- 
leureuse expression  de  mes  condoléances  personnelles, 
car  j'étais  lié  à  cet  homme  insigne  non  seulement  par 
l'admiration,  mais  par  une  amitié  sincère.  Les  assas- 
sins n'ont  pas  de  patrie  et  ceux-là  sont  les  premiers  à 
la  renier  que  nous  voyons  consommer  ou  tenter  dans 
toute  l'Europe  de  ces  crimes  horribles. 

«  La  France  comme  l'Italie  ne  veut  voir  dans  l'assas- 
sin qu'un  ennemi  de  l'humanité. 

«  Crispi.  >• 

Enfin  le  baron  Blanc,  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Italie  envoyait  à  M.  Ressmann  la  dépêche 
suivante  : 

Rome,  le  25  juin  1894. 

Nous  apprenons  avec  une  douleur  indicible,  l'assas- 
sinat du  chef  d'une  nation  amie,  qui,  dans  toute 
l'Italie,  soulèvera  une  profonde  horreur  contre  l'assas- 
sin indigne  du  nom  d'Italien.  Au  moment  où  je  port^  à 
la  connaissance  de  Sa  Majesté  l'exécrable  crime,  vous 
devez  immédiatement  vous  rendre  l'interprète  près  du 
gouvernement  de  la  République  de  ces  sentiments  qui 
sont  ceux  du  Roi  et  de  tout  notre  pays. 

Blanc. 
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A  la  Chambre  italienne,  M.  Crispi  annonça  la 
mort  de  M.  Carnot  par  le  discours  suivant  : 

Messieurs  les  députés,  le  télégraphe  nous  a  apporté 
cette  nuit  la  douloureuse  nouvelle  de  l'exécrable  assas- 
sinat de  M.  Sadi  Carnot,  Président  de  la  République  fran- 
çaise. M.  Sadi  Carnot,  fils  de  pères  qui  ont  servi  glorieu- 
sement leur  patrie,  homme  probe  qui  ne  pouvait  pas 
avoir  d'ennemis,  qui  ne  pouvait  susciter  de  haines,  est 
tombé  sous  le  poignard  d'un  assassin,  pour  notre  plus 
grande  douleur  né  en  Italie.  Mais  la  pensée  que  les 
anarchistes  n'ont  pas  de  patrie  nous  réconforte  (Très 
bien!)  et.  comme  eux  qui  renient  leur  patrie,  leur  pa- 
trie les  renient. 

Toutefois,  tout  cœur  italien  a  dû  rester  oppressé  par 
la  terrible  nouvelle. 

Cette  Chambre,  qui  représente  la  nation  et  sent  très 
vivement  ses  liens  d'affection  et  d'amitié  envers  la  na- 
tion voisine,  cette  Chambre  s'associera  au  deuil  uni- 
versel pour  la  perte  que  la  France  vient  de  faire.  Le 
gouvernement  a  télégraphié  au  nom  de  l'Italie  et  a 
présenté  ses  condoléances  à  la  veuve  infortunée  et  au 
chef  du  gouvernement  français.  Notre  auguste  souve- 
rain a  aussi  envoyé  des  dépêches  à  Mme  Carnot  et  à 
M.  Dupuy.  {Vive  approbation.)  Il  est  donc  juste  que 
vous  aussi  présentiez  vos  condoléances  par  l'intermé- 
diaire de  notre  illustre  président. 

La  Chambre  ne  manquera  pas  de  manifester  sa  dou- 
leur par  des  marques  qui  puissent  mieux  exprimer  ce 
deuil  national. 

En  attendant,  persuadé  d'interpréter  les  sentiments 
unanimes  de  cette  assemblée,  je  propose  que  la  Cham- 
bre lève  sa  séance.  (Unanime  approbation.) 

Le  président  de  la  Chambre,  restant  debout  au 
milieu  d'un  profond  silence  et  d'une  émotion  géné- 
rale, prit  la  parole  à  son  tour  : 

La  Chambre,  dit-il,  ne  voudra  pas  laisser  écouler  un 
instant  sans  s'associer  aux  sentiments  exprimés  par  le 
président  du  conseil  et  sans  exprimer  le  profond  regret 

18. 
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et  la  douleur  très  vive  avec  lesquels  elle  a  reçu  la  né- 
faste nouvelle  de  l'horrible  attentat  commis  contre  un 
homme  qui  représentait  la  gloire  d'une  nation,  qui 
nous  était,  cher,  sage  par  excellence  et  l'exemple  de 
toutes  les  vertus.  Pendant  sa  vie,  il  n'eut  qu'une  mis- 
sion, la  noble,  très  haute  et  sainte  mission  de  concilier 
les  peuples  entre  eux  et  spécialement  celle  d'être  entre 
nous  et  la  nation  à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouvait,  un 
lien  de  concorde,  d'affection  et  d'amour.  (Approbations.) 

Si  la  France  pleure  la  perte  de  cet  homme,  l'Italie 
sent  le  devoir  de  le  pleurer  tout  autant  et  remplit  un 
devoir  sacré  en  rendant  à  sa  mémoire  le  tribut  de  re- 
grets amers  et  très  vifs  qui  sont  dans  nos  cœurs  comme 
dans  celui  de  tout  Français,  car  le  deuil  qui,  aujour- 
d'hui, éprouve  la  France,  est  un  deuil  aussi  pour  l'Italie 
et  un  deuil  national. 

Pour  attester  notre  profonde  douleur  et  la  part  que 
nous  prenons  au  malheur  qui  a  frappé  la  France,  qui 
est  pour  ainsi  dire  un  malheur  commun,  je  propose  à 
la  Chambre  de  décider  de  prendre  le  deuil  pour  la  ses- 
sion et  de  me  confier  l'honorable  mandat  d'exprimer 
au  chef  de  la  représentation  nationale  française,  au  nom 
delà  représentation  italienne,  les  sentiments  du  plus 
vif  regret  et  de  la  douleur  très  amère  que  nous  éprou- 
vons aujourd'hui.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  de  cette 
place,  au  nom  de  la  nation  italienne,  que  jamais  elle 
n'a  oublié  les  sentiments  d'affection  qui  l'unissent  à  la 
France  (Applaudissements)  et  de  témoigner  l'expressien 
vive  et  sincère  de  notre  plus  profond  regret  et  la  part 
très  vive  que  nous  prenons  à  son  malheur  que  nous 
considérons  comme  un  malheur  national.  (Très  vives 
approbations.) 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  que  pour  témoigner 
notre  douleur  elle  décide  de  suspendre  la  présente 
séance  et  celle  de  l'après-midi,  de  prendre  le  deuil  pour 
cette  session  et  de  confier  au  président  le  mandat  de 
se  faire  l'interprète  de  nos  sentiments  d'amertume  et 
de  condoléances  auprès  du  chef  de  la  représentation 
nationale  française.  (Approbation.) 

Je  mets  au  vote  cette  proposition.  (Très  vives  appro- 
bations.) 
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Tous  les  députés  restèrent  debout  et  levèrent  la 
main.  Le  président  déclara  alors  que  la  Chambre 
approuvait  à  l'unanimité  sa  proposition,  et  la  séance 
fut  levée. 

Des  déclarations  analogues  faites  au  Sénat  y  trou- 
vèrent le  même  accueil. 

Les  autres  souverains  et  leurs  gouvernements  ne 
mirent  pas  moins  de  hâte  à  exprimer  leurs  senti- 
ments. Dans  l'impossibilité  de  reproduire  les  innom- 
brables dépêches  parvenues  à  Paris,  nous  nous 
bornerons  à  transcrire  quelques-unes  des  plus  si- 
gnificatives et  des  plus  touchantes  : 

Madame  Carnot,  Paris. 

Profondément  émus  par  la  nouvelle  de  l'attentat, 
l'impératrice  et  moi,  nous  vous  exprimons  nos  regrets 
les  plus  profonds  et  vous  assurons  de  notre  sympathie 
et  de  la  vive  part  que  nous  prenons  au  malheur  qui 
vous  frappe  et  met  en  deuil  toute  la  France. 

Alexandre. 

Berlin,  25  juin. 
Madame  Carnot,  Paris. 

L'impératrice  et  moi  sommes  profondément  frappés 
de  l'horrible  nouvelle  qui  nous  arrive  de  Lyon. 

Soyez  persuadée,  madame,  que  toute  notre  sympa- 
thie et  tous  nos  sentiments  sont  en  ce  moment  avec 
vous  et  votre  famille.  Que  Dieu  vous  donne  les  forces 
pour  supporter  ce  coup  terrible.  Digne  de  son  grand 
nom,  M.  Carnot  est  mort  comme  un  soldat  sur  le  champ 
de  bataille. 

Guillaume  J.  R. 
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Madame  Carnot,  Paris. 

Windsor  Castle  le  27  juin. 
Madame, 

Quoique  je  n'aie  pas  le  plaisir  de  vous  connaître  per- 
sonnellement, il  m'est  impossible  de  ne  pas  vous  écrire 
pour  tâcher  de  vous  exprimer  la  vive  et  sincère  sympa- 
thie que  j'éprouve  pour  vous  dans  ce  moment  terrible. 
Je  ne  saurais  trouver  les  paroles  pour  vous  dire  com- 
bien mon  cœur  de  veuve  saigne  pour  vous,  et  quel 
effroi,  quelle  horreur  j'éprouve  pour  ce  crime  hideux 
qui  vient  de  vous  priver  d'un  époux  bien  aimé  ainsi 
que  la  France  tout  entière  de  son  Président  si  digne  et 
si  respecté.  Si  la  sympathie  universelle  peut  adoucir 
en  quelque  sorte  votre  douleur  suprême,  vous  l'avez, 
madame. 

Que  Dieu  vous  donne  de  la  force  et  du  courage  ainsi 
que  la  résignation  si  nécessaire  pour  pouvoir  supporter 
un  tel  malheur  ! 

Je  me  dis,  madame,  votre  bien  sincère, 

Victoria. 

Pétersbourg,  27  juin. 
Madame  Carnot,  imlais  de  VÉhjsêe,  Paris. 

Veuillez  me  permettre,  madame,  de  me  faire  auprès 
de  vous  l'interprète  de  la  respectueuse  sympathie  de 
tous  les  marins  russes,  qui  déplorent  l'affreux  malheur 
qui  vient  de  vous  frapper  et  se  souviendront  toujours 
de  l'illustre  citoyen  qui  a  si  noblement  représenté  la 
France  et  qui  s'est  souvenu  d'eux  dans  ses  dernières 
paroles. 

Grand-Amiral,  grand-duc  Alexis. 

A  côlé  des  télégrammes  officiels  des  gouverne- 
ments étrangers,  des  souverains,  des  Parlements, 
d'innombrables    dépêches    affluaient   de    tous  les 


JUIN-JUILLET   1805.  213 

coins  du  monde  émanant  de  municipalités,  de 
sociétés  de  toutes  sortes,  de  personnalités  diverses, 
Toutes  portaient  la  marque  d'une  même  pensée  et 
d'une  sympathie  commune. 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  le  lendemain  matin  du 
crime,  M.  Gh.  Dupuy  réunit  les  ministres  en  con- 
seil. Il  fut  décidé  qu'un  crédit  serait  demandé  aux 
Chambres,  par  un  projet  de  loi  spécial,  pour  faire  à 
M.  Garnot  des  obsèques  nationales.  Les  ordres  né- 
cessaires furent  donnés  pour  le  deuil  officiel. 

A  la  séance  de  la  Chambre,  tous  les  députés  de- 
bout écoutèrent  dans  le  plus  profond  silence  la  lec- 
ture faite  par  M.  Casimir-Perier  delà  lettre  suivante 
du  président  du  conseil  : 


Monsieur  le  Président, 

Le  gouvernement  a  la  profonde  douleur  d'annoncer 
à  la  Chambre  des  députés  la  mort  de  M.  le  Président 
de  la  République. 

M.  Carnot  a  succombé  celte  nuit  à  Lyon  aux  suites 
de  l'odieux  attentat  dont  il  avait  été  victime  à  la  sortie 
du  palais  de  la  Bourse. 

La  France,  frappée  de  stupeur  à  la  nouvelle  de  ce 
crime  abominable,  transmet  de  toutes  parts  au  gouver- 
nement l'expression  de  son  émotion  et  de  sa  douleur. 

Elle  pleure  dans  le  Président  do  la  République  le 
loyal  serviteur,  le  citoyen  intègre  qui  pendant  sept 
années  a  porté  avec  honneur  et  fidélité  le  drapeau  na- 
tional et  inspiré  à  l'Europe  les  sentiments  qui  nous 
sont  une  consolation  dans  la  cruelle  épreuve  que  nous 
traversons. 

La  République  garde  la  mémoire  de  son  Président. 
Elle  envoie  le  témoignage  de  sa  douloureuse  sympa- 
thie à  sa  famille  qui  le  pleure,  qui,  comme  lui,  est 
diurne  de  la  France. 

Le  pays  tout  entier  s'associera  au  mouvement  d'in- 
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dignation  que  l'attentat  de  Lyon  excite  au  sein  du  gou- 
vernement et  de  la  représentation  nationale. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Charles  Dupuy. 

Oui,  la  France  et  la  Chambre,  continua  M.  Casimir- 
Perier,  s'associeront  aux  paroles  de  M.  le  président  du 
conseil.  Elles  sont  pénétrées  d'un  même  senLiment 
d'angoisse  en  face  d'un  odieux  attentat  qui  frappe  le 
Président  de  la  République  au  champ  d"honneur,  dans 
l'exercice  de  ses  devoirs  constitutionnels. 

L'heure  est  au  recueillement.  Inclinons-nous  respec- 
tueux devant  cette  tombe  où  disparaît  dans  de  si  cruel- 
les circonstances  une  vie  qui  est  un  enseignement  et 
un  exemple,  car  elle  est  faite  de  dévouement  à  la  patrie 
et  à  la  République. 

Envoyons  du  fond  de  nos  cœurs  à  la  famille  de 
M.  Carnot  le  témoignage  de  notre  respectueuse  sympa- 
thie. Puisse  notre  unanimité  être  pour  elle  un  adou- 
cissement à  ses  souffrances. 

C'est  rendre  au  grand  citoyen  que  nous  pleurons  un 
hommage  digne  de  lui  que  d'affirmer  que  la  France 
demeure  vaillante  et  forte,  même  en  un  jour  de  deuil 
national. 

Le  Sénat  avait  été  avisé  dans  les  mêmes  termes. 

A  la  première  nouvelle  de  la  catastrophe,  les 
ministres,  en  l'absence  de  M.  Dupuy,  s'étaient  entre- 
tenus avec  M.  Challemel-Lacour,  président  du  Sénat, 
de  la  réunion  du  Congrès.  A  l'unanimité  il  avait  été 
reconnu  que  la  Constitution  exigeait  la  réunion  du 
Congrès  dans  le  plus  bref  délai,  et  la  date  du  mardi 
26  juin  parut  la  meilleure.  Mais  le  président  du 
Sénat,  investi  par  la  loi  du  droit  exclusif  de  réunir 
le  Congrès,  déclara  qu'un  délai  de  deux  ou  trois 
jours  lui  paraissait  indispensable  pour  avertir  les 
sénateurs  et  députés  en  congé  et  leur  donner  le  temps 
de  revenir.  11  émit  donc  l'idée  de  choisir  la  date  du 
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jeudi.  Finalement  il  consentit  à  ne  pas  pousser  plus 
loin  que  le  mardi  27. 

Les  membres  du  Parlement  se  préoccupaient  de 
s'entendre  sur  le  choix  des  candidats.  Un  courant 
très  marqué  se  dessinait  en  faveur  de  M.  Casimir- 
Perier.  A  la  presque  unanimité  les  républicains  de 
gouvernement  s'étaient  prononcés  pour  lui  à  la 
Chambre.  Les  trois  groupes  du  Centre  gauche,  de 
l'Union  républicaine  et  de  la  Gauche  républicaine 
du  Sénat  se  concertèrent  à  leur  tour.  Le  scrutin 
donna  les  résultats  suivants:  MM.  Casimir-Perier 
144  voix,  Dupuy  15,  Brisson  6,  de  Freycinet  4, 
Arago,  Loubet  et  Constans  2,  Cavaignac  1. 

Une  réunion  plénière  de  tous  les  républicains  du 
Parlement,  organisée  par  la  gauche  démocratique 
du  Sénat  échoua  complètement  et  dégénéra  en 
tumulte.  La  candidature  de  M.  Casimir-Perier  restait 
la  seule  acclamée  par  une  sérieuse  majorité.  Mais 
le  bruit  courait  que,  malgré  les  sollicitations  de  ses 
amis,  le  président  de  la  Chambre  refusait  de  se 
laisser  porter.  11  ne  se  sentait  pas  prêt,  disait-on, 
aux  hautes  fonctions  dont  on  voulait  l'investir;  il 
estimait  surtout  que  son  caractère  se  plierait  diffici- 
lement à  la  neutralité  obligée  d'un  chef  d'Etat  parle- 
mentaire. Dans  ces  conditions,  M.  Ch.  Dupuy  se 
décida  à  faire  acte  de  candidat.  Les  26  juin,  en 
effet,  l'agence  Havas  publia  une  note  dont  l'habi- 
leté quelque  peu  laborieuse  fit  sourire.  Elle  était 
ainsi  rédigée  : 

«  Plusieurs  membres  du  Parlement  ont  demandé  à 
M.  Charles  Dupuy  s'il  était  candidat  à  la  présidence  de 
la  République. 

M.  Charles  Dupuy  leur  a  répondu  qu'il  avait  été  trop 
souvent  question,  depuis  plusieurs  mois,  de  sa  candi- 
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dalure  éventuelle  pour  qu'il  ne  la  posât  point  aujour- 
d'hui. Il  a  ajouté  qu'il  s'y  sentait  encouragé  par  cette 
considération  qu'à  l'heure  présente  il  y  a  plus  de 
dévouement  que  d'ambition  à  briguer  un  honneur  gros 
de  responsabilités. 

Interrogé     sur     la     multiplicité     des    candidatures, 

M.  Charles  Dupuy  a  déclaré  que   c'était  l'honneur  de 

la  République  de  provoquer  celte   courloise  émulation 

.  de  serviteurs  animés  d'un  égal  dévouement  à  la  France 

et  à  la  démocratie.  » 

Mais  le  soir  du  même  jour,  M.  Gasimir-Perier 
cédant  enfin  à  l'insistance  de  ses  amis  fit  paraître  à 
son  tour  la  note  suivante  : 

«  On  a  fait  courir  aujourd'hui  le  bruit  que  M.  Casimir- 
Perier  serait  résolu  à  décliner  l'offre  de  candidature  à 
la  présidence  de  la  République  qui  lui  avait  été  adressée 
.  par  de  nombreux  amis  de  divers  côtés  du  Parlement. 
Nous  sommes  en  mesure  d'opposer  à  ce  bruit  une 
dénégation  absolue.  La  candidature  de  M.  Casimir- 
Perier  reste  posée  devant  le  Congrès.  » 

A  l'ouverture  du  Congrès,  la  situation  était  fort 
nette.  D'une  part  les  radicaux  et  probablement  avec 
eux  les  socialistes  avaient  leur  candidat  habituel, 
M.  H.  Brisson.  De  l'autre  les  re'publicains  de  gou- 
vernement soutenaient  M.  Casimir-Perier.  En  dehors 
de  ces  deux  hommes  politiques,  MM.  Dupuy,  Arago, 
Loubet  avaient  chacun  leurs  partisans.  Ceux  des 
deux  derniers  étaient  peu  nombreux.  Enfin  M.  Chal- 
lemel-Lacour  dont  un  instant  il  avait  élé  question 
refusait  toute  candidature.  Les  voix  de  M.  Brisson 
étaient  comptées  d'avance.  Il  ne  restait  donc  en  pre- 
mière ligne  que  deux  noms  :  ceux  de  MM.  Dupuy 
et  Casimir-Perier. 

Le  27  juin  à  une  heure  dix,  M.  Cballemel-Lacour, 
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président,  déclara  l'Assemblée  nationale  constituée 
pour  l'élection  du  Président  de  la  République,  et 
ouvrit  la  séance. 

MM.  Dejeante  et  Michelin  demandèrent  la  parole 
pour  proposer  la  suppression  de  la  présidence  de  la 
République.  M.  Challemel-Lacour  la  leur  refusa 
ainsi  qu'à  M.  de  Baudry  d'Asson  qui  voulait  pro- 
poser des  modifications  importantes  aux  lois  con- 
stitutionnelles de  1875. 

A  4  h.  15,  après  une  suspension  de  séance 
employée  au  dépouillement,  le  président  de  l'assem- 
blée fit  connaître  le  résultat  du  vrte  en  ces  termes  : 

M.  le  Président.  —  Voici,  messieurs,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du  Président 
de  la  République  : 

Nombre  des  votants 851 

Bulletins  blancs  ou  nuls 6 

Suffrages  exprimés 845 

Majorité   absolue 423 

Ont  obtenu  : 

M.  Casimir-Perier 451  suffrages. 

(  VifS  applaudissements  et  acclamations  prolongées  à 
gauche  et  au  centre.  —  Agitation  et  cris  à  l'extrême 
gauche  .) 

Plusieurs  membres  à  V extrême  gauche.  —  A  bas  la  réac- 
tion et  les  réactionnaires! 

M.  le  Président. 

MM.  Brisson 195  suffrages 

Dupuy 97         — 

Le  général  Février 53        — 

Arago 27        — 

Voix  diverses.   . 22 

(Nouveaux  applaudissements  et  acclamations  prolongées 

19 
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à  gauche   et    au    centre.    —   Brwjantes   protestations   à 
V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  M.  Casimir-Perier  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  je  le  proclame  Président 
de  la  République  française  pour  sept  années.  (Nouvelles 
acclamations.  —  La  gauche  et  le  centre  se  lèvent  et  redou- 
blent leurs  applaudissements.) 

Après  la  proclamation  du  résultat  de  l'élection  et 
la  clôture  du  congrès,  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  réunit  les  ministres  dans  son  cabinet. 

M.  Casimir-Perier  fut  prié  de  les  rejoindre.  Le  pré- 
sident du  conseil  lui  donna  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance,  puis  ajouta: 

Le  conseil  des  ministres  vous  remet,  avec  cet  extrait, 
les  droits  et  prérogatives  du  pouvoir  exécutif  dont  la 
Constitution  lui  avait  confié  le  dépôt;  il  vous  prie 
d'agréer,  avec  ses  vœux  pour  la  prospérité  de  votre 
présidence,  l'assurance  de  son  respectueux  dévoue- 
ment pour  votre  personne. 

M.  Cballemel-Lacour  prononça  ensuite  cette  allo- 
cution: 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Le  vote  qui  vient  de  vous  élever  à  la  présidence  de 
la  République  honore  le  congrès  et  me  rend  plus  fier 
de  l'avoir  présidé. 

C'est  un  événement  important.  La  France  républi- 
caine, tous  ceux  qui  portent  un  cœur  patriote  le  rati- 
fieront avec  un  empressement  unanime. 

La  France  a  le  droit  d'y  voir  la  promesse  d'un  long 
avenir  de  sécurité,  de  prospérité  et  d'honneur. 

Permettez-moi  de  vous  en  adresser  mes  félicitations 
les  plus  intimes  en  y  joignant  l'expression  de  ma  satis- 
faction de  citoyen.  Cette  satisfaction  est  profonde.  Elle 
est  grande;  car  elle  égale  en  moi,  et  je  ne  saurais  rien 
dire  de  plus,  la  joie  de  l'ami. 
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M.  Casimir-Perier  répondit  en  ces  termes  : 

Je  ne  puis  maîtriser  l'émotion  que  j'éprouve. 

L'Assemblée  nationale  me  décerne  le  plus  grand 
honneur  qu'un  citoyen  puisse  recevoir;  elle  m'impose 
les  plus  lourdes  responsabilités  morales  qu'un  homme 
puisse  porter.  Je  donnerai  à  mon  pays  tout  ce  qu'il  y  a 
en  moi  d'énergie  et  de  patriotisme;  je  donnerai  à  la 
Képublique  toute  l'ardeur  de  convictions  qui  n'ont 
jamais  varié;  je  donnerai  à  la  démocratie  tout  mon 
dévouement  et  tout  mon  cœur. 

Comme  celui  qui  n'est  plus  et  que  nous  pleurons 
respectueusement,  je  chercherai  à  faire  mon  devoir, 
tout  mon  devoir. 

M.  Jean  Casimir-Perier  est  né  à  Paris  le  8  novem- 
bre 1847.  Il  est  le  fils  du  ministre  de  M.  Thiers  et 
le  petit-fils  du  grand  ministre.de  Louis-Philippe. 

Lauréat  du  concours  général,  licencié  es  lettres, 
licencié  en  droit,  M.  Jean  Perier  venait  d'achever 
ses  études  lorsqu'éclata  la  guerre  de  1870.  A  cette 
époque,  sa  famille,  propriétaire  du  château  de 
Vizille,  dans  l'Isère,  avait  acquis,  dans  l'Aube,  le 
château  de  Pont-sur-Seine.  Le  jeune  Perier  s'en- 
gagea dans  les  mobiles  de  l'Aube  et  y  fut  nommé 
capitaine.  Au  combat  de  Bagneux,  le  13  octobre,  il 
reçut  dans  ses  bras  le  commandant  de  Dampierre 
blessé  mortellement  et  fut  porté  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  avec  la  mention  suivante  : 

«  A  enlevé  sa  compagnie  avec  un  entrain  remar- 
quable à  l'assaut  du  village  de  Bagneux,  où  il  com- 
battait aux  côtés  du  commandant  de  Dampierre.  » 

Le  capitaine  Perier  fut  en  outre  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

En  1873,  la  famille  Perier  obtint  le  droit  d'ajouter 
à  son  nom  patronymique  le  prénom  de  Casimir,  en 


220  L'ANNEE   POLITIQUE. 

souvenir  du  grand  homme  d'Etat  de  la  monarchie 
de  juillet. 

M.  Jean  Casimir-Perier  débuta  dans  la  vie  poli- 
tique sous  les  auspices  de  son  père,  dont  il  fut  le 
chef  de  cabinet  au  ministère  de  l'intérieur.  Con- 
seiller général  dès  1874,  il  fut  élu  député  de  l'Aube 
en  1876  et  devint  sous-secrétaire  d'Etat  de  M.  Bar- 
doux  à  l'Instruction  publique  ,  dans  le  premier 
ministère  Dufaure.  En  1883,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  enlevant  aux  princes  d'Orléans  leurs  grades 
dans  l'armée,  il  ne  lui  parut  pas  possible  de  conci- 
lier l'expression  de  ses  sentiments  républicains 
avec  ses  souvenirs  et  ses  devoirs  de  famille.  Ne 
voulant  pas  davantage  se  réfugier  dans  l'abstention, 
M.  Casimir-Perier  prit  un  parti  qui  l'honore.  11 
donna  sa  démission  de  député  et  fit  ses  électeurs 
juges  de  sa  conduite.  Ceux-ci  le  réélurent  à  une 
grande  majorité.  Peu  de  temps  après,  le  général 
Campenon  le  prit  comme  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  la  guerre. 

Plusieurs  fois  président  de  la  commission  du 
budget,  longtemps  vice-président  de  la  Chambre, 
M.  Casimir-Perier  refusa  tous  les  portefeuilles  qui 
lui  furent  offerts  dans  des  cabinets  de  concentration. 
En  janvier  1893,  il  fut  élu  président  de  la  Chambre. 
Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  à  la  chute 
de  M.  Dupuy,  il  reçut  la  mission  de  former  le  minis- 
tère. Ce  qu'il  fut  comme  président  du  Conseil,  on  le 
sait  assez.  Il  est  inutile  d'y  revenir. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  l'élection  de  M.  Ca- 
simir-Perier fut  diversement  accueillie  en  France. 
Les  radicaux  et  les  socialistes,  à  quelques  exceptions 
près,  donnèrent  libre  cours  à  leur  mauvaise  humeur 
et  à  leur  dépit;  ils  montrèrent  dans  le  nouveau  pré- 
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sident  un  homme  de  combat  et  un  serviteur  de  la 
réaction.  Juste,  l'immense  majorité  de  la  presse  ne 
vit  en  lui  que  l'homme  d'Etat  qui  avait  fait  ses 
preuves  et  donné  des  gages  de  son  libéralisme  ;  le 
républicain  qui  n'avait  jamais  varié  dans  ses  opi- 
nions, le  défenseur  assuré  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
le  mieux  qualifié  pour  répondre  aux  menées  socia- 
listes et  aux  provocations  anarchistes.  Le  pays  entier 
n'hésita  pas  à  ratifier  et  à  approuver  le  choix  du 
congrès. 

La  presse  étrangère,  plus  impartiale,  félicita  \a 
France  de  son  nouveau  président  et  fit  un  grand 
éloge  de  ses  qualités  personnelles.  Elle  ne  manqua 
pas  de  constater,  au  surplus,  que  le  calme  dans 
lequel  s'était  faite  l'élection  prouvait  combien  la 
République  était  solidement  établie,  et  elle  vit  dans 
ce  fait  un  nouveau  gage  de  paix  et  de  tranquillité 
pour  l'Europe. 

Le  gouvernement  avait  décidé  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  des  funérailles 
nationales  seraient  faites  à  Carnot.  Les  Chambres 
s'empressèrent  de  ratifier  cette  décision. 

Le  corps  du  regretté  président  avait  été  ramené 
à  Paris  le  26.  Durant  plusieurs  jours,  il  fut  exposé 
à  l'Elysée  dans  une  chapelle  ardente.  Une  foule 
énorme,  respectueuse  et  recueillie,  défila  devant  lui. 

Les  funérailles  eurent  lieu  le  1er  juillet.  Elles 
furent  imposantes. 

Formé  à  l'Elysée,  le  cortège  avait  à  sa  tête  le  nou- 
veau Président  de  la  République,  qui,  malgré  le 
protocole,  avait  tenu  à  rendre  ce  suprême  hommage 
à  son  prédécesseur.  A  côté  des  corps  constitués,  des 
ambassadeurs  étrangers,  de  l'armée,  d'innombrables 
délégations  venaient  montrer  la  part  que  l'humanité 

19. 
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tout  entière  prenait  au  deuil  de  la  France.  Au 
moment  même  de  la  levée  du  corps,  le  Pre'sident  de 
la  République  apprit  que  par  une  délicate  attention, 
l'Empereur  Guillaume  venait  de  gracier,  à  l'occasion 
des  obsèques  de  M.  Carnot,  MM.  Degouy  et  Del- 
guey-Malavas,  les  deux  officiers  de  marine  français, 
condamnés  par  le  tribunal  de  Leipzig.  Bientôt  ré- 
pandue, la  nouvelle  produisit  une  profonde  émotion. 
Enfin  le  cortège  se  mit  en  marche  vers  Notre-Dame, 
où  devait  avoir  lieu  la  cérémonie  religieuse.  Sur 
tout  son  parcours,  il  défila  au  milieu  d'une  double 
haie  formée  d'une  foule  respectueuse  et  recueillie. 
A  l'arrivée  à  la  Cathédrale,  les  cloches  sonnaient  à 
toute  volée,  et  la  voix  du  bourdon  de  Notre-Dame 
couvrait  tous  les  bruits.  La  messe  dite,  le  cardinal 
Richard,  archevêque  de  Paris,  prononça  le  discours 
suivant  : 

Monsieur  le  président, 
Eminences, 

Messeigyeurs, 
Messieurs, 

Les  voiles  funèbres  dont  notre  antique  église  métro- 
politaine de  Notre-Dame  s'est  aujourd'hui  revêtue  ne 
sont  qu'une  faible  expression  du  deuil  de  la  France. 
Nous  avons  tous  ressenti  la  profonde  et  douloureuse 
émotion  qui  a  saisi  le  pays  entier  à  cette  soudaine 
annonce  :  «  Le  chef  de  l'État  est  mort,  victime  d'un 
odieux  attentat.  »  Dans  l'unanimité  des  sentiments 
manifestés  par  tout  un  grand  peuple,  on  a  reconnu 
l'âme  de  la  patrie  française  qui,  malgré  les  dissenti- 
ments et  les  diversités  d'opinion  fait  vibrer  à  l'unisson 
tous  les  cœurs  dans  les  circonstances  solennelles  de 
notre  vie  nationale.  La  France,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  messieurs,  n'a  pas  perdu  la  notion  chrétienne 
du  pouvoir  social.  Elle  a  ses  heures  d'oubli  et  d'égare- 
ment; mais,  avec  le  ferme  bon  sens  que  lui  ont  donné 
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quatorze  siècles  d'existence  chrétienne,  elle  reconnaît 
dans  le  chef  de  l'Etat,  quel  que  soit  le  mode  de  trans- 
mission du  pouvoir  et  quelle  que  soit  la  forme  des  ins- 
titutions politiques,  le  caractère  auguste  du  représen- 
tant de  l'autorité  divine  dans  la  société.  Ce  sera 
toujours  l'honneur  de  ceux  qui  gouvernent  une  grande 
nation. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  à  traiter  les 
questions  de  l'ordre  politique  vous  rappelleront  les 
qualités  éminentes  qui  méritèrent  à  M.  Carnot  d'être 
élu  Président  de  la  République  française.  Je  me  con- 
tenterai de  répéter  ici  la  parole  qui  a  été  sur  toutes  les 
lèvres  pendant  les  années  de  sa  magistrature  :  «  C'était 
l'homme  intègre  dans  la  vie  publique,  dans  la  vie 
privée.  »  Il  est  des  paroles,  messieurs,  qui,  plus  que 
les  longs  discours,  font  l'éloge  des  hommes  que  l'on 
pleure  et  demeurent  gravées  dans  la  mémoire  du 
peuple. 

Mais  je  ne  serais  pas  fidèle  à  mon  ministère,  si  je 
me  bornais  à  ces  pensées  qui  ne  s'élèvent  pas  au-des- 
sus de  l'ordre  terrestre.  Vous  attendez  de  moi,  dans 
cette  chaire,  une  parole  évangélique.  Comment,  en 
effet,  ne  pas  regarder  plus  haut  et  plus  loin  que  la 
terre  dans  les  catastrophes  soudaines  où  se  révèle  la 
toute-puissance  de  Dieu?  Quand  un  homme,  parvenu 
au  faite  de  l'autorité  et  de  l'honneur,  est  frappé  inopi- 
nément dans  l'exercice  de  la  magistrature  suprême, 
comment,  dans  cet  évanouissement  subit  des  grandeurs 
humaines,  ne  pas  répéter  la  parole  de  l'Ecriture  : 
«  Vanilas  vanitatum  et  omnia  vanitas,  Vanité  des  vanités 
et  tout  est  vanité?  »  Ce  texte,  qui  convient  à  tous  les 
états  et  à  tous  les  événements  de  noire  vie,  par  une 
raison  particulière,  devient  propre  à  mon  lamentable 
sujet,  dirai-je  en  me  servant  des  paroles  mêmes  de 
Bossuet  dans  l'Oraison  funèbre  d'Henriette  <V Angleterre  ; 
mais  j'ai  hâte  d'ajouter,  avec  le  grand  orateur  de  la 
chaire  française  :  «  L'homme  que  Dieu  a  fait  à  son 
image  n'est-il  qu'une  ombre?  Ce  que  Jésus-Christ  est 
venu  chercher  du  ciel  en  la  terre,  ce  qu'il  a  cru  pouvoir, 
sans  se  ravilir,  racheter  de  tout  son  sang,  n'est-ce  qu'un 
rien?  »  Concluons  avec  Bossuet  :  «  Tout  est  vain  en 
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l'homme,  si  nous  regardons  ce  qu'il  donne  au  monde; 
mais,  au  contraire,  tout  est  important,  si  nous  regar- 
dons ce  qu'il  doit  à  Dieu.  » 

Cetle  dette  sacrée,  l'homme  que  nous  pleurons  l'a 
acquittée  envers  Dieu,  après  avoir  noblement  payé  sa 
dette  à  la  patrie. 

Merveilleuse  harmonie  des  choses  du  ciel  et  de  la 
terre  :  ce  qui  nous  empêche  d'entendre  aucune  note 
discordante  dans  le  concert  des  regrets  publics,  ce  qui 
unit  la  France  autour  de  ce  cercueil  que  nous  contem- 
plons avec  émotion,  c'est  que  l'homme  dont  il  renferme 
la  dépouille  mortelle  n'a  quitté  la  terre  qu'après  avoir 
reçu  la  bénédiction  de  Dieu.  Messieurs,  la  France,  notre 
chère  France,  demande,  appelle  l'union  des  cœurs. 
Laissez-moi  déposer  sur  la  tombe  du  Président  Caruot 
le  vœu  que  sa  vie,  sacrifiée  au  devoir,  soit  une  grande 
leçon  d'union  entre  tous  les  enfants  de  la  patrie  fran- 
çaise, s'accomplissant  par  l'alliance  du  patriotisme  et 
de  la  foi. 

Ces  pensées  se  présentaient  à  mon  esprit,  lorsqu'il  y 
a  quelques  jours  à  peine,  je  demandais  à  Léon  XIII  de 
bénir  la  France  si  cruellement  éprouvée  par  l'attentat 
qui  venait  de  lui  ravir  le  chef  de  l'Etat.  Il  m'était  bon 
d'entendre  une  fois  de  plus  la  voix  de  cet  auguste  vieil- 
lard que  tous  les  peuples  respectent,  bénir  la  France 
avec  un  accent  de  tendresse  particulière,  et  plus  que 
jamais  nous  convoquer  à  l'union  des  cœurs  et  des 
volontés,  suivant  la  prière  du  Christ  Jésus. 

Nous  ne  saurions  clore  ce  discours  sans  offrir  un 
hommage  de  respectueuse  et  profonde  sympathie  à  la 
famille  de  M.  le  Président  Carnot,  si  digne  de  recueillir 
l'héritage  d'intégrité  et  d'honneur  qu'il  lui  a  légué  en 
mourant.  Grâce  à  Dieu,  messieurs,  elles  sont  toujours 
nombreuses  en  France,  les  familles  dans  lesquelles  une 
épouse,  une  mère  garde  le  trésor  des  vertus  douces  et 
fortes  qui  font  le  charme  et  l'énergie  de  la  vie.  Hon- 
neur à  ces  femmes  chrétiennes  qui  sont  une  des  gloires 
de  la  France  et  une  de  nos  meilleures  espérances  de 
l'avenir!  Cet  hommage,  il  m'est  doux  de  le  déposer  au 
seuil  d'un  foyer  dont  le  deuil  est  celui  de  la  France 
entière. 
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Et  maintenant,  chrétiens,  nous  unirons  nos  prières 
pour  demander  à  notre  Dieu  qui  juge  les  justices  Justifia* 
judicabo,  mais  qui  est  surtout  le  Dieu  de  la  miséricorde 
et  du  pardon,  Ciri  proprium  est  misereri  semper  et  par- 
cere,  de  donner  place  à  celui  que  nous  pleurons  dans  le 
lieu  du  repos,  de  la  lumière  et  de  la  paix. 

Ainsi  soit-il! 

Dès  que  le  cardinal  eut  achevé  son  discours,  les 
cloches  se  remirent  à  sonner.  L'archevêque  accom- 
pagné du  cardinal  Langénieux,  des  archevêques, 
des  évêques  et  de  tout  le  clergé,  donna  l'absoute, 
puis  accompagna  le  cercueil  jusqu'aux  portes  de  la 
cathédrale. 

Au  Panthéon,  M.  Ch.  Dupuy  prit  la  parole  au 
nom  du  gouvernement.  Le  président  du  conseil 
s'exprima  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 
Messieurs, 

Le  Président  Garnot,  dans  son  message  aux  Chambres 
au  lendemain  de  son  élection,  leur  disait  :  «  Tout  ce 
que  j'ai  de  force  et  de  dévouement  appartient  à  mon 
pays.  » 

Il  a  tenu  plus  que  sa  promesse  :  il  a  donné  à  son 
pays  sa  vie  même,  car  c'est  pour  la  France  et  la  Répu- 
blique qu'il  est  mort;  c'est  bien  le  chef  d'Etat  que  l'as- 
sassin a  frappé,  exerçant  contre  le  défenseur  des  lois 
et  le  gardien  de  la  Constitution  la  vindicte  sauvage 
d'une  secte  que  toutes  les  patries  rejettent  et  que  le 
concert  des  peuples  saura  réduire  à  l'impuissance. 

Le  Président  Carnot  est  tombé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  comme  un  soldat  au  champ  d'honneur.  Il 
sortait  d'une  réunion  où  sa  parole  cordiale  avait  charmé 
tous  les  esprits,  où  son  appel  à  la  concorde  avait  péné- 
(ré  et  ému  tous  les  cœurs. 

Déjà  il  entrevoyait  l'heure  du  repos,  l'heure  où  il 
pourrait  appartenir  tout  entier  à  son  admirable  coin- 
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pagne,  à  ses  enfants  auxquels  il  laisse  de  grands 
devoirs,  et  goûter  parmi  eux  cette  intimité  familiale  qui 
est  le  premier  bien  et  la  suprême  joie  d'un  honnête 
homme.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  il  ne  songeait  nulle- 
ment à  solliciter  le  i-enouvellement  de  son  mandat.  Il 
estimait  que,  si  la  lettre  de  la  Constitution  permet  la 
réélection,  l'esprit  des  institutions  la  défend.  Plus 
d'une  fois,  dans  des  moments  difficiles,  alors  que  la 
question  présidentielle  paraissait  peser  sur  la  situation 
générale,  il  avait  été  tenté  de  déclarer  publiquement 
ses  intentions.  Il  fut  toujours  retenu  par  la  crainte,  s'il 
parlait  avant  le  terme  légal  de  son  mandat,  de  dimi- 
nuer la  fonction  qu'il  exerçait  et  de  ne  pas  la  maintenir 
intacte  et  incontestée  jusqu'à  la  dernière  heure  devant 
la  France  et  devant  l'Europe. 

Il  avait  du  rôle  du  Président  de  la  République  une 
conception  très  haute.  Il  pensait  que  la  France  ne  sau- 
rait être  représentée  avec  trop  de  dignité  et  de  correc- 
tion et,  sans  se  départir  jamais  de  cette  simplicité 
républicaine  qui  était  comme  instinctive  chez  lui,  il  a 
su  donner  à  la  magistrature  suprême  une  tenue,  une 
attitude,  une  valeur  représentative  qui  répondent  à  la 
fois  au  sentiment  et  à  l'intérêt  national.  Il  avait  ins- 
piré à  tous,  au-  dedans  et  au  dehors,  pour  sa  fonction 
et  pour  sa  personne,  la  sympathie  et  le  respect. 

Ces  sentiments  éclatent  dans  l'unanime  douleur  de 
la  France,  qui,  par  tous  ses  organes,  par  tous  ses  repré- 
sentants, depuis  la  plus  petite  commune  jusqu'au  Par- 
lement, a  exprimé  son  horreur  pour  l'attentat  et  son 
affection  pour  la  victime.  Ils  éclatent  dans  ces  télé- 
grammes des  souverains,  dans  ces  adresses  et  ces 
manifestations  des  Parlements  étrangers,  dans  ces 
délégations  des  gouvernements  et  des  peuples,  dans  ces 
milliers  de  couronnes  qui  symbolisent  tant  de  regrets, 
de  sympathies  et  d'admiration.  Les  chefs  d'Etat,  les 
assemblées,  les  personnalités  illustres  célèbrent  à  l'envi 
dans  ce  grand  mort  l'homme  intègre,  le  citoyen  exem- 
plaire, le  magistrat  loyal  et  par-dessus  tout  l'ami  de  la 
concorde  et  de  la  paix  entre  les  nations. 

Si  de  tous  les  points  du  globe,  si  des  peuples  petits 
ou  grands,  si  des  rives  les  plus  lointaines  montent  vers 


JUIN-JUILLET   1894.  227 

lui  l'hommage  unanime  dont  nous  avons  entendu 
depuis  lwiit  jours  les  émouvantes  expressions,  c'est  que 
le  Président  Carnot  a  consacré  toutes  ses  facultés,  tous 
ses  efforts  à  cette  œuvre  de  la  paix.  Dans  ses  voyages, 
qui  ont  tant  contribué  à  imprimer  dans  les  cœurs 
l'amour  de  la  République,  à  la  suite  des  grandes  revues 
annuelles  où  il  prenait  contact  avec  l'armée  nationale, 
dans  les  cérémonies  publiques  où  il  avait  à  répondre 
aux  adresses  les  plus  diverses,  partout,  toujours,  il  s'est 
montré  l'ami  convaincu,  le  partisan  éclairé  de  la  paix. 
A  Toulon,  au  terme  des  fêtes  qui  nous  ont  laissé  de 
si  vivants  souvenirs,  après  avoir  rappelé  solennellement 
les  émotions  de  celte  inoubliable  période  de  fraternité 
entre  deux  grands  peuples,  il  provoqua  les  applaudisse- 
ments du  plus  généreux  auditoire  en  célébrant  dans  ces 
manifestations  le  gage  le  plus  sur  de  la  paix  du  monde. 
Aussi  peut-on  dire  que  dans  ce  Panthéon  où  il  va 
reposer  à  côté  de  l'Organisateur  de  la  victoire,  la 
mort  enveloppera  d'une  même  ombre  majestueuse  et 
sereine,  voisins  l'un  de  l'autre,  sortis  du  même  sang, 
protégés  par  le  même  nom  deux  fois  cher  à  la  patrie, 
le  génie  de  la  guerre  et  le  génie  de  la  paix. 

La  République  portera  souvent  ses  regards  recon- 
naissants vers  cette  colline,  asile  suprême  des  grands 
citoyens;  elle  n'oubliera  jamais  ce  qu'elle  doit  au  Pré- 
sident Carnot.  Elle  célébrera  sa  foi  invincible  dans  la 
Liberté  et  dans  la  Justice,  et  son  impassible  courage 
aux  jours  où  les  institutions  menacées  ne  durent  leur 
salut  qu'à  la  concorde  des  républicains  et  où  on  peut 
dire  que  l'exemple  du  Président  avait  appris  à  tous  à  ne 
point  désespérer  en  dépit  de  l'orage,  bille  témoignera 
devant  l'histoire  qu'il  a  voulu  réunir  tous  les  Français 
dans  l'amour  d'une  République  tolérante  et  sage,  pro- 
gressive et  libre,  et  qu'il  a  contribué  à  la  faire  assez  forte 
pour  que  sa  mort  ne  l'ait  point  ébranlée. 

Il  avait  l'âme  ouverte  aux  questions  les  plus  pres- 
santes de  ce  temps,  il  avait  une  parliculière  sollicitude 
pour  les  humbles  et  les  faibles,  pour  les  laborieux  et  les 
souffrants.  Il  avait  hérité  quelque  chose  de  cette  dispo- 
sition humanitaire  si  touchante  de  la  République  de 
1848  dont  son  père,  saint  simonien  plutôt  corrigé  que 
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repenti,  fut  l'un  des  ministres  les  plus  utiles.  Le  nombre 
des  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  sociale  ou  de 
bienfaisance  individuelle  auxquelles  il  donnait  son 
concours  est  considérable.  On  le  connaissait,  et  c'est 
peut-être  la  notoriété  qui  lui  parut  toujours  le  plus  en- 
viable, dans  tous  les  milieux  où  l'on  peine,  où  l'on  tra- 
vaille, où  l'on  souffre.  De  là  cette  popularité  qui,  chaque 
jour,  gagnait  en  étendue  et  en  profondeur,  popularité 
que  seule  la  bonté  fait  naître  et  que  seule  la  bonté 
maintient.  De  là  ces  démonstrations  de  chagrin  et 
d'affection  dont  le  spectacle  se  déploie  depuis  huil 
jours  en  ces  longues  théories  de  visiteurs  de  tout 
rang  et  de  toutes  conditions,  ouvriers,  employés, 
hommes,  femmes,  jeunes  et  vieux,  amis  inconnus  se 
succédant  par  milliers  au  palais  de  l'Elysée,  le  cœur 
plein  de  regrets  et  les  yeux  pleins  de  larmes. 

Cher  Président,  nous  vous  disons  un  suprême  adieu; 
votre  mémoire  ne  périra  point  !  La  France  a  senti  quelle 
perte  elle  a  faite;  elle  vous  sera  toujours  reconnaissante 
de  l'avoir  servie  avec  fidélité,  de  l'avoir  représentée 
avec  honneur.  Elle  vous  remerciera  toujours  d'avoir, 
par  vos  conseils  et  par  vos  exemples,  préparé  l'union 
de  tous  ses  fils  dans  un  commun  amour  de  la  Républi- 
que et  de  la  patrie.  Vous  disiez  souvent  que  la  première 
condition  pour  bien  servir  la  République,  c'était  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  la  France.  Nous  retiendrons  cette 
maxime,  et  nous  nous  appliquerons  à  voir  toujours  la 
France  comme  vous  la  voyiez  vous-même,  dans  sa  gran- 
deur et  dans  sa  force,  dans  ses  espérances  supérieures 
iiiix  inévitables  tristesses  d'une  noble  destinée,  dans  son 
passé  plein  de  gloire,  dans  son  avenir  plein  de  pro- 
messes. Le  gouvernement  de  la  République  incline  sur 
votre  cercueil  le  drapeau  voilé  de  deuil  :  agréez  ce 
suprême  hommage  d'une  profonde  gratitude  et  d'une 
douleur  sincère. 


A  leur  tour  MM.  Ghallemel-Lacour  et  de  Mahy 
apportèrent  à  l'illustre  défunt  le  dernier  salut  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  en  termes  éloquents.  Enfin, 
M.  le  général  André,  commandant  de  l'Ecole  Poly- 
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technique,  adressa  au  président  Carnot  le  suprême 
adieu  de  ses  camarades. 

Le  cercueil  fut  alors  porté  sous  le  péristyle  pour 
permettre  à  la  foule  de  défiler  devant  lui;  il  fut 
ensuite  descendu  dans  la  crypte  où  se  trouvaient 
déjà  les  cercueils  de  J.-J.  Rousseau  et  de  V.  Hugo. 

Immédiatement  après  le  vote,  de  l'Assemblée 
nationale,  M.  Charles  Dupuy  avait,  conformément 
à  l'usage,  remis  au  Président  de  la  République  la 
démission  collective  des  membres  du  cabinet, 
laquelle  fut  acceptée.  Durant  plusieurs  jours  il  fut 
question  d'une  combinaison  Rurdeau.  Mais  pour  des 
raisons  de  santé,  l'ancien  ministre  des  finances  dut 
renoncer  à  poursuivre  la  mission  dont  il  élait  chargé . 
M.  Gasimir-Perier  fit  alors  appeler  M.  Dupuy  et  lui 
offrit  de  constituer  le  ministère.  Rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  l'ancien  président  du  conseil  conservât  le 
pouvoir.  Malgré  certaines  défaillances  de  son  attitude 
durant  les  dernières  semaines,  rien  ne  permettait  de 
penser  qu'il  eût  perdu  la  confiance  du  Parlement. 
L'Assemblée  nationale  lui  avait,  à  vrai  dire,  préféré 
M.  Casimir-Perier.  Mais  de  ce  que  la  majorité  ne 
l'avait  pas  élevé  à  la  présidence  de  la  République, 
il  ne  résultai!,  point  qu'elle  souhaitait  lui  voir  aban- 
donner la  présidence  du  Conseil.  Il  ne  convenait 
guère  plus,  disait-on,  de  s'arrêter  à  ce  que  M.  Dupuy 
avait  été  concurrent  de  M.  Casimir-Perier.  A  l'heure 
où  il  avait  posé  sa  candidature,  le  président  de  la 
Chambre  passait  pour  n'être  pas  candidat,  et 
ensuite  il  était  trop  tard  pour  reculer.  Après  avoir 
conféré  avec  ses  collègues,  M.  Dupuy  accepta  donc 
l'offre  du  Président  de  la  République,  et  l'ancien 
cabinet  reçut  simplement  une  nouvelle  investiture. 
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Le  3  juillet,  M.  Casimir- Perier  adressa  aux 
chambres  le  message  suivant  : 

Messieurs  les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés, 

Appelé  par  l'Assemblée  nationale  à  la  première  ma- 
gistrature du  pays,  je  ne  suis  pas  l'homme  d'un  parti, 
j'appartiens  à  la  France  et  à  la  République. 

Un  crime  odieux,  que  la  conscience  nationale  flé- 
trit, a  enlevé  à  la  patrie  le  citoyen  intègre  qui  fut, 
pendant  sept  années,  le  gardien  vigilant  de  nos  institu- 
tions. 

Puisse  le  souvenir  de  ce  héros  du  devoir  m'inspirer 
et  me  conduire! 

Le  poids  des  responsabilités  est  trop  lourd  pour  que 
j'ose  parler  de  ma  reconnaissance.  J'aime  trop  ardem- 
ment mon  pays  pour  être  heureux  le  jour  où  je  deviens 
son  chef.  Qu'il  me  soit  donné  de  trouver  dans  ma  rai- 
son et  dans  mon  cœur  la  force  nécessaire  pour  servir 
dignement  la  France  ! 

L'acte  de  l'Assemblée  nationale,  assurant  en  quelques 
heures  la  transmission  régulière  du  pouvoir,  a  été  au 
yeux  du  monde  une  consécration  nouvelle  des  institu- 
tions républicaines.  Paris,  que  le  gouvernemeut  de  la 
République  remercie,  a  fait  avant-hier  une  admirable 
démonstration  de  gratitude  et  de  respect.  Un  pays  qui, 
au  milieu  de  si  cruelles  épreuves,  se  montre  capable 
de  tant  de  virilité  politique,  saura  unir  ces  deux  forces 
sociales  sans  lesquelles  les  forces  périssent  :  la  liberté 
et  un  gouvernement. 

Résolu  à  développer  les  mœurs  nécessaires  aune  dé- 
mocratie républicaine,  c'est  en  d'autres  mains  que  j'ai 
le  ferme  dessein  de  remettre  dans  sept  ans,  les  destinées 
de  la  France.  Aussi  longtemps  qu'elles  me  seront  con- 
fiées, respectueux  de  la  volonté  nationale,  et  pénétré 
du  sentiment  de  ma  responsabilité,  j'aurai  le  devoir  de 
ne  laisser  ni  méconnaître  ni  prescrire  les  droits  que  la 
Constitution  me  confère. 

Sûre  d'elle-même,  confiante  en  son  armée  et  en  sa 
marine,  la  France,  qui  vient  de  recevoir  des  gouverne- 
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ments  et  des  peuples  d'unanimes  et  louchants  témoi- 
gnages de  sympathie,  la  France  peut,  la  t<He  haute, 
affirmer  son  amour  de  la  paix;  digne  d'elle-même,  elle 
demeurera  le  grand  foyer  de  lumière  intellectuelle,  de 
tolérance  et  de  progrès. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  sauront  ré- 
pondre aux  vœux  du  pays  en  se  consacrant  à  l'examen 
de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  servir  au  hon  ienom 
de  la  France,  développer  son  agriculture,  son  indus- 
trie, son  commerce,  fortifier  encore  le  crédit  public.  Le 
Parlement  saura  prouver  que  la  République,  loin  d'être 
la  rivalité  stérile  des  ambitions  individuelles,  est  la 
recherche  permanente  du  mieux  matériel  et  moral  ;  elle 
est  l'expansion  nationale  des  pensées  fécondes  et  des 
nobles  passions  ;  elle  est,  par  essence,  le  gouvernement 
qui  s'émeut  des  souffrances  imméritées,  et  dont  l'hon- 
neur est  de  ne  jamais  décevoir  ceux  auxquels  elle  doit 
autre  chose  que  des  espérances. 

C'est  à  servir  ces  idées  que  le  gouvernement  vous 
convie.  Le  cœur  de  la  France  les  a  inspirées  à  ses  re- 
présentants. Pour  en  préparer  le  triomphe,  unissons  nos 
efforts. 

Le  passé  donne  des  enseignements,  mais  c'est  vers 
l'avenir  que  la  France  tourne  ses  regards  :  comprendre 
son  temps,  croire  au  progrès  et  le  vouloir,  c'est  assurer 
l'ordre  public  et  la  paix  sociale. 


De  nombreux  applaudissements  interrompirent 
plusieurs  fois  à  la  Chambre  et  au  Sénat  la  lecture 
de  ce  document,  et  l'on  remarqua  fort  le  passage  où 
le  Président  de  la  République  annonçait  son  inten- 
tion de  se  retirer  après  ses  sept  années  de  prési- 
dence. Quelques-uns  le  blâmèrent  de  s'être  si  long- 
temps à  l'avance  engagé,  alors  qu'il  ne  savait  point 
quelle  conduite  pourrait  lui  être  dictée  parles  cir- 
constances. Mais  le  plus  grand  nombre  estima  qu» 
M.  Gasimir-Perier  avait  bien  compris  l'esprit  de  nos 
institutions  et  le  félicita  de  vouloir  s'y  conformer. 


232  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

A  la  Chambre,  M.  Vaillant  demanda  qu'une  coin- 
mission  de  33  membres  fût  nommée  pour  pre'parer 
un  projet  de  réponse  au  message  du  Président  de  la 
République.  Mais  cette  proposition  fut  repoussée 
par  450  voix  contre  70. 

Le  5  juillet,  la  Chambre  eut  à  élire  son  président 
en  remplacement  de  M.  Casimir-Perier.  Elle  nomma 
M.  Burdeau  par  259  voix  contre  157  accordées  à 
M.  Brisson.  Elle  témoigna  ainsi  qu'elle  restait  fidèle 
à  la  politique  du  gouvernement  et  au  vote  du  Con- 
grès. 

M.  Vaillant  avait  déposé  une  demande  d'inter- 
pellation sur  la  manifestation  empêchée  par  la 
police,  le  27  mai,  au  Père-Lachaise.  La  Chambre 
avait  renvoyé  le  débat  à  un  mois.  Or,  le  mois  était 
écoulé.  L'interpellation  fut  donc  discutée. 

MM.  Vaillant  et  Fabérot  se  livrèrent  à  une  glori- 
fication de  la  Commune  et  n'hésitèrent  pas  à  sou- 
tenir que  le  27  mai  la  police  avait  empêché  des 
citoyens  d'aller  saluer  la  mémoire  d'hommes  morts 
en  1871  pour  la  défense  de  la  République. 

La  Chambre  avait  fort  mal  accueilli  de  pareilles 
affirmations,  et  elle  applaudit  le  président  du  con- 
seil lorsqu'en  termes  très  nets  il  approuva  les  me- 
sures prises  par  son  prédécesseur,  le  27  mai,  et 
renouvelées  par  lui-même,  le  3  juin,  et  lorsqu'il 
distingua  entre  le  culte  des  morts  et  le  fait  de  por- 
ter au  cimetière  l'apologie  de  l'assassinat. 

Par  433  voix  contre  G7  l'ordre  du  jour  Vaillant 
fut  repoussé. 

Aussitôt  après  l'élection  de  M.  Burdeau,  M.  Ca- 
mille Pelletan  avait  déposé  une  proposition  ainsi 
conçue  : 
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Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  pour  toutes  condamnations  encourues  avant 
le  1er  juillet  1894,  à  raison  :  1°  des  crimes  prévus  par 
les  articles  87  et  suivants  du  Code  pénal;  2°  des  délits 
de  presse,  sauf  pour  les  faits  prévus  par  la  loi  de  dé- 
cembre 1893;  des  délits  et  contraventions  se  rattachant 
à  des  faits  de  «rêve. 


La  Chambre  n'accorda  même  pas  le  be'néfîce  de 
l'urgence  à  cette  proposition.  Mais  les  socialistes 
revinrent  à  la  charge,  et  M.  Viviani  en  déposa  une 
nouvelle  plus  large  encore  que  la  première,  puisque 
les  faits  prévus  par  la  loi  de  décembre  1893  n'y 
étaient  même  pas  exceptés.  M.  Pelletan  ne  cacha 
d'ailleurs  pas  qu'il  s'agissait  seulement  pour  ses 
amis  de  se  comp.ter  et  d'amener  le  gouvernement  à 
se  prononcer.  Il  dut  être  satisfait  sur  ces  deux  points. 
L'honorable  M.  Ch.  Dupuy  déclara  en  effet  que 
jamais  moment  ne  pouvait  être  plus  mal  choisi  pour 
une  amnistie,  et  que  le  gouvernement  userait  du 
droit  de  grâce  envers  ceux  qui  avaient  été  égarés 
ou  entraînés,  mais  resterait  impitoyable  pour  les 
meneurs  et  les  excitateurs. 

Le  6,  après  l'installation  de  M.  Burdeau,  la  Cham- 
bre consacra  sa  séance  à  l'examen  d'une  proposi- 
tion de  M.  Turrel  tendant  à  relever  les  droits 
appliqués  à  l'importation  des  raisins  secs  au  tarif 
général  et  au  tarif  minimum.  M.  Charles  Roux,  dans 
un  excellent  discours,  se  plaignit  de  l'instabilité  des 
tarifs  douaniers,  et  montra  le  réel  préjudice  causé 
au  pays  par  la  politique  protectionniste.  Ces  obser- 
vations appuyées  par  le  rapporteur  général  du  bud- 
get, M.  Cochery,  et  par  le  ministre  du  commerce, 
M.  Lourties,  produisirent  sur  la  Chambre  une  im- 
pression dont  M.  Méline  ne  parvint  pas  à  triompher. 

20. 
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La  proposition  Turrel  fut  ajournée.  Mais  les  pro- 
tectionnistes eurent  l'habileté  de  reprendre  aussitôt 
les  chiffres  proposés  par  le  gouvernement  :  40  francs 
au  tarif  maximum,  25  au  tarif  minimum.  Une  pro- 
position en  ce  sens  faite  par  M.  Brousse  obtint  le 
bénéfice  de  l'urgence,  puis,  sur  la  demande  de 
M.  Méline,  fut  renvoyée  à  la  commission. 

Le  7,  la  Chambre  élut  à  la  vice-présidence  M.  Claus- 
sel  de  Coussergues  en  remplacement  de  M.  Bur- 
deau,  puis  entendit  une  interpellation  de  MM.  Vigne 
et  le  général  Riu  sur  la  grève  de  Graissessac. 

Dans  son  exposé  de  la  question,  M.  Yigné  insista 
sur  ce  qu'avait  de  paradoxal  une  grève  durant 
depuis  deux  mois  et  ayant  pour  but  d'obtenir  un 
salaire  inférieur  à  celui  qui  était  jusque-là  payé.  La 
société  de  Graissessac,  troublée  dans  sa  prospérité 
par  les  tarifs  douaniers,  avait  résolu  de  renvoyer 
trois  cents  de  ses  ouvriers.  Leurs  camarades 
aussitôt  demandèrent  que  tout  le  personnel  fût 
gardé  et  offrirent  de  chômer  eux-mêmes  le  temps 
nécessaire  pour  permettre  à  la  compagnie  d'équi- 
librer son  budget.  La  compagnie  refusa,  M.  Vigne 
estimait  cependant  que  la  compagnie  pouvait  trou- 
ver dans  le  tarif  lui-même  de  quoi  compenser  ses 
pertes.  Et  il  demandait  au  gouvernement  quelles 
mesures  il  comptait  prendre. 

M.  Lacombe  se  plaçant  à  un  point  de  vue  diffé- 
rent, se  plaignit  surtout  de  l'inexploitalion  d'un 
grand  nombre  de  concessions,  conservées  par  les 
bénéficiaires  pour  éviter  la  concurrence  à  d'autres 
sociétés  dont  ils  sont  actionnaires  ou  obligataires. 
Les  préfets  cependant  sont  armés  d-e  la  loi  de  1810 
et  de  celle  de  1838  ;  pourquoi  donc  n'obligent-ils 
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pas  les  sociétés  minières  à  exploiter  leurs  conces- 
sions ou  à  les  abandonner? 

A  cette  argumentation  le  ministre  des  travaux 
publics  répondit  que  le  gouvernement  n'était  armé 
que  lorsque  la  production  est  volontairement  sus- 
pendue ou  la  sécurité  publique  compromise.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  M.  Jonnart  avait 
déposé  un  projet  de  loi  conférant  au  gouvernement 
le  droit  de  prononcer  la  déchéance  de  la  compagnie 
après  deux  ans  d'inexploitation  de  la  mine.  M.  Bar- 
thou  acceptait  ce  projet,  et  même  était  disposé  à 
réduire  ce  délai  de  deux  années. 

En  ce  qui  concernait  la  grève  de  Graissessac,  la 
compagnie  n'avait  pu  accepter  le  système  proposé 
par  ses  ouvriers,  parce  que,  expérimenté  déjà,  il 
avait  donné  les  plus  mauvais  résultats.  Au  mois  de 
février,  les  délégués  des  ouvriers  et  les  directeurs 
réunis  chez  le  juge  de  paix,  étaient  tombés  d'accord 
que  le  personnel  était  trop  nombreux  et  qu'il  conve- 
nait de  le  diminuer.  Les  ouvriers  consultés  au 
scrutin  secret,  décidèrent  par  516  voix  contre  94 
qu'ils  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  la  grève. 

Les  renvois  commencèrent  donc  sans  qu'aucun 
trouble  s'en  suivît  tout  d'abord.  Mais  il  arriva  que 
deux  ouvriers  extrêmement  remuants  réussirent, 
leur  tour  de  départ  étant  venu,  à  faire  réclamer 
leur  maintien  par  le  syndicat.  La  compagnie  refusa 
de  faire  celte  exception.  Deux  jours  après,  la  grève 
éclata.  La  compagnie  déclara  que  trois  cents  ouvriers 
ne  rentreraient  pas  dans  la  mine.  C'est  alors  que  les 
grévistes  réclamèrent  le  système  du  roulement  dont 
ils  avaient  reconnu  quelques  semaines  plutôt  l'im- 
possibilité pratique.  Leur  sentiment  de  la  solidarité 
et  le  caractère  pacifique  de  leur  grève  méritaient 
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tous  les  éloges,  et  le  minisire  lui  rendit  hommage. 
Cependant  à  aucun  point  de  vue  il  ne  pouvait 
obliger  Ja  compagnie  à  subir  un  système  reconnu 
désastreux.  Il  avait  donc  cherché  d'autres  moyens 
de  venir  en  aide  aux  ouvriers,  et  avait  été  assez 
heureux  pour  obtenir  des  entrepreneurs  du  chemin 
de  fer  de  Rodez  à  Carmaux  l'embauchage  de  500 
d'entre  eux  que  le  gouvernement  se  chargeait 
d'amener  sur  les  chantiers. 

De  pareilles  explications  prouvaient  que  le  gou- 
vernement avait  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible. 
La  Chambre  leur  fit  un  accueil  chaleureux.  En  vain 
M.  Millerand  chercha-t-il  à  porter  le  débat  sur  le 
terrain  politique  et  à  établir  que  la  compagnie  avait 
surtout  voulu  désorganiser  le  syndicat.  La  Chambre 
par  324  voix  contre  138  approuva  purement  et  sim- 
plement les  déclarations  du  gouvernement. 

Le  9,  M.  Godefroy  Cavaignac  développa  une  pro- 
position d'impôt  sur  le  revenu.  Il  fit  tout  d'abord  le 
procès  de  l'impôt  actuel  qu'il  montra  pesant  plus 
lourdement  sur  les  moins  fortunés  :  tandis,  disait-il, 
que  l'ensemble  des  citoyens  payent  14  p.  100  de  leurs 
revenus,  la  classe  ouvrière  est  grevée,  dans  sa  géné- 
ralité pour  20  p.  100.  Ce  principe  une  fois  posé,  le 
député  de  la  Sarthe  en  tirait  cette  conclusion  qu'une 
réforme  s'imposait.  11  dit  qu'entre  le  maintien  de  l'état 
actuel  et  les  utopies  socialistes  il  y  a  place  pour  un 
système  intermédiaire  de  répartition  qui  demande- 
rait davantage  aux  riches  et  dégrèverait  les  pauvres 
La  difficulté,  à  vrai  dire,  M.  Cavaignac  le  recon- 
naissait volontiers,  était  de  fixer  une  juste  démar- 
cation entre  le  nécessaire  et  le  superflu.  A  ses  yeux 
un  point  est  certain  :  l'impossibilité  de  faire  de  la 
justice  sociale  sans  l'impôt  personnel. 
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M.  Jules  Roche  se  chargea  de  répondre  à  M.  Ga- 
vaignac.  Il  ne  me'connut  point  les  défauts  de  notre 
régime  fiscal,  mais  soutint  qu'il  valait  mieux  qu'on 
voulait  bien  le  dire,  et  démontra  que  tout  le  long 
de  la  lutte  pour  l'amélioration  de  l'existence 
humaine,  le  progrès  avait  été  dans  le  sens  de  la 
substitution  de  l'impôt  réel  à  l'impôt  personnel. 
Comparant  le  régime  anglais  et  le  régime  français, 
il  démontra  que  la  France  possède  mieux  que 
Vincometax,  et  que  nous  payons  beaucoup  plus  à 
l'impôt  que  nos  voisins.  La  véritable  réforme  consis- 
terait à  réduire  les  impôts  trop  élevés  au  lieu  d'en 
créer  de  nouveaux.  Après  avoir  établi  le  caractère 
forcément  inquisitorial  de  la  proposition  de  M.  Ca- 
vaignac,  M.  Jules  Roche  termina  son  argumentation 
par  une  péroraison  magnifique  où,  rappelant  les 
souvenirs  de  l'histoire,  il  montra  ce  que  l'impôt  pro- 
gressif avait  fait  d'Athènes  après  Périclès. 

La  discussion  continua  le  10  avec  de  nouveaux 
orateurs,  après  l'adoption  de  divers  projets  de  loi 
portant  :  approbation  de  la  convention  du  8  décem- 
bre 1892  entre  la  France  et  la  République  de 
Libéria;  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
120,810  fr.  95  relatif  aux  fouilles  de  Delphes;  ren- 
dant obligatoire  la  vérification  et  le  poinçonnage 
par  l'Etat  des  densimètres  employés  dans  les  dis- 
tilleries pour  contrôler  la  richesse  de  la  betterave  ; 
enfin  la  proposition  de  loi  modifiant  l'article  549  du 
code  de  commerce  et  déjà  adopté  par  le  Sénat  fut 
votée  également. 

Dans  un  de  ces  discours  pompeux  et  magnifiques 
dont  il  est  coutumier  et  dont  l'éloquence  charme 
ses  adversaires  mêmes,  M.  Jean  Jaurès  s'attacha  à 
défendre  le    système  de  l'impôt  personnel,  tout  en 
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critiquant  les  défauts  qu'il  découvrait  dans  le  projet 
Cavaignac  et  dont  le  premier  selon  lui  était  de  pro- 
mettre plus  qu'il  ne  donnait.  Mais  comme  il  pré- 
voyait que  ses  propres  propositions  ne  pouvaient 
pas  être  acceptées,  il  déclara  se  rallier  à  celles  de 
M.  Cavaignac,  parce  qu'elles  contenaient  du  moins 
l'affirmation  du  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
C'était  là  le  point  essentiel,  en  effet,  et  M.  Ribot,  pre- 
nant place  à  son  tour  dans  la  discussion  par  un  très 
beau  discours,  s'empressa  d'y  insister  et  de  montrer 
où  l'on  arriverait  en  s'engageant  dans  la  voie 
ouverte  par  M.  Cavaignac.  Ce  dernier  et  M.  Jaurès 
avaient,  à  diverses  reprises,  soutenu  que  l'impôt 
personnel  existe  à  l'étranger.  M.  Jules  Roche  avait 
combattu  l'objection;  M.  Ribot  la  détruisit  tout  à 
fait  en  montrant  que  là  où  ses  adversaires  voyaient, 
un  progrès,  il  ne  trouvait,  lui,  qu'un  vestige  du  passé. 
Enfin,  au  point  de  vue  de  la  pacification  sociale 
envisagée  par  MM.  Cavaignac  et  Jaurès,  l'impôt  sur 
le  revenu  serait  une  cause  nouvelle  de  troubles  et 
de  luttes  qui  risqueraient  de  détruire  «  la  solidité 
de  notre  démocratie  »  et  de  compromettre  à  jamais 
«  l'avenir  de  notre  pays  ». 

Le  11,  M.  Cochery,  rapporteur  général,  s'expliqua 
au  nom  de  la  commission  du  budget  et  se  livra  à 
une  analyse  serrée  des  divers  projets  d'impôt  sur  le 
revenu.  D'un  mot  il  qualifia  très  justement  celui  de 
M.  Jaurès:  c(  C'est,  dit-il,  un  vaste  gouffre  avec  un 
vœu  au  milieu.  »  A  M.  Cavaignac  il  fit  ce  compli- 
ment: a  Votre  projet  ne  s'inspire  que  de  deux  prin- 
cipes: le  hasard  et  l'arbitraire.  »  Son  argumentation 
portait  un  nouveau  coup  très  rude  aux  idées  des 
réformateurs  ;  malgré  son  talent,  M.  Doumer  qui  tenta 
d'y  répondre,  ne  réussit  point  à  la  battre  en  brèche. 
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Enfin,  le  12,  la  discussion  générale  fut  close  par 
MM.  Poincaré  et  Cavaignac.  La  Chambre  repoussa 
le  contre-projet  de  M.  Jaurès  par  352  voix  contre 
136;  celui  de  MM.  Cavaignac  et  Doumer  par 
257  voix  contre  236.  En  revanche,  elle  adopta  une 
motion  de  M.  Codet  «  invitant  le  gouvernement  à 
déposer  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  projets 
de  réforme  dont  il  avait  entrepris  l'étude  »,  puis, 
sur  la  proposition  de  MM.  Henry  Maret  et  Lockroy, 
elle  décida  de  nommer  «  une  commission  ayant  pour 
objet  la  réforme  générale  de  l'impôt  ». 

LaChambre  passa  donc  à  la  discussion  des  articles, 
qui  occupa  les  séances  du  13  et  du  16.  Un  nombre 
considérable  d'amendements  avaient  élé  déposés. 
La  plupart  furent  repoussés,  et  la  Chambre  adopta 
enfin  par  427  voix  contre  42  la  loi  des  contributions 
directes. 

Le  5  juillet,  le  Sénat  valida  l'élection  de  M.  Jacques 
Hébrard  qui  avait  donné  lieu  à  quelques  contesta- 
tions; le  9,  il  adopta,  malgré  la  vive  opposition  de 
M.  Mouis,  sénateur  de  la  Gironde,  le  projet  de  loi 
relatif  aux  appontements  de  Pauillac  ;  il  rejeta,  le 
12,  la  proposition  Demôle-Bisseuil  tendant  à  assi- 
miler, au  point  de  vue  militaire,  aux  fils  de  femmes 
veuves  les  fils  de  femmes  divorcées  lorsque  le 
divorce  aurait  été  prononcé  au  profit  de  ces  der- 
nières; le  13,  il  adopta  après  quelques  modifications 
le  projet  voté  par  la  Chambre  sur  le  régime  des 
amidons  et  des  glucoses;  le  16,  après  l'adoption  de 
divers  projets  d'intérêt  local,  le  Sénat  continua  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  mouillage  et  l'al- 
coolisation du  vin  et  le  vota  par  114  voix  contre  111. 

Le  Sénat  adopta,  le  19,  à.  l'unanimité  de  270  vo- 
tants, le  projet  des  quatre  contributions  directes. 
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La  discussion  n'en  fut  pas  longue,  et,  de  fait,  après 
le  débat  auquel  la  Chambre  s'était  livrée,  la  ques- 
tion paraissait  épuisée.  La  Haute  Assemblée  pour- 
tant dut  commencer,  elle  aussi,  par  examiner  un 
projet  d'impôt  sur  le  revenu  développé  par 
M.  Girault.  Le  rapporteur  général  M.  Trarieux  pro- 
fila de  l'occasion  pour  expliquer  avec  beaucoup  de 
force  que  le  jour  où  l'on  aurait  organisé  chez  nous 
ce  que  Stuart  Mill  appelait  clairement  «  le  vol 
gradué  »,  la  matière  imposable  ne  tarderait  pas  à 
disparaître,  laissant  à  sa  place  la  misère  générale. 

Les  anarchistes  avaient  amplement  démontré  par 
la  continuité  de  leurs  attentats  que  les  dispositions 
édictées  parles  lois  de  décembre  1893  étaient  insuf- 
fisantes. L'opinion  publique  ne  comprenait  point 
qu'on  hésitât  à  traiter  avec  plus  de  rigueur  une 
secte  ennemie  de  la  société  tout  entière,  et  réclamait 
des  mesures  énergiques.  L'assassinat  du  Président 
Carnot  acheva  de  convaincre  la  plupart  des  derniers 
hésitants.  Le  gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir 
différer  davantage.  Il  soumit  au  Parlement  un  nou- 
veau projet  dont  le  but  était  de  «  combler  les  lacunes 
de  la  législation  existante  »,  et  de  répondre  «  à  la 
nécessité  de  prévenir  le  développement  des  théories 
anarchistes  et  les  attentats  qu'elles  provoquent  et  de 
donner  à  la  conscience  publique  les  garanties  de 
paix  et  de  sécurité  qu'elle  réclame  impérieusement  ». 

L'article  premier  visait  les  infractions  prévues  par 
les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
modifiés  par  la  loi  du  12  décembre  1893,  et  en  dé- 
férait les  auteurs  aux  tribunaux  correctionnels  pour 
assurer  la  rapidité  de  la  répression.  L'article  2 
appliquait  les  peines  édictées  par  l'article  précédent 
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à  tout  individu  qui  serait  «  convaincu  d'avoir,  par 
des  moyens  quelconques,  fait  acte  de  propagande 
anarchiste  en  préconisant  des  attentats  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés.  «  L'article  3  donnait 
aux  tribunaux  la  faculté  de  décider  si  les  con- 
damnés devraient  être  relégués  à  l'expiration  de 
leur  peine,  pendant  la  durée  de  laquelle  (art.  4)  ils 
seraient  soumis  à  l'emprisonnement  individuel. 
Cette  disposition  de  l'article  4  avait  pour  but  de 
mettre  les  anarchistes  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer en  prison  leur  propagande.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  l'article  5  et  dernier  laissait  aux  cours 
et  tribunaux  le  soin  d'interdire  en  tout  ou  en  partie 
la  reproduction  des  débats  lorsqu'ils  le  jugeraient 
utile. 

La  commission  chargée  d'étudier  la  loi  se  montra 
favorable  à  son  principe,  mais  apporta  d'assez  nom- 
breuses modifications  au  texte  du  gouvernement. 
L'initiative  parlementaire  intervenant  à  son  tour, 
menaça  de  tout  modifier:  le  jour  même  où  la  dis- 
cussion commença,  le  nombre  des  contre-projets  ou 
amendements  déposés  n'était  pas  moindre  de  37, 
dont  22  émanant  du  groupe  socialiste. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  par  une  série 
d'attaques  très  vigoureuses  contre  le  projet  du  gou- 
vernement. M.  Pourquery  de  Boisserin  n'y  voyait 
de  la  part  du  ministère  que  le  désir  d'obtenir  «  un 
bill  d'absolution  »  pour  n'avoir  pas  su  protéger  la 
vie  du  Président  Garnot.  M.  de  Rame!,  inscrit  pour 
cependant,  combattit  presque  tous  les  articles 
comme  inutiles  ou  dangereux.  M.  Brisson,  dans  des 
termes  presque  violents,  se  prononça  contre  ce  qu'il 
nommait  une  loi  «  d'exception  ». 

Le  rapporteur,  M.  Lasserre,  défendit  l'œuvre  delà 
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commission  composée  de  républicains  qui  n'auraient 
pas  consenti  à  élaborer  une  loi  d'exception.  Une 
fois  de  plus  il  démontra  la  nécessité  de  réprimer  les 
menées  anarchistes  et  de  faire  rentrer  dans  le 
régime  du  droit  commun  des  crimes  et  des  délits 
de  droit  commun.  Sur  ce  point,  le  gouvernement 
avait  fait  son  devoir  en  déposant  le  projet;  la 
Chambre  devait  remplir  le  sien  en  le  votant. 

M.  René  Goblet,  succédant  à  M.  Lasserre,  ne  con- 
testa point  la  nécessité  de  combattre  l'anarchie.  Il 
n'en  critiqua  pas  moins  la  loi  proposée,  pour  cette 
raison  qu'il  est  bien  difficile  de  discerner  où  l'anar- 
chie commence.  D'après  lui,  l'anarchie  est  un  mal 
moral  qu'il  faut  combattre  avec  la  législation  exis- 
tante. Toute  loi  nouvelle  ne  pourrait  que  rendre  le 
mal  plus  grand  et  compromettre  la  sécurité  de  la 
République. 

C'est  pourtant  au  nom  de  cette  sécurité  même  que 
M.  Guérin  priait  la  Chambre  de  voter  la  loi. 
M.  Goblet  demandait  où  l'anarchie  commence:  le 
garde  des  sceaux  estimait  qu'il  suffit  d'observer  où 
elle  finit.  Elle  est  au  surplus  très  suffisamment 
définie  par  certains  de  ses  théoriciens  qui  démon- 
trent pleinement  qu'elle  n'a  point  pour  cause  le 
retard  des  réformes  fiscales.  Dans  ses  observations 
le  garde  des  sceaux  prit  à  lâche  de  prouver  qu'il  ne 
s'agissait  ni  d'une  loi  de  réaction  ni  d'exception, 
mais  seulement  de  mesures  capables  de  briser  la 
redoutable  organisation  des  anarchistes  que  les  lois 
de  1893  ne  permettaient  pas  d'atteindre.  L'argu- 
mentation du  ministre  de  la  justice  était  concluante 
et  ne  pouvait  manquer  de  convaincre  la  Cbambre. 
Aussi  fallut-il  à  M.  D.  Cochin  toute  son  éloquence 
pour  fixer  encore  un  instant  l'attention  de  ses  col- 
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lègue?.  La  discussion  générale  était  épuisée,  et  de 
divers  côtés  on  réclamait  la  clôture.  M.  Denécheau 
s'empressa  de  la  combattre,  disant  que  M.  Ranc 
avait  qualifié  le  projet  de  «  bombe  éclatant  sur  la 
presse  »,  qu'il  fallait  donc  laisser  un  représentant 
de  celte  dernière  se  faire  entendre.  Mais  la  Cham- 
bre consultée  vota  la  clôture  par  254  voix  contre 
196  au  scrutin  public  à  la  tribune.  Un  second  scrutin 
à  la  tribune  eut  lieu,  pour  l'urgence,  qui  fut  pro- 
noncée par  278  voix  contre  162;  un  troisième  enfin 
décida  le  passage  à  la  discussion  des  articles  par 
289  voix  contre  162. 

Les  adversaires  de  la  loi  venaient  ainsi  d'inau- 
gurer le  système  d'obstruction  qu'on  avait  annoncé 
et  grâce  auquel  ils  espéraient  la  faire  échouer. 

Au  moment  du  passage  à  la  discussion  des  arti- 
cles, le  nombre  des  amendements  proposés  était 
parvenu  à  43.  La  commission  en  repoussait  36  et 
acceptait  les  sept  autres  suivants  : 

1°  Amendement  Huguet  à  l'article  2,  relatif  à  la 
provocation  non  publique  au  crime;  l'amendement 
tendait  à  ajouter  après  le  mot  «  incitation  »  les 
mots  «  dans  un  but  de  propagande  anachiste  ». 

2°  Amendement  Flandin  au  même  article,  por- 
tant qu'une  dénonciation  unique  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  entraîner  la  condamnation;  elle  devrait 
être  corroborée  par  plusieurs  témoignages  que  le 
jugement  devrait  mentionner. 

3°  Amendement  Gauthier  (de  Clagny)  à  l'article  3, 
portant  que  le  dénonciateur  dont  la  dénonciation 
serait  reconnue  non  fondée  pourrait  être  poursuivi 
reconventionnellement. 

4°  Amendement  Huguet  et  Bérard  à  l'article  4. 
L'amendement  portait  que  les  condamnations  qui, 
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en  venant  s'ajouter  à  celle  prononcée  en  vertu  de 
la  loi  nouvelle,  rendraient  la  rélégation  obligatoire, 
devraient  avoir  été  encourues  dans  une  période  de 
moins  de  dix  années.  En  outre,  l'amendement  ten- 
dait à  inscrire  en  tête  de  l'article  3  les  mots  :  «  Dans 
le  cas  où  il  résulterait  de  la  décision  du  tribunal 
que  le  fait  incriminé  a  le  caractère  d'un  acte  réitéré 
et  habituel  de  propagande  anarchiste.  » 

5°  Amendement  Flandin  à  l'article  4.  Cet  amen- 
dement étendait  l'emprisonnement  cellulaire,  sans 
réduction  de  peine,  aux  condamnés  pour  crimes 
anarchistes  en  vertu  des  lois  de  1893. 

6°  Amendement  Huguet  à  l'article  5,  tendant  à 
préciser  que  l'interdiction  de  reproduction  des  dé- 
bats s'appliquerait  en  tant  qu'ils  constituent  un  fait 
de  propagande  anarchiste. 

7°  Amendement  Mougeot  rendant  applicable  à  la 
loi  nouvelle  l'article  463  du  Code  pénal  relatif  aux 
circonstances  atténuantes. 

La  discussion  des  divers  contre-projets  rouvrit 
la  discussion  générale  close  officiellement  depuis  la 
veille.  M.  Jules  Guesde  demandait  l'abrogation  de 
la  loi  de  décembre  1893.  Par  382  voix  contre  78  la 
Chambre  lui  donna  tort  et  passa  au  contre-projet 
de  M.  Julien  Dumas.  Avec  une  grande  élévation  de 
pensée  et  une  modération  de  langage  remarquable, 
le  député  de  Pamiers  priait  la  Chambre  d'armer  le 
gouvernement  puisqu'il  le  fallait,  mais  sans  toucher 
aux  libertés  acquises.  M.  Lasserre  remarqua  dans 
sa  réponse  que  M.  Dumas  était  d'accord  avec  la 
commission  sur  tous  les  points,  sauf  sur  celui  de  la 
juridiction  compétente.  A  cet  égard  il  réclamait  le 
jury  comme  juge  de  droit  commun  en  matière  de 
délits  d'opinion.  Mais  la  loi  ne  visait  que  l'incitation 
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au  crime,  et  laisser  au  jury  le  soin  d'en  juger  équi- 
vaudrait à  reconnaître  à  l'anarchie  un  caractère 
politique.  A  son  tour,  le  président  du  Conseil  crut 
devoir  intervenir  pour  établir  que  la  loi  n'était 
dirigée  contre  aucun  parti.  Le  contre-projet  de 
M.  Dumas  mis  aux  voix  n'en  réunit  que  224  contre 
277  :  faible  minorité  qui  peut-être  eût  été  déplacée 
sans  l'intervention  de  M.  Dupuy. 

Par  un  amendement  à  l'article  premier,  M.  Vi- 
viani  ne  tendait  à  rien  moins  qu'au  rétablissement 
du  jury  correctionnel  pour  les  faits  visés  par  la  loi. 
Une  réponse  du  commissaire  du  gouvernement, 
M.  Boulloche,  détermina  la  Chambre  à  passer  outre 
par  340  voix  contre  149.  De  même  furent  repoussés  : 
un  amendement  de  M.  Rouanet  tendant  à  suppri- 
mer dans  l'article  1er  les  mots  :  «  article  24  §  1  et  3  ». 
Et  un  autre  dé  M.  Charpentier  supprimant  seule- 
ment les  mots  :  «  article  24  §  3.  » 

Par  un  autre  amendement,  M.  Rouanet  préten- 
dit établir  une  distinction  dans  le  délit  de  provo- 
cation à  la  désobéissance  de  l'armée  entre  le  temps 
de  paix  et  le  temps  de  guerre.  Le  garde  des  sceaux, 
M.  Guérin,  protesta  avec  indignation,  et  la  Chambre 
repoussa  l'amendement. 

L'article  1er  lui-même  mis  aux  voix  fut  enfin  voté 
par  291  voix  contre  204.  Mais  la  Commission  ac- 
cepta d'y  ajouter,  sur  la  proposition  de  M.  Léon 
Bourgeois,  les  mots  suivants  :  «  lorsque  ces  actes 
ont  pour  but  la  propagande  anarchiste;  »  et  la 
Chambre  les  adopta  à  mains  levées. 

Au  sujet  de  l'article  2,  M.  Flandin  vint  demander 
qu'on  votât  le  texte  adopté  par  la  Commission  et 
qui  offrait  toutes  les  garanties  désirables.  Tel  n'était 
point  l'avis  de  M.  Millerand  pour  qui  le  caractère 

21. 
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le  plus  saillant  de  la  lui  était  Hypocrisie.  Dix 
amendements  étaient  déposés.  La  majorité  qui  ne 
partageait  point  l'opinion  de  Millerand,  repoussa 
une  à  une  toutes  les  additions  ou  modifications  pro- 
posées aux  §  §  1  et  2  de  l'article  2  qui  furent  adoptés. 
Au  §  3,  MM.  Montaut,  Maurice  Faure,  Odilon  Barrot, 
Rivet  et  Charles  Roux  voulaient  ajouter  :  «  et  la 
défense  de  la  Constitution  ».  Le  gouvernement  com- 
mença par  déclarer  qu'il  trouvait  cette  addition 
parfaitement  inutile;  le  rapporteur,  de  son  côté, 
estimait  qu'un  texte  législatif  ne  devait  pas  prévoir 
qu'à  un  moment  quelconque  les  chefs  de  l'armée 
pouvaient  trahir  leur  devoir.  Mais  une  vive  agita- 
tion se  manifestait,  et  de  nombreux  députés  priaient 
le  garde  des  sceaux  de  céder.  M.  Audifred  mit  fin 
au  tumulte  en  demandant  le  renvoi  de  l'amende- 
ment à  la  commission.  Après  une  courte  interrup- 
tion de  séance,  le  rapperteur  déclara  que  puisqu'un 
certain  nombre  de  républicains  le  croyaient  utile, 
la  commission  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  ac- 
cepter l'addition  proposée  par  M.  Montant  qui  fut 
en  effet  votée  par  459  voix  contre  21.  Mais  une  nou- 
velle complication  ne  tarda  pas  à  surgir.  M.  Pour- 
query  de  Boisserin  demandait  que  les  mots  :  «  dans 
un  but  de  [propagande  anarchiste  »  du  §  2  ne  s'ap- 
pliquassent pas  aux  provocations  à  des  militaires. 
Après  en  avoir  délibéré,  la  commission  admit  l'ad- 
dition suivante  au  §  3  :  «  alors  même  que  ce  ne 
serait  pas  dans  un  but  de  propagande  anarchiste  ». 
Les  textes  votés  ou  proposés  se  trouvaient  ainsi  en 
contradiction.  Le  garde  des  sceaux  dut  alors  en 
demander  le  renvoi  à  la  commission  pour  qu'iis 
fussent  coordonnés. 

La  commission  revint  en  effet  avec  un  texte  mo- 
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difié  pour  la  troisième  fois.  Son  rapporteur,  M.  Las- 
serre,  expliqua  comment  la  commission  avait  cru 
pouvoir  concilier  des  dispositions  contradictoires  au 
moins  en  apparence  sans  détruire  l'unité  de  la  loi. 
M.  Ch.  Dupuy  ensuite  exposa  en  quelques  mots  très 
nets  qu'il  était  temps  d'aboutir.  Le  gouvernement, 
après  avoir  respecté  la  liberté  jusque  sous  la  forme 
de  l'obstruction,  s'était  mis  d'accord  avec  la  com- 
mission sur  un  texte  que  pour  sa  part  il  était  décidé 
à  considérer  comme  définitif.  Le  caractère  de  la  loi 
se  trouvait  désormais  nettement  circonscrit.  Le  pré- 
sident du  conseil  demandait  donc  à  la  Chambre  de 
voler  le  projet  tel  quel,  sans  s'arrêter  à  aucun  amen- 
dement, et  de  donner  par  là  au  ministère  une  preuve 
de  confiance  qui  lui  était  indispensable  pour  accom- 
plir sa  lourde  tâche. 

M.  Brisson  protesta  contre  un  langage  qu'il 
n'hésitait  pas  à  qualifier  de  presque  inconstitutionnel 
et  déclara  au  président  du  conseil  que  ses  amis  et 
lui  n'étaient  empêchés  de  prendre  son  langage  avec 
véhémence  que  parce  qu'ils  ne  pouvaient  le  prendre 
au  sérieux. 

M.  Dupuy  répliqua  que  M.  Brisson  avait  une 
façon  qui  n'appartenait  qu'à  lui  de  ne  pas  prendre 
les  choses  au  sérieux.  Le  gouvernement  ne  préten- 
dait pas  empiéter  sur  la  liberté  de  la  Chambre,  mais 
il  usait  de  la  sienne  pour  dire  qu'après  examen  des 
articles  de  la  loi,  il  n'en  admettait  pas  la  modifica- 
tion. Par  cette  déclaration,  chacun  était  mis  en 
mesure  de  prendre  sa  part  de  responsabilité  en  tout 
état  de  cause. 

L'extrême  gauche  n'en  continua  pas  moins  sa 
tentative  d'obstruction  systématique  au  moyen 
d'une  série   ininterrompue  d'amendements   et  de 
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demandes  de  scrutin  à  la  tribune.  Mais  le  gouver- 
nement et  la  commission  laissèrent  les  socialistes 
prodiguer  leur  éloquence,  ne  leur  répondant  que 
dans  les  limites  du  strict  nécessaire;  et  la  Chambre 
se  livra  à  un  véritable  travail  de  déblaiement  grâce 
auquel  la  solution  parut  proche.  A  la  dernière  heure, 
M.  Jaurès  tenta  de  rompre  la  majorité  en  la  divisant 
sur  un  amendement  qui  assimilait  aux  anarchistes 
les  politiciens  véreux  et  en  particulier  les  sénateurs 
et  députés  ayant  trafiqué  de  leur  mandat.  La  ma- 
nœuvre était  fort  adroite,  et  M.  Jaurès  y  déploya 
tout  son  talent.  Mais  la  majorité  discerna  aisément 
ce  qu'il  y  avait  de  haines  personnelles  et  de  calcul 
politique  dans  l'indignation  de  M.  Jaurès  et  les 
applaudissements  de  ses  amis.  M.  Deschansl  ré- 
pondit au  député  de  Carmaux  en  termes  dignes  de 
son  éloquent  contradicteur,  et  M.  Rouvier  mis  en 
cause  présenta  de  sa  vie  publique  une  admirable 
défense  qui  obtint  le  plus  légitime  succès.  La  ma- 
jorité ne  se  laissa  point  disloquer,  et  les  efforts  des 
socialistes  tournèrent  contre  eux-mêmes. 

L'ensemble  de  la  loi  obtint  269  voix  contre  163 
sur  432  votants.  La  majorité  comprenait  232  mem- 
bres de  la  gauche,  dont  une  vingtaine  de  radicaux, 
16  constitutionnels,  21  membres  de  la  droite.  La 
minorité  était  formée  de  53  socialistes,  90  radicaux, 
5  constitutionnels  et  15  membres  de  la  droite. 

Soumise  au  Sénat,  la  loi  n'y  rencontra  pas  les 
mêmes  obstacles  qu'à  la  Chambre.  En  une  séance 
elle  fut  adoptée  sans  nouvelles  modifications.  Ce 
n'est  point  qu'on  la  considérât  comme  parfaite.  Le 
rapporteur  M.  Trarieux  formula  tout  au  contraire 
certaines  critiques;  mais  au  nom  de  la  commission 
il  insista  sur  la  nécessité  d'armer  sans  retard  le 
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gouvernement,  et  la  loi  fut  adopte'e  par  197  voix 
contre  39. 

Le  lendemain,  la  session  des  Chambres  fut  close 
par  le  de'cret  d'usage. 

Durant  les  mois  de  juin  et  juillet  six  élections 
partielles  eurent  lieu.  MM  Jacques  Hébrard  et  An- 
tony  Ilalier,  républicains,  et  M.  de  Lamarzelle, 
monarchiste,  furent  élus  sénateurs  respectivement 
par  les  départements  de  la  Corse,  de  l'Indre  et  du 
Morbihan.  MM.  le  comte  d'Alsace,  rallié. et  Pru- 
dhomme-Havette,  républicain,  furent  élus  députés, 
le  premier  à  Neufchâteau  (Vosges)  et  le  second  à 
Verdun  (Meuse).  Enfin  la  première  circonscription 
de  Brives  (Corrèze)  renvoya  à  la  Chambre  M.  Miel 
vacque  de  Lacour,  précédemment  invalidé. 
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Par  leur  calme,  les  vacances  de  l'année  1894 
contrastèrent  d'une  façon  remarquable  avec  celles 
de  1893,  auxquelles  les  élections  générales  tout 
d'abord,  puis  les  fêtes  franco-russes  avaient  donné 
une  si  grande  animation.  C'est  à  peine  si  durant 
les  mois  d'août  et  de  septembre  quelques  rares 
faits  intéressants  sont  à  noter. 

Le  2  août,  Gaserio  comparut  devant  la  cour 
d'assises  du  Rhône  pour  y  répondre  de  l'assassinat 
du  Président  Carnot.  Dès  la  première  heure,  le  cri- 
minel avait  fait  des  aveux  ne  laissant  aucun  doute 
sur  la  préméditation  de  l'attentat,  et  son  procès  ne 
présenta  aucun  intérêt  imprévu.  Comme  tous  ses 
devanciers  dans  la  propagande  par  le  fait,  Caserio 
lut  au  jury  un  factum  où  les  habituels  lieux  com- 
muns anarchistes  étaient  développés;  mais,  par 
application  de  la  loi  récemment  votée,  la  reproduc- 
tion en  fut  interdite.  Malgré  l'éloquente  plaidoirie 
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de  Me  Dubreuil,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de 
Lyon,  l'assassin  fut  condamné  à  mort.  Il  refusa  de 
signer  son  pourvoi  en  grâce  et  fut  exécuté  le 
16  août. 

Presque  au  même  moment,  une  trentaine  de 
compagnons  comparaissaient  devant  le  jury  de  la 
Seine,  en  vertu  de  la  loi  de  décembre  1893  sur  les 
associations  de  malfaiteurs.  Il  sembla  résulter  des 
débats  que  le  procès  n'avait  point  été  préparé  et  con- 
duit avec  toute  la  suite  désirable  dans  les  idées.  La 
défense  ne  manqua  point  d'en  tirer  parti,  et  la  plu- 
part des  accusés  bénéficièrent  d'un  acquittement. 
Seuls  furent  condamnés  ceux  qui  étaient  coupables 
de  vol  comme  Ortiz  et  Ghericotti,  ou  de  port  d'armes 
prohibées  comme  Bertani.  Une  autre  circonstance 
s'était  trouvée  favorable  aux  accusés  :  les  pour- 
suites avaient  lieu  en  vertu  de  la  loi  de  1893  qu'une 
autre  plus  sévère  venait  de  remplacer  ou  de  ren- 
forcer dans  notre  législation.  Le  ministre  de  la  jus- 
lice  avait  proclamé  devant  le  Parlement  l'impuis- 
sance de  la  loi  de  1893  à  atteindre  et  châtier  les  faits 
mêmes  qu'on  reprochait  à  ces  hommes  ou  plutôt 
dont  on  prétendait  tirer  la  preuve  de  leur  «  en- 
tente ».  L'opinion  publique  s'arrêta  peu  aux  scru- 
pules qui  avaient  pu  dicter  son  verdict  au  jury.  Les 
uns  accusèrent  ce  dernier  d'un  manque  déplorable 
d'énergie;  les  autres,  socialistes  en  général,  esti- 
mèrent qu'il  avait  voulu  distinguer  entre  les  théori- 
ciens de  l'anarchie,  philosophes  épris  de  leur  rêve, 
et  les  cambrioleurs  habiles  qui  prétendaient  cacher 
leurs  crimes  de  droit  commun  sous  un  masque 
politique.  De  toutes  façons  l'issue  du  procès  n'était 
pas  bonne.  Peut-être  aurait-on  pu  assez  aisément  la 
prévoir,  et  dès  lors  l'éviter. 
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Le  14  août,  une  convention  signée  à  Paris  termina 
de  la  façon  la  plus  heureuse  le  différend  que  le 
traité  anglo-congolais  du  12  mai  avait  fait  naître 
entre  la  France  et  l'Etat  indépendant.  A  la  suite  des 
déclarations  si  nettes  de  M.  Hanotaux  devant  la 
Chambre  dans  la  séance  du  8  juin,  des  négociations 
actives  avaient  été  engagées;  l'acte  diplomatique 
auquel  elles  venaient  d'aboutir  sauvegardait  entiè- 
rement nos  intérêts  et  constituait,  pour  notre  diplo- 
matie, un  réel  succès  surtout  dû  à  l'habile  fermeté 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  '. 

Vers  la  fin  du  mois  d'août,  la  santé  du  comte  de 
Paris  donna  de  vives  inquiétudes  à  son  entourage. 
Le  mal  dont  souffrait  le  prince  empira  rapidement, 
et  le  8  octobre  un  télégramme  de  M.  Camille  Du- 
puy  annonça  sa  mort  à  M.  d'Haussonville. 

Quelques  années  plus  tôt,  la  disparition  du  chef 
de  la  maison  de  France  eût  été  un  gros  événement 
politique;  au  moment  où  elle  se  produisit,  elle  ne 
pouvait  revêtir  aucune  importance  à  cet  égard,  par 
suite  du  déclin  de  plus  en  plus  marqué  des  idées 
monarchiques  dans  notre  pa}'s. 

Né  à  Paris,  le  24  août  1838,  Louis-Philippe- 
Albert  d'Orléans,  comte  de  Paris,  était  le  fils  aîné 
du  duc  d'Orléans  et  de  la  princesse  Hélène  de 
Mecklenbourg-Schwerin.  Il  avait  quatre  ans  à  peine 
lorsque  son  père,  prince  populaire  et  aimable,  périt 
dans  un  accident  de  voiture,  laissant  un  testament 
dont  une  phrase  est  demeurée  célèbre  : 

Que  le  Comte  de  Paris,  y  était-il  dit,  soit  roi  ou 
qu'il  demeure  le   défenseur  inconnu  et   obscur  d'une 

1.  V.  à  l'Appendice  le  texte  de  ce  traité. 
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cause  à  laquelle  nous  appartenons  tous,  il  faut  qu'il  soit 
avant  tout  un  homme  de  son  temps  et  de  la  nation, 
serviteur  passionné  et  exclusif  de  la  France  et  de  la 
Révolution. 

Elevé  en  exil  à  la  suite  de  la  chute  de  Louis-Phi- 
lippe en  18-W,  le  comte  de  Paris  partit  en  1861 
accompagné  de  son  oncle  le  prince  de  Joinville  et  de 
son  frère  le  duc  de  Chartres,  pour  l'Amérique,  où  il 
prit  avec  eux  une  part  active  et  brillante  à  la  guerre 
de  Sécession.  De  retour  en  Angleterre,  il  entreprit 
d'écrire  l'histoire  de  cette  guerre  et  se  livra  à  l'étude 
des  questions  sociales.  En  1864  il  épousa  sa  cousine 
Isabelle, princesse  d'Orléans,  dont  il  eut  six  enfants: 
la  princesse  Amélie,  devenue  reine  de  Portugal; 
Philippe,  duc  d'Orléans;  la  princesse  Hélène;  la 
princesse  Isabelle  ;  la  princesse  Louise  et  le  prince 
Ferdinand,  devenu  duc  de  Montpensier  à  la  mort  de 
son  grand-père. 

En  1870,  les  princes  d'Orléans  réclamèrent,  sans 
l'obtenir,  la  restitution  de  leur  titre  de  citoyens 
français;  ils  n'obtinrent  pas  davantage  de  faire 
agréer  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
leurs  offres  de  services  pour  la  durée  de  la  guerre,  et 
seul  le  duc  de  Chartres  réussit  à  faire  la  campagne 
sous  le  nom  de  Robert  le  Fort.  Cependant  l'Assem- 
blée Nationale  rouvrit  la  France  aux  princes 
d'Orléans.  Le  comte  de  Paris  s'installa  au  château 
d'Eu.  Quelques  mois  plus  tôt,  le  18  janvier  1871,  il 
avait,  dans  une  lettre  à  M.  Elsingre,  fait  cette  impor- 
tante déclaration  politique  : 

Il  n'y  a  que  les  souverains  ou  les  prétendants  qui 
peuvent  abdiquer.  Ne  m'étant  jamais  posé  en  préten- 
dant, je  n'ai  rien  à  abdiquer.  En  toute  occasion  j'ai 
bien  nettement  établi  que  je  ne  prétendais  qu'à   une 
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chose  :  la  jouissance  de  mes  droits  de  citoyen,  que 
j'étais  prêt  à  servir  mon  pays  de  la  manière  que  celui-ci 
voudrait,  mais  que  je  regarderais  toujours  comme  le 
seul  et  le  vrai  gouvernement  de  la  France  celui  que 
mou  pays  aurait  choisi...  Que  pourrions-nous  faire  de 
plus?  Reconnaître  la  République?  Mais  il  n'y  a  que  les 
puissances  étrangères  qui  reconnaissent  un  gouverne- 
ment... Nous  déclarer  républicains?  mais  à  quoi  ser- 
virait cette  expression  d'opinion  qui  n'engagerait  aucun 
de  nos  amis?  Quant  à  moi,  je  sais  déjà  que  je  suis  infi- 
niment plus  républicain  que  ces  derniers,  c'est-à-dire 
que  je  n'ai  aucune  répugnance  pour  cette  forme  de 
gouvernement. 


Le  comte  de  Paris  ne  persista  pas  longtemps  dans 
ces  idées.  A  son  retour  en  France,  on  le  vit  tout 
d'abord  assister  aux  réceptions  de  M.  Thiers,  chef 
du  pouvoir  exécutif.  Il  s'occupait,  alors,  assez  peu 
de  politique,  et  son  but  paraissait  être  surtout  de 
faire  rendre  à  sa  famille  les  biens  que  le  décret  du 
22  janvier  1852  avait  confisqués.  Une  loi  du  24  dé- 
cembre 1872  abrogea,  en  effet,  les  dispositions  du 
décret  do  1852,  et  45  millions  furent  remis  aux 
princes  d'Orléans.  Un  peu  plus  tard,  en  1873,  il  se 
rendit  à  Froshdorf  saluer  en  son  propre  nom  et  au 
nom  de  tous  les  membres  de  sa  famille,  «  non  seu- 
lement le  chef  de  la  maison  de  France,  mais  encore 
le  seul  représentant  du  pouvoir  monarchique  en 
France  »,  dans  la  personne  du  comte  de  Chambord. 
A  la  mort  de  ce  dernier,  il  en  avisa  officiellement 
tous  les  souverains  et  prit  dans  ses  armes  l'écu  de 
France  au  lieu  de  l'écu  d'Orléans. 

En  1886,  à  l'occasion  du  mariage  de  la  princesse 
Amélie  avec  le  duc  de  Bragance,  héritier  du  trône 
de  Portugal,  le  comte  de  Paris  donna  une  grande 
soirée  que  ses  partisans  transformèrent  en  mailifes- 
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talion  politique.  Le  gouvernement  dut  alors  déposer 
un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  le  territoire  delà 
République  était  interdit  aux  chefs  des  familles 
ayant  régné  en  France  et  à  leurs  héritiers  directs, 
dans  l'ordre  de  primogéniture.  Le  comte  de  Paris 
décida  aussitôt  de  quitter  Eu  et  s'embarqua  au  Tré- 
port  pour  l'Angleterre  le  24  juin  1886.  Le  lende- 
main, les  journaux  royalistes  publièrent  une  protes- 
tation du  prétendant.  Depuis  cetle  époque,  le  comte 
de  Paris  se  mêla  activement  au  mouvement  politique, 
et  entreprit  de  faire  à  la  République  une  guerre 
sérieuse.  En  1887,  il  reçut  à  Jersey  un  grand 
nombre  de  ses  partisans,  et  approuva  leur  conduite 
au  Parlement.  Peu  de  temps  après,  il  fit  publier  ses 
Instructions  aux  représentants  du  parti  monarchique 
en  France.  Il  y  indiquait  les  principes  qui  devaient 
diriger  son  gouvernement  lorsqu'il  serait  appelé  au 
trône.  Le  régime  qu'il  préconisait  fut  appelé  par 
M.  Robert  Mitchell  «  le  plus  détestable  des  Em- 
pires ». 

En  1888,  lorsque  la  campagne  boulangiste  était 
menée  avec  le  plus  d'activité,  le  comte  de  Paris 
n'hésitait  pas  à  déclarer  que  ses  amis  devaient  se 
prononcer  pour  la  revision.  En  même  temps  le  Soleil 
tentait  d'organiser  sous  le  nom  de  la  Rose  de  France 
une  ligue  monarchique  des]  femmes  de  France 
patronnée  par  la  comtesse  de  Paris.  C'était  le  temps 
de  1'  «  action  parallèle  ».  Le  comte  de  Paris  eut  à 
Londres,  avec  le  général  Boulanger,  une  longue 
entrevue  au  cours  de  laquelle  furent  fixées  les  con- 
ditions de  l'alliance.  Quelques  jours  plus  tard,  un 
manifeste  du  prince  invitait  les  royalistes  à  voter 
pour  les  boulangisles  partout  où  eux-mêmes  n'au- 
raient pas  de  candidats.  De  pareils  conseils  n'eurent 
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aucune  influence  sur  le  corps  électoral  et  méconten- 
tèrent même  de  fidèles  amis  de  la  monarchie.  Le 
comte  de  Paris  sortit  fort  amoindri  de  l'aventure  et 
demeura  longtemps  silencieux.  L'adhésion  du  Pape 
à  la  République  et  ses  conseils  aux  catholiques  fran- 
çais d'accepter  le  gouvernement  établi  furent  un 
nouveau  coup  très  rude  pour  le  prétendant.  Les 
scandales  du  Panama  suspendirent  son  décourage- 
ment, et  un  nouveau  manifeste  fut  rédigé;  mais  les 
élections  de  1893  ne  firent  que  confirmer  les  vic- 
toires successives  de  la  République  et  rendre  désor- 
mais irrémédiable  l'effondrement  de  la  monarchie. 

Il  est  facile  de  le  voir,  par  celte  courte  notice  de 
sa  vie  politique,  le  comte  de  Paris  ne  fut  pas  comme 
prétendant  à  la  hauteur  de  ses  ambitions.  Mal  con- 
seillé ou  mal  inspiré,  il  commit  trois  faules  graves  : 
Au  lendemain  de  la  guerre  de  1870,  alors  que  la 
France  encore  saignante  avait  tant  de  peine  à  se 
relever  et  à  s'acquitter  de  l'indemnité  exigée  par  la 
Prusse,  sa  réclamation  des  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans, autrefois  confisqués,  souleva  la  réprobation 
unanime  du  pays  et  couvrit  son  nom  d'impopularité; 
plus  tard,  en  immolant  les  souvenirs  de  sa  famille 
et  les  principes  de  la  monarchie  de  juillet  aux 
pieds  du  comte  de  Ghambord,  il  mécontenta  le  gros 
du  parti  libéral  royaliste  et  rallia  bien  des  hési- 
tants à  la  République;  enfin  son  alliance  avec  le 
général  Boulanger  éloigna  de  lui  tous  ceux  dont  la 
dignité  refusait  de  se  mettre  à  la  suite  d'un  soldat 
révolté. 

Mais  s'il  ne  sut  pas,  en  tant  qu'homme  public» 
commander  la  fortune  par  son  énergie  et  son  habi- 
leté, il  est  juste  de  reconnaître  que  par  ses  qualités 
privées,  le  comte  de  Paris  fut  digne  de  toutes  les 
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affections  et  de  tous  les  respects.  Doué  d'une  grande 
puissance  de  travail,  il  appliqnait  sa  vaste  intelli- 
gence à  l'étude  de  toutes  les  questions  qui  intéres- 
saient la  France  ;  armé  d'un  courage  calme  et  ré- 
fléchi dont  il  avait  donné  des  preuves,  il  ne  voulut 
jamais  tenter  de  s'en  servir  pour  reconquérir  son 
trône  par  la  violence;  ami  dévoué,  père  excellent, 
il  n'aimait  rien  tant  que  la  vie  intime  et  s'y  montrait, 
dit-on,  d'une  bonté  au  dernier  point  séduisante. 
Son  seul  malheur  fut  de  naître  fils  de  rois  et  peut- 
être  de  n'avoir  pas  la  «  foi  dans  l'œuvre  qui  lui 
avait  été  léguée  ».  «Issu  d'une  famille  qui,  depuis 
deux  générations,  tout  au  moins,  donnait  l'exemple 
des  vertus  moyennes,  mais  éminemment  estimables, 
de  la  bourgeoisie  française,  M.  le  comte  de  Paris 
aurait  été  le  plus  heureux  des  hommes  et  le  meil- 
leur des  citoyens  s'il  n'avait  pas  été  prince .  On  peut 
dire  qu'il  a  été  le  prisonnier  de  son  nom  et  le  mar- 
tyre de  sa  naissance1.  » 

Au  moment  même  où  le  duc  d'Orléans,  promu 
chef  de  la  maison  et  des  armes,  annonçait  officiel- 
lement à  tous  les  souverains  la  mort  de  son  père, 
on  se  demanda  ce  qu'allait  faire  le  nouveau  préten- 
dant. Les  journaux  royalistes  discutèrent  grave- 
ment la  conduite  que  devrait  tenir  le  jeune  prince 
et  lui  prodiguèrent  des  conseils,  d'ailleurs  passable- 
ment contradictoires.  De  divers  côtés,  on  fit  aussi 
des  pronostics  sur  l'attitude  future  du  duc  d'Orléans. 
On  annonça  qu'avec  lui  les  revendications  royalistes 
allaient  prendre  une  forme  plus  active  et  qu'il  irait 
«  jusqu'au  bout  de  ses  entreprises  ». 

Quoi  qu'il  en  fût,  un  nouveau  concurrent  venait 

1.  V.  Appendice,  le  testament  politique  du  comte  de 
Paris. 

22. 
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de  se  dresser  devant  lui  :  c'était  le  prince  François 
de  Bourbon  y  Castellvi  qui  prit  le  titre  de  duc  d'An- 
jou, se  déclara  le  seul  représentant  de  la  monarchie 
traditionnelle  et  légitime  et  choisit  M.  le  prince  de 
Valori  pour  être,  en  France  son  porte-paroles  offi- 
ciel. Mais  quelques  jours  plus  tard  don  Jaime,  fds 
de  don  Carlos,  prétendit,  à  son  tour,  au  titre  de  duc 
d'Anjou  et  de  seul  roi  légitime. 

Le  Président  de  la  République  fit,  au  mois  de  sep- 
tembre, son  premier  voyage  officiel.  Il  se  rendit  tout 
d'abord  au  fort  de  Vaujours,  pour  assister  aux  ma- 
nœuvres de  forteresse,  puisa  Chàteaudun,  pour  pré- 
sider à  la  revue  des  troupes  ayant  pris  part  aux 
grandes  manœuvres.  Au  banquet  que  lui  offrait  la 
municipalité  de  Chàteaudun,  M.  Casimir-Perier 
répondit  au  discours  du  maire,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Monsieur  le  maire, 

Je  vous  remercie  des  paroles  que  vous  venez  de 
prononcer;  je  remercie  la  vaillante  populalion  de  cetfe 
ville  de  l'accueil  qu'elle  a  fait  au  Président  de  la  Répu- 
blique. 

En  m'arrêtant  à  Chàteaudun,  avant  d'aller  saluer 
le  drapeau  et  l'armée,  j'ai  l'heureuse  fortune  de  pou- 
voir deux  fois  en  deux  jours  féliciter  des  cœurs  géné- 
reux de  leur  dévouement  à  la  patrie  (Applaudissements.) 
et  de  trouver  ici  dans  les  souvenirs  glorieux  du  passé, 
demain  dans  le  spectacle  de  nos  forces  reconstituées, 
des  exemples  féconds  et  une  confiance  invincible  dans 
les  destinées  de  la  France.  (Applaudissements  prolongés.) 

Vous  aviez,  monsieur  le  maire,  le  droit  d'affirmer 
que  vos  concitoyens  qui,  il  y  a  vingt-quatre  ans,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  ont  depuis  bien  mérité  de  la 
République.   (Nouveaux    applaudisseînenls.)   Il   ne   leur 
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suffira  pas  de  maintenir  intact  ce  patrimoine  commun 
des  libertés  publiques,  fruit  de  tant  d'efforts  et  de  tant 
de  sacrifices.  (Vifs  applaudissements.) 

Ils  auront  l'ambition  légitime  de  voir  consacrées 
par  les  mœurs  et  par  les  lois,  les  idées  de  solidarité  et 
d'assistance  qui  honorent  l'humanité.  (Salves  d'applau- 
dissements.) 

C'est  en  conservant  la  confiance  de  la  démocratie, 
c'est  en  méritant  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens, 
que  le  gouvernement  de  la  République  saura,  au  nom 
de  la  tolérance  et  de  la  liberté  exercer  les  droits  essen- 
tiels du  pouvoir  (Applaudissements.)  et  fidèle  aux  tra. 
ditions  de  la  France,  servir  la  cause  du  progrès  et  de 
la  civilisation.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Celui  auquel  l'Assemblée  nationale  a  confié  la  garde 
de  nos  institutions  n'a  jamais  eu  d'ambition  que  pour 
son  pays.  (Mouvement  prolongé.)  Il  ne  considère  pas 
seulement  la  première  magistrature  de  la  République 
comme  un  suprême  honneur,  il  a  conscience  de  ses 
devoirs  et  de  sa  responsabilité  morale.  (Marques  una- 
nimes d'assentiment.)  C'est  dans  une  pensée  d'union  et 
de  concorde  que  je  fais  appel,  messieurs,  à  tous  les 
bons  citoyens,  à  tous  ceux  qui  aiment  la  France;  je 
leur  demande  de  nous  aider  à  faire  de  la  République 
un  régime  où  la  passion  du  bien  inspire  les  paroles  et 
les  actes  (Applaudissements  répétés.),  où  les  humbles  et 
les  déshérités  de  la  fortune  aient  la  première  place  dans 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) Je  leur  demande  d'oublier  les  vieilles  luttes 
et  les  querelles  passées.  Tous  ont  ici,  il  y  a  vingt-quatre 
ans,  combattu  serrés  autour  du  même  drapeau;  au- 
jourd'hui, la  République  convie  tous  ses  enfants  à  se 
donner  la  main  pour  une  œuvre  de  paix  et  de  progrès 
social.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  bois  à  la  ville  de  Châteaudun  et  au  département 
(l'Eure-et-Loir. 


Ces  paroles  du  Président  de  la  République  répon- 
daient éloquemment  à  ceux  qui  s'employaient  à  le 
faire  passer  pour  l'homme  d'une  œuvre  de  réaction. 
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On  y  retrouvait  le  souci  constant  de  conserver  à  la 
République  le  patrimoine  des  libertés  acquises  et  de 
développer  les  institutions  d'assistance  et  de  solida- 
rité; on  sentait  enfin  le  vif  désir  de  M.  Casimir-Pe- 
rier  d'être  l'ouvrier  de  l'union  et  de  la  concorde  de 
tous  les  Français,  et  non  pas  une  cause  de  division 
et  de  luttes. 

Mais  les  radicaux  et  les  socialistes  étaient  trop 
intéressés  à  la  campagne  menée,  depuis  la  première 
heure,  contre  le  Président  de  la  République,  pour  ne 
pas  saisir  toutes  les  occasions  de  la  continuer.  L'élec- 
tion de  Nogent-sur-Seine  leur  en  fournit  une  nou- 
velle. Il  s'agissait  de  pourvoir  au  remplacement  de 
M.  Gasimir-Perier.  Trois  candidats  étaient  en  pré- 
sence: un  républicain  de  gouvernement,  M.  Edmond 
Robert,  préfet  de  l'Isère,  ancien  sous-préfet  de  No- 
gent,  un  radical,  M.  Bachimont,  maire  de  Nogent, 
un  socialiste,  M.  Pédron.  Au  second  tour  de  scrutin, 
M.  Bachimont  fut  élu  par  4,986  voix  contre  4,582 
accordées  à  M.  Robert.  On  avait,  dès  le  début, 
montré  en  M.  Robert  le  candidat  du  Président  de  la 
République  et  après  l'élection  du  24  septembre, 
on  s'empressa  de  qualifier  sa  défaite  :  d'  «  échec  de 
M.  Gasimir-Perier  »,  bien  que  ce  dernier  se  fût 
soigneusement  tenu  à  l'écart  de  la  lutte  électorale. 
En  réalité,  le  programme  de  M.  Robert  n'était  pas 
celui  de  M.  Casimir-Perier  et,  tout  au  contraire,  en 
différait  beaucoup.  Entre  le  premier  et  le  second  tour 
de  scrutin  M.  Robert,  qui  s'intitulait  républicain  de 
gouvernement,  n'hésitait  pas  à  déclarer  aux  ouvriers 
des  villes  : 


J'ai  toujours  soutenu  les  syndicats  profession- 
nels, la  loi  de  mon  ami  Bovier-Lapierre,  la  participa- 
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tion  aux  bénéfices,  la  loi  en  faveur  des  agents  com- 
missionnés  des  chemins  de  fer,  l'augmentation  des 
subventions  de  l'Etat  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  retraites  des  invalides  du  travail,  et  toutes  les 
réformes  démocratiques  de  nature  à  amener  le  relève- 
ment des  salaires  et  à  les  mettre  mieux  en  rapport  avec 
les  nécessités  de  la  vie  moderne. 


Aux  agriculteurs,  M.  Hubert  annonçait  son  inten- 
tion de  demander  dès  la  rentrée  des  Chambres 
«  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le  blé  à 
25  francs,  ainsi  que  le  dégrèvement  de  l'impôt  fon- 
cier, le  droit  sur  les  laines  étrangères  et  le  payement, 
par  l'Etat,  du  traitement  des  maîtresses  de  couture 
des  écoles  mixtes  ». 

De  pareilles  déclarations  étaient,  à  coup  sûr, 
infiniment  plus  proches  du  programme  de  M.  Bachi- 
mont  que  de  celui  de  M.  Casimir-Perier.  Comment 
donc  ce  dernier  aurait-il  pu  être  atteint  par  l'échec 
de  celui  qui  les  avait  émises?  En  1893  M.  Casimir- 
Perier  avait  obtenu  6.847  voix;  en  1894  M.  Robert 
en  obtenait  4,582.  Le  simple  bon  sens  permettait  de 
supposer  que  les  2,205  électeurs  de  M.  Casimir-Perier 
qui  s'abstenaient  de  donner  leurs  voix  à  M.  Robert 
agissaient  ainsi  par  suite  précisément  des  différences 
existant  entre  le  député  d'autrefois  et  le  candidat  du 
moment.  Mais  ce  raisonnement  était  apparemment 
trop  simple  pour  des  esprits  prévenus,  et  surtout  il 
ne  servait  pas  assez  leurs  rancunes  et  leurs  craintes. 

Et  de  fait,  les  partisans  de  la  concentration  socia- 
liste avaient  des  raisons  sérieuses  de  n'être  point 
rassurés  et  d'essayer  de  se  fortifier  en  affaiblissant 
les  autres.  De  graves  divergences  s'étaient  fait  jour 
déjà  au  congrès  de  Nantes  tenu  au  commencement 
de  septembre.  Mais  un  peu  plus  tard  une  scission 
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beaucoup  plus  importante  se  produisit  :  le  28  sep- 
tembre, dans  un  manifeste  intitulé  Loyales  explica- 
tions, les  allemanistes  excommunièrent  les  gués- 
disles. 

Tandis  que  les  socialistes  se  gourmaient  ainsi 
en  famille,  un  coup  rude  les  frappait  à  Toulouse.  On 
avait  constaté  que  les  listes  électorales  de  cette  ville 
portaient  trois  mille  noms  fictifs,  c'est-à-dire  trois 
mille  noms  d'absents,  de  faillis  ou  de  morts.  Un 
pareil  scandale,  déjà  vieux  de  trois  ans,  ne  pouvait 
se  perpétuer.  Aussi  des  poursuites  judiciaires  furent- 
elles  ordonnées  et  le  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur  proposa-t-il  à  la  signature  du  Président 
de  la  République  les  décrets  suivants  qui  furent 
rendus  le  22  septembre  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  43  de  la  loi  du  .'i  avril  1884; 

Le  conseil  des  ministres  entendu; 

Considérant  que  la  saisie  des  exemplaires  des  lisles 
électorales  de  la  ville  de  Toulouse  pour  l'année  1893, 
opérée  tant  à  la  préfecture  qu'à  la  mairie,  au  cours 
d'une  instruction  judiciaire  ouverte  dans  celle  ville,  le 
21  décembre  dernier,  n'a  pas  permis  de  procéder,  en 
temps  utile,  aux  opérations  de  revision  pour  l'an- 
née 1894; 

Considérant  que  cette  revision  ne  saurait  être  plus 
longtemps  ajournée  et  qu'il  convient  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  les  irrégularités  rele- 
vées non  seulement  dans  les  Listes  de  1893,  mais  aussi 
dans  celles  de  1802; 

Considérant  qu'un  ne  pourrait,  sans  inconvénients, 
faire  procéder  à  celle  revision  par  le  corps  municipal 
actuellement  en  fondions,  qui  a  manifestement  man- 
qué de  vigilance  dans  la  confection  des  listes  antérieures, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse 
est  dissous. 
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Art.  2.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  22  septembre  1894. 

Casimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Ch.  Dupuy. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  l'article  44  de  la  loi  du  S  avril  1884; 

Vu  le  décret  en  date  du  22  de  ce  mois,  portant  dis- 
solution du  conseil  municipal  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne), 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  dans  la  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  une  délégation  spéciale  pour  remplir 
les  fonctions  de  conseil  municipal. 

Sont  nommés  membres  de  cette  délégation  : 

MM. 

Labeda,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
Tourraton,  juge  au  tribunal  civil, 
Laulanié,  secrétaire  de  l'Ecole  vétérinaire, 
Gendre,  président   de   l'association  amicale  des  an- 
ciens élèves  du  lycée  de  Toulouse, 

De  Saint-Cyr,  conseiller  de  préfecture. 
M.   Labeda  remplira   les  fonctions    de    président   et 
M.  Tourraton  celles  de  vice-président. 

Art.  2.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et    des    cultes,  est   chargé  de  l'exécution    du  présent 
décret. 
Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  22  septembre  1894. 

Casimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 

ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Ch.  Dupuy. 
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Le  Présidenl  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  présidenl  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Décrète  : 
Art.  1er.   M.  Colin,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Loire,  en  rempla- 
cement de    M.  Laroche,  nommé    préfet   de   la   Haute- 
Garonne. 

M.  Laroche,  préfet  de  la  Loire,  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  en  remplacement  de 
M.  Colin,  nommé  préfet  de  la  Loire. 

Art.  2.  Le  présidenl  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  22  septembre  1894. 

Casimir-Perier. 
Par  le  Présidenl  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Ch.  Dutuy. 

Pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre,  M.  Bar- 
bedette  républicain  fut  élu  sénateur  de  la  Cha- 
rente. La  Chambre  reçut  deux  nouveaux  membres: 
MM.  Genoux,  maire  de  Luxeuil  républicain  et  Bachi- 
mont  radical,  élus,  le  premier  à  Lure  (Haute-Saône), 
et  le  second  à  Nogent-sur-Seine  (Aube). 
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Ouverture  de  la  session  extraordinaire. 

Chambre  :  Interpellations  de  MM.  Paschal, Orousset  et  Denis;  éléva- 
tion des  droits  de  douane  applicables  aux  raisins  secs  et  aux  mé- 
lasses. —  Projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole.  —  Les 
comptes  de  M.  Favette.  —  Interpellation  de  M.  Cunéo  d'Ornano.  — 
Le  cas  de  M.  Mirman.  —  Interpellations  de  MM.  Le  Hérissé. 
d'Hugues,  Carnaud;  ouverture  d'un  crédit  en  faveur  des  victimes 
des  inondations.  —  Interpellation  de  MM.  La'vy  et  Chassaing.  — 
Vote  du  projet  de  loi  relatif  aux  magasins  et  ateliers  de  l'Opéra  et 
de  l'Opéra-Comique.  —  Interpellation  de  M.  Dupuy-Dutemps.  — 
Proposition  Chauvin.  —  Interpellation  Lamendin.  —  Proposition 
Basly.  —  Interpellations  de  MM.  de  Douville-Maillefeu.  Castelin, 
Jules  Guesde.  —  La  question  de  Madagascar  :  question  de  M.  Boissy- 
d'Anglas;  vote  des  crédits  pour  une  expédition.  —  Vote  du  projet 
de  loi  portant  ratification  de  la  convention  franco-canadienne.  — 
Proposition  portant  modifications  du  tarif  des  douanes.  —  Question 
de  M.  Marcel  Habert  et  interpellation  de  M.  Penèeheau.  Projet  de 
loi  autorisant  l'acquisition  de  l'école  Monge  par  l'État. 

Sénat  :  Projets  d'intérêt  local.  —  Les  habitations  à  bon  marché.  — 
Loi  sur  la  saisie-arrèt  des  salaires.  —  Les  offices  ministériels  en 
Algérie.  —  Projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie.  —  Modi- 
fications au  tarif  des  douanes.  —  Projet  portant  création  de  troupes 
sahariennes.  —  Vote  du  crédit  ouvert  en  faveur  des  victimes  des 
inondations.  —  Question  de  M.  Borriglione.  —  Projet  de  loi  relatif 
au  port  du  Havre. 

La  mort  de  l'empereur  Alexandre  III. 

M.  Casimir-Perier  et  les  républicains. 

Élections  législatives. 

Les  vacances  parlementaires  prirent  fin  le  23  oc- 
tobre et  la  chambre  eut  à  s'occuper  tout  d'abord  de 
liquider  un  stock  d'interpellations  pre'parées  au 
cours  de  l'été.  II  y  en  avait  même  qui  dataient 
d'avant  le  départ  du  Parlement.  Telle  était  celle  de 
M.  Paschal  Grousset  sur  les  révélations  de  M.  de 

23 
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Cassagnac  relativement  au  complot  boulan°iste  et 
au  «  comité  des  six.  »  Au  mois  de  juillet,  M.  Pas- 
chal  Grousset  avait  voulu  demander  les  explications 
du  gouvernement;  la  lecture  du  décret  de  clôture 
l'en  avait  seule  empêché,  malgré  ses  vives  protes- 
tations. Revenant  à  la  charge,  le  député  de  Paris 
rappela  les   faits   et   demanda  des   poursuites  ou 
l'amnistie.  M.  Ch.  Dupuy  répondit  que  le  gouverne- 
ment ne  pensait  pas  avoir  à  procéder  à  des  exhu- 
mations historiques  surtout  au  sujet  d'affaires  que 
le  suffrage  universel  avait  liquidées.  La  Chambre 
partageant  cette  opinion,  vota  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  après  avoir  repoussé  celui  de  M.  Grousset. 
On  passa  ensuite  à  la  suppression  des  courses  de 
taureaux  qui,  décidée  à  l'improviste  et  sans  motifs 
appréciables,   avait  provoqué  dans   le  midi  un  vif 
mécontentement.  M.  Denis,  député  des  Landes,  fit 
avec  beaucoup  d'esprit,  l'historique  et  la  critique 
de  l'affaire.  Mais  la  Chambre  estima  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  tuer  un  ministère  parce  qu'il  avait  sauvé 
quelques  taureaux  de  la  mort  et  vota   l'ordre   du 
jour  pur  et  simple. 

Faisant  trêve  un  instant  aux  débats  exclusive- 
ment politiques,  la  Chambre  discuta,  le  25,  les 
droits  de  douanes  applicables  aux  raisins  secs  et 
s'arrêta  au  projet  élaboré  par  ha  commission  des 
douanes,  d'accord  avec  le  gouvernement  et  propo- 
sant d'établir  un  droit  de  25  francs  au  tarif  mini- 
mum, de  40  au  tarif  maximum,  sur  «  les  raisins 
secs,  figues  et  dattes  destinés  exclusivement  à  la 
distillerie  ou  à  la  fabrication  du  vin  »,  en  votant  ce 
texte  par  300  voix  contre  185.  Le  lendemain  ce  fut 
le  tour  des  mélasses  qui  furent  frappées  d'un  droit 
de  10  francs  au  lieu  de  5. 
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La  Chambre  alors  aborda  le  projet  de  loi  relatif 
aux  sociétés  de  crédit  agricole,  déjà  voté  par  le 
Sénat,  Comme  il  était  à  prévoir,  le  progrès  réalisé 
ne  fut  pas  jugé  suffisant  par  tout  le  monde.  M.  La- 
combe  le  combattit,  et  après  lui  M.  Jaurès  essaya  de 
démontrer  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  effort  tout  à  fait 
inefficace  pour  arrêter  le  développement  du  socia- 
lisme dans  les  campagnes.  M.  Méline  se  chargea  de 
répondre  aux  attaques  du  député  socialiste  et  le  fit 
en  exposant  les  réformes  qui  devaient  suivre  la  loi 
sur  le  crédit  agricole.  Il  continua  en  ces  termes  : 


A  ces  solutions  positives  et  tangibles  qu'opposez- 
vous?  Vous  l'avez  dit  d'un  mot,  car  vous  n'avez  pas 
combattu  notre  programme,  vous  ne  pouvez  pas  le 
combattre.  Mais  vous  le  proclamez  insuffisant  et  vous 
n'hésitez  pas  à  déclarer  que  le  remède  aux  souffrances 
de  l'agriculture  est  uniquement  dans  l'avènement  d'une 
société  nouvelle,  dans  le  triomphe  du  collectivisme,  et, 
pour  tout  dire  d'un  mot,  dans  la  nationalisation  de  la 
propriété. 

A  l'extrême  gauche.  —  Très  bien  ! 

M.  Méline.  —  Ah!  très  bien,  ditas-vous.  Et  c'est  ainsi 
que  vous  vous  imaginez  venir  au  secours  de  l'agricul- 
ture! Vous  ne  voyez  donc  pas  le  résultat  de  la  cam- 
pagne néfaste  que  vous  menez  contre  le  principe  de  la 
propriété?  Je  parlais  tout  à  l'heure  de  l'état  d'infério- 
rité dans  lequel  se  trouve  la  propriété  immobilier'' 
vis-à-vis  de  la  propriété  mobilière,  mais  ne  voyez-vous 
pas  que  vous  l'aggravez  d'une  façon  inouïe  par  les 
attaques  incessantes  que  vous  dirigez  contre  la  pro- 
priété elle-même? 

Est-ce  que  vous  n'apercevez  pas  que  plus  vous  me- 
nacez la  terre,  plus  le  capital  se  détourne  d'elle,  que 
celui  qui  a  un  placement  à  faire  se  gardera  bien  d'a- 
cheter cette  terre  dont  il  redoute  la  confiscation  pos- 
sible, que  si,  par  malheur,  vos  doctrines  viennent,  à 
triompher,  il  préférera  porter  son  argent  à  l'étranger 
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et  y  acheter  des  valeurs  sur  lesquelles  vous  ne  pourrez 
jamais  porter  la  main?  (Très  bien!  très  bien!) 

A  l'extrême  gauche.  —  A  Panama' 

M.  Méline.  —  Oui,  à.  Panama;  vous  avez  raison.  Il 
préférera  jeter  son  argent  dans  le  gouffre  du  Panama 
dans  la  crainte  qu'un  jour  ne  vienne  où  vous  lui  con- 
fisquiez celte  propriété  qu'il  aura  payée  avec  le  fruit  de 
son  travail.  (Applaudissements.) 

Avez-vous  songé  au  mal  que  vous  faites  ainsi  au 
petit  propriétaire  qui  n'a  d'autre  capital,  d'autre  for- 
tune que  son  morceau  de  terre!  C'est  la  valeur  de  la 
terre  qui  fait  son  crédit,  c'est  elle  qui  est  le  gage  de 
ses  créanciers,  la  seule  ressource  qu'il  puisse  leur 
offrir,  comme  elle  est  le  patrimoine  et  l'avenir  de  sa 
famille.  Quand  vous  dépréciez  tout  cela  par  vos  doc- 
trines insensées,  vous  lui  faites  un  tort  irréparable;  il  le 
sait  bien,  et  c'est  pour  cela  qu'il  se  détourne  avec  effroi 
de  vos  théories  séduisantes  qui  le  ruinent. 

Est-ce  ainsi  que  vous  voulez  relever  le  courage  de 
nos  agriculteurs,  si  malheureux,  si  éprouvés  en  ce 
moment?  Au  milieu  de  leurs  souffrances,  quelle  est 
donc  leur  dernière  espérance,  leur  suprême  consola- 
tion? C'est  l'amour  de  la  terre,  c'est  la  pensée  qu'ils 
travaillent  pour  eux,  pour  leur  famille,  que  le  travail 
qu'ils  incorporent  dans  ce  sol,  qui  est  comme  l'incar- 
nation de  leur  personnalité,  leur  restera,  qu'ils  seront 
les  maîtres  chez  eux  et  pourront  librement  disposer  de 
leur  propriété.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche). 

Vous  vouiez  changer  tout  cela.  Et  vous  venez  leur 
dire  que  le  profit  de  leur  labeur  appartiendra  aux 
autres,  et  qu'on  ne  leur  laissera  que  la  part  fixée  par 
les  répartiteurs  de  vos  syndicats.  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Jourdiî.  —  Les  partageux,  ils  ne  sont  pas  chez 
nous;  vous  les  avez  connus,  c'est  le  contraire  des  col- 
lectivistes' 

M.  Méline.  —  Si  vous  voulez  augmenter  l'émigration 
des  campagnes  vers  les  villes,  si  vous  voulez  pousser 
toute  la  population  rurale  au  milieu  de  la  classe  ou- 
vrière dont  elle  viendra  écraser  les  salaires,  vous  n'avez 
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qu'à  continuer  dans  cette  voie,  car  vous  aurez  détruit 
Le  grand  ressort  qui  relient  l'agriculteur  à  la  terre  et  le 
dernier  soutien  qui  lui  reste. 

Plus  vous  approcherez  du  but  que  vous  vous  pro- 
posez, plus  les  campagnes  se  dépeupleront.  Le  jour  où 
vous  aurez  réalisé  la  nationalisation  de  la  propriété,  il 
est  trop  facile  de  prédire  ce  qui  arrivera  :  vous  pourrez 
•alors  offrir  la  terre  à  qui  vous  voudrez,  vous  ne  trou- 
verez plus  personne  pour  la  travailler.  (Trà*  bien!  très 
bien!  an  rentre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  droite.  — 
Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  n'aurez  pas  seulement  consommé  la  ruine  de 
l'agriculture,  vous  aurez  décrété  la  famine  universelle. 
[Applaudissements.) 

Après  un  court  débat  sur  le  dégrèvement  des 
droits  de  mutation  à  titre  onéreux  en  matière  im- 
mobilière, la  Chambre  adopta  enfin  à  l'unanimité 
des  votants  le  texte  adopté  par  le  Sénat. 

Le  29,  la  Chambre  consacra  presque  toute  sa 
séance  à  l'affaire  dite  des  comptes  de  M.  Favette.  La 
commission  de  vérification  des  comptes  des  années 
1889,  1890,  1891,  1892  avait  présenté  un  projet  de 
résolution  tendant  à  renvoyer  au  président  pour 
telles  suites  qu'il  conviendrait,  le  dossier  des  dé- 
penses de  voitures  remboursées  à  cet  ancien  chef  de 
cabinet  du  ministre  du  commerce  d'abord,  puis  du 
garde  des  sceaux. 

A  la  suite  d'un  débat  assez  confus,  et  d'un  intérêt 
politique  médiocre  la  Chambre  vota,  le  projet  sui- 
vant de  résolution  rédigé  par  M.  Jaurès  et  accepté 
par  le  gouvernement  : 

La  Chambre,  décidée  à  assurer  la  régularité  et  la  pro- 
bité absolue  dans  l'emploi  des  fonds  votés  par  elle, 
renvoie  à  M.  le  garde  des  sceaux  les  conclusions  de  la 
commission  de  vérification  des  comptes. 

23. 
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Une  interpellation  de  M.  Cune'o  d'Ornano  au  sujet 
d'une  «  retouche  »  faite  sur  la  minute  d'un  juge- 
ment et  constituant  un  faux,  d'après  lui,  retint  peu 
l'attention  de  la  Chambre.  Le  garde  des  sceaux  ex- 
plirjua  qu'il  avait  bien  été  ajouté  au  jugement  dont  il 
s'agissait  une  mention  d'ailleurs  exacte  et  conforme 
au  «  plumitif»  tenu  parle  commis-greffier;  qu'il  y 
avait  là  une  irrégularité  blâmable  et  qui  avait  valu 
une  réprimande  à  son  auteur,  mais  non  fraudu- 
leuse. Le  débat  fut  clos  par  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Le  30,  le  président  de  la  Chambre  donna  lecture 
au  début  de  la  séance,  d'une  lettre  aux  termes  de 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  l'informait  que, 
conformément  aux  déclarations  qu'il  avait  faites  le 
16  décembre  1893,  un  membre  dé  la  Chambre, 
M.  Mirman,  devrait,  pour  l'exécution  des  lois  mili- 
taires, être  à  sa  disposition  à  la  date  du  1er  no- 
vembre 1894. 

M.  Chapuis  rappela  aussitôt  que  la  Chambre 
avait  validé  l'élection  de  M.  Mirman,  et  soutint  que, 
dès  lors,  personne  ne  pouvait  plus  l'obliger  à  quitter 
son  banc.  En  l'absence  de  toute  législation  précise, 
le  soldat  Mirman  devait  avoir  toute  facilité  de  rem- 
plir les  obligations  de  son  mandat  électif,  et  M.  Cha- 
puis déposa  une  motion  en  ce  sens. 

Le  président  du  Conseil  rappela  alors  les  déclara- 
tions laites  par  le  ministre  de  la  guerre  et  ajouta 
que  la  loi  militaire  saisissant  M.  Mirman  tout  entier, 
le  gouvernement  estimait  que  l'exercice  du  mandat 
législatif  du  député  de  Reims  devait  se  trouver  sus- 
pendu Divers  orateurs  radicaux  ou  socialistes  sou- 
tinrent, au  contraire,  que  l'autorité  militaire  ne  pou- 
vait  pas   priver   un   député  de  l'exercice    de   son 
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mandat.  M.  Mirman  lui-même  crut  devoir  intervenir 
et  demanda  par  voie  d'interruption  au  ministre  de 
la  guerre  si  les  députés  ministériels  qui  faisaient 
leur  temps  dans  la  réserve  n'avaient  pas  demandé 
des  congés  pour  siéger  au  congrès.  Mais  la  Chambre 
passa  à  l'ordre  du  jour,  approuvant  les  déclarations 
du  gouvernement  par  307  voix  contre  215. 

Le  6  novembre,  après  avoir  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget  un  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  1,200,000  francs  en  faveur  des  victimes 
des  récentes  inondations  de  la  région  du  Nord,  la 
Chambre  eut  à  statuer  sur  une  interpellation  adres- 
sée par  M.  Le  Hérissé  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  des  mesures  prises  par  ce  dernier  au  cours  des 
vacances  parlementaires.  Le  général  Mercier  avait 
décidé,  le  lep  août,  le  renvoi  anticipé  d'une  partie 
des  classes  1891  et  1892;  à  la  suite  de  certaines  pro- 
testations soulevées  par  l'appauvrissement  des 
effectifs  qui  allait  se  produire,  le  ministre  avait 
limité  à  12,000  le  nombre  d'hommes  à  libérer.  Or, 
M.  Le  Hérissé  estimait  qu'il  y  avait  là  une  illéga- 
lité, et  il  demandait  à  la  Chambre  de  ne  pas  per- 
mettre que  la  loi  de  1889  fût  modifiée  par  une 
simple  circulaire. 

Le  ministre  exposa  qu'il  croyait  avoir  le  droit  de 
renvoyer,  après  une  année  de  service,  la  deuxième 
catégorie  éventuelle  du  conlingent  afin  de  ramener 
les  effectifs  aux  chiffres  fixés  par  la  loi  de  1889.  Or 
l'effectif  de  1895  était  supérieur  de  15,000  hommes 
à  celui  de  1894,  et  il  restait,  après  les  mesures 
prises,  plus  fort  de  14,000  hommes  que  celui  de  1893. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  mit  fin  à  la  discus- 
sion. C'est  de  la  même  façon  que  se  termina  le 
débat,  quelque  peu  confus,  soulevé  par  M.  d'Hugues 
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au  sujet  du  jeu  à  la  Bourse  et  des  réassurances 
générales. 

Le  8,  M.  Carnaud  interpella  le  président  du  con- 
seil sur  les  mesures  disciplinaires  prises  contre  trois 
Fonctionnaires  des  Bouches-du-Rhône,  investis  d'un 
mandat  électif,  et  soutint  qu'en  les  frappant  pour 
avoir  volé  selon  leur  conscience,  le  gouvernement 
venait  de  porter  une  atteinte  grave  à  la  dignité  du 
suffrage  universel. 

En  termes  très  nets  le  président  du  Conseil  répon- 
dit que  les  fonctionnaires  dont  il  s'agissait  avaient 
été  frappés  pour  s'être  associés  à  des  vœux  illégaux, 
sortant  des  attributions  du  conseil  général  et  inju- 
rieux pour  le  gouvernement  et  pour  le  Parlement. 
M.  Terrier  ayant  déclaré  qu'il  s'était  attendu  au 
dépôt  d'une  loi  sur  les  incompatibilités  pour  justifier 
les  mesures  prises,  M.  Ch.  Dupuy  ajouta  que  le  gou- 
vernement avait  prévenu  l'invitation  de  M.  Terrier 
pour  préparer  un  projet,  mais,  qu'avisé  des  inten- 
tions de  M.  Carnaud,  il  avait  tenu  à  attendre  l'inter- 
pellation sans  paraître  avoir  le  désir  d'en  atténuer 
la  portée.  La  Chambre  serait  saisie  de  la  question 
avant  le  renouvellement  des  conseils  généraux  qui 
doit  avoir  lieu  en  1895. 

A  la  suite  de  ces  explications,  la  Chambre  vota  par 
299  voix  contre  119  l'ensemble  d'un  ordre  du  jour 
de  M.  du  Perier  de  Larsan,  dont  elle  avait  adopté 
les  deux  parties  par  303  voix  contre  183  et  333 
contre  54.  Le  texte  en  était  ainsi  redise  : 


La  Chambre  approuvant  les  déclarations  du  gouver- 
nement, et  prenant  acte  de  son  engagement  de  déposer 
un  projet  de  loi  sur  le  cumul  des  mandats  électifs  et 
des  fonctions  salariées,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Le  10,  la  Chambre  vota  le  crédit  de  1,500,000  Ir. 
demandé  pour  les  victimes  des  inondations,  puis 
passa  à  l'interpellation  de  MM.  Lavy  et  Chassaing 
sur  l'affaire  de  Cempuis. 

M.  Lavy,  demandant  compte  au  ministère  de 
la  révocation  de  M.  Robin,  directeur  de  l'orpheli- 
nat Prévost,  fit  un  long  historique  de  l'affaire.  Un 
philanthrope,  M.  Prévost,  avait  légué  à  l'assistance 
publique  une  somme  importante  dont  son  testament 
précisait  l'emploi.  Le  legs  devait  servir  à  instituer 
un  orphelinat,  avec  un  comité  de  patronage  dont 
devaient  faire  partie  MM.  Sadi  Garnot,  de  Pressensé» 
Vacherot  et  des  membres  nouveaux  élus  par  le 
conseil  général  de  la  Seine.  Le  legs  fut  accepté  en 
1875.  La  ville  eut  à  soutenir  et  gagna  divers  procès 
qui  lui  étaient  intentés.  Il  fut  décidé  que  l'établisse- 
ment créé  n'aurait  pas  le  caractère  d'établissement 
public  et  serait  géré  par  une  commission  de  dix 
membres.  Le  plan  d'études  proposé  par  M.  Robin 
avait  été  accepté  et  ce  dernier  nommé  directeur  de 
l'orphelinat. 

M.  Lavy  soutenait  que  le  gouvernement,  en  révo- 
quant M.  Robin,  avait  cédé  aux  influences  cléricales 
et  frappé  par  dessus  lui,  M.  Ruisson;  toute  une  série 
de  considérations  juridiques  tendaient  à  prouver  que 
l'acte  même  de  la  révocation  était  illégal,  mais  de 
plus,  absolument  injuste. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  commença 
par  mettre  hors  de  cause  la  personnalité  du  direc- 
teur de  l'enseignement  primaire,  M.  Ruisson,  et 
déclara  que  ce  dernier  n'était  en  rien  solidaire  du 
directeur  de  Cempuis.  M.  Leygues  continua  en  éta- 
blissant le  droit  du  gouvernement  d'ouvrir  une 
enquête  et  son  devoir  de  révoquer  M.  Robin,  après 
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les  résultats  donnés  par  cette  enquête.  Entrant  alors 
dans  le  détail,  le  ministre  fit  de  toute  la  question  un 
exposé  habile  dont  la  conclusion  prouvait  que 
M.  Robin  n'était  ni  un  bon  administrateur  ni  un  bon 
éducateur.  Et  la  Chambre  eut  alors  sous  les  yeux  le 
dossier  complet  de  l'homme  que  l'extrême-gauche 
avait  voulu  transformer  en  victime  sacrifiée  au 
cléricalisme.  Le  sentiment  des  habitants  des  envi- 
rons de  l'orphelinat  se  résumait  d'un  mot  :  l'éta- 
blissement de  Cempuis  n'était  appelé  par  eux  que 
«  la  Porcherie  »  ;  les  doctrines  internationalistes 
de  M.  Robin  étaient  connues;  les  mères  de  famille 
se  plaignaient  de  sa  brutalité..  «  M.  Robin  intro- 
duisait dans  l'orphelinat,  sans  prendre  de  rensei- 
gnements, sans  exiger  de  références,  toutes  sortes 
de  gens.  Cempuis  était  devenu  une  sorte  de  cara- 
vansérail où  les  aventuriers  de  grand  chemin  étaient 
toujours  sûrs  de  trouver  gîte  et  couvert!  C'est  un 
jour  un  certain  Vilder  ou  Devilder,  qui  arrivant  de 
Chine,  est  pris  comme  professeur  de  musique  à  Cem- 
puis, sans  avoir  à  fournir  de  références.  Huit  jours 
[dus  tard  après  une  scène  violente,  M.  Robin  se  voyait 
obligé  d'expulser  l'intrus  et  n'y  parvenait  qu'en  le 
menaçant  d'un  revolver.  Mais  huit  jours  encore  et  la 
paix  était  faite.  Vilder  rentrait  à  Cempuis  pour  n'en 
sortir  définitivement  qu'après  une  nouvelle  brouille. 
Une  autre  fois,  c'est  un  instituteur  dont  personne  ne 
veut  plus  et  que  M.  Robin  accueille  sans  difficulté; 
ou  un  autre  chef  de  musique  qui  commet  des  actes 
d'immoralité  et  qu'on  renvoie  sans  le  livrer  à  la  jus- 
tice; puis  c'est  un  défilé  de  Belges,  de  Hongrois, 
d'Allemands  qui  passent  par  l'orphelinat  Prévost  ;  on 
y  trouve  même  des  anarchistes  dont  l'un  fait  passer 
de  main  en  main  le  Père  Peinard.  Mais  M.  Leygues 


OCTOBRE-NOVEMBRE    1894.  273 

cita  à  la  Chambre  un  Tait  plus  grave  que  tous  les 
autres:  un  nommé  Mâcha,  introduit  par  M.  Robin 
dans  l'orphelinat  de  Cempuis,  se  livre  à  des  atten- 
tats à  la  pudeur  sur  six  orphelines  de  moins  de 
treize  ans.  Au  lieu  de  le  dénoncer  au  parquet, 
M.  Robin,  en  le  renvoyant,  lui  délivre  un  certificat 
dont  le  ministre  donna  lecture  à  la  Chambre. 

Le  directeur  de  l'orphelinat  Prévost  n'a  pas  Irouvé 
chez  M.  Félix  Machu  les  qualités  spéciales  exigées  pour 
l'enseignement...  [Exclamations  ironiques  à  gauche.) 
Toutefois,  il  est  persuadé  que  par  sa  bonne  conduite 
(Nouvelles  exclamations.)  et  son  intelligence,  M.  Machu 
pourra  occuper  avantageusement  un  autre  poste  dans 
î'ind  îstrie,  le  commerce  ou  une  administration.  Il  est 
resté  comme  élève-maître  à  l'orphelinat  de  Cempuis 
depuis  le  1er  février  1882  jusqu'à  ce  jour. 

Quant  aux  idées  internationalistes  de  M.  Robin, 
elles  étaient  également  prouvées.  Les  chants  en 
usage  à  Cempuis  ne  parlaient  pas  de  patrie  et 
M.  Robin,  fidèle  à  ses  doctrines,  essayait  de  sous- 
traire son  fils  au  tirage  au  sort. 

La  cause  était  entendue,  et  la  Chambre  édifiée. 
MM.  Chassainget  Lavy  voulurent  retirer  leur  inter- 
pellation, mais  MM.  Dulau  et  Krantz  s'empressèrent 
delà  reprendre,  et  un  ordre  du  jour  de  M.  Chaudey 
approuvant  les  déclarations  du  gouvernement  fut 
volé  par  451  voix  contre  36. 

Le  12,  après  le  vote  du  projet  relatif  aux  maga- 
sins et  ateliers  des  décors  de  l'Opéra  et  de  l'Opéra- 
Comique,  la  Chambre  eut  encore  à  entendre  une 
interpellation.  M.  Prudent-Dervillers  demandait  au 
gouvernement  quelles  mesures  il  comptait  prendre 
pour   remédier   au  chômage.    L'honorable  député 
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résuma  lui-même   son  long  discours  en   quelques 
lignes  sous  forme  d'ordre  du  jour  : 

La  Chambre,  convaincue  qu'il  est  urgent  d'atténuer 
les  souffrances  du  chômage  et  d'arrêter  l'avilissement 
constant  du  salaire,  invite  le  gouvernement  à  apporter 
au  Parlement  un  plan  de  travaux  publics,  industriels  et 
agricoles,  à  combattre  énergiquement  le  marchan- 
dage, à  favoriser  l'établissement  des  séries  de  prix  dans 
les  travaux,  communaux,  départementaux  et  natio- 
naux, et  à  réduire  à  huit  heures  la  durée  légale  de  la 
journée  de  travail,  et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  président  du  conseil  se  hâta  de  répondre  que 
le  gouvernement  n'était  pas  armé  d'un  pouvoir  omni- 
potent pour  faire  cesser  le  chômage,  et  qu'il  pouvait 
seulement  aider  les  intéressés  à  mieux  organiser 
leurs  efforts  et  mieux  diriger  leurs  tentatives. 
Entrant  ensuite  dans  le  détail  de  la  question,  M.  Ch. 
Dupuy  fournit  à  la  Chambre  de  fort  intéressantes 
explications.  Il  montra  que  le  pays  ne  traversait 
point  une  xrise  proprement  dite,  et  que  le  nombre 
des  ouvriers  inoccupés  ne  dépassait  pas  11  p.  100, 
moyenne  habituelle.  Parlant  de  l'assistance  pu- 
blique, le  minisire  déclara  qu'il  y  avait  une  réforme 
à  faire  qui  pourrait  consister  notamment  dans  la 
création  d'une  caisse  unique,  au  centre  de  Paris,  de 
façon  à  mieux  pourvoir  aux  véritables  nécessités. 
De  même,  il  pouvait  y  avoir  lieu  de  constituer  une 
caisse  pour  le  chômage,  comme  il  y  en  avait  une 
déjà  pour  remédier  aux  accidents  et  aux  maladies. 
A  cet  égard,  l'Angleterre  et  la  Suisse  nous  don- 
naient de  bons  exemples.  Les  ouvriers  eux-mêmes 
seraient  en  mesure  de  faire  beaucoup  en  créant  des 
caisses  de  chômage  au  lieu  de  reporter  tous  leurs 
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efforts  sur  les  caisses  de  grève.  L'histoire  des  grèves 
en  1893  fournissait  d'instructifs  renseignements. 
Leur  chiffre  était  de  623  pour  l'année  entière: 
24  V-  P-  100  avaient  réussi,  32  1/2  p.  100  s'étaient 
terminées  par  une  transaction,  43  p.  100  avaient 
échoué.  La  perte  pour  les  ouvriers  se  chiffrait  par 
trois  millions  cent  soixante-quatorze  mille  journées 
de  travail,  c'est-à-dire  par  dix  millions  de  francs  de 
salaires  environ.  Il  est  probable  que,  sans  la  pas- 
sion politique,  on  n'aurait  pas  à  déplorer  une 
pareille  perte. 

Mais  M.  Prudent-Dervillers  avait  passé  en  revue 
les  causes  du  chômage  et  cité  entre  autres  la  dimi- 
nution des  débouchés  commerciaux.  Sans  doute, 
M.  Prudent-Dervillers,  avait  eu  raison  d'inviter 
le  gouvernement  à  chercher  des  débouchés.  Mais 
il  eût  mieux  fait,  sur  ce  point,  de  s'adresser  à  la 
Chambre  elle-même,  dont  la  politique  douanière 
liait  les  mains  des  ministres.  11  y  avait  aussi  la  con- 
currence des  ouvriers  étrangers,  question  délicate, 
dont  le  Parlement  était  saisi  par  diverses  proposi- 
tions; le  travail  dans  les  prisons,  prescrit  par  le 
Code  pénal;  le  marchandage  et  le  rabais  dans  les 
adjudications  qu'on  étudierait  avec  la  proposition 
de  M.  Paschal  Grousset.  Restait  la  fixation  d'un 
maximum  de  travail  et  d'un  minimum  de  salaire 
préconisée  par  M.  Prudent-Dervillers  et  proposée 
par  lui  dans  son  ordre  du  jour.  M.  Dupuy  fit  remar- 
quer que  le  salaire  minimum  n'avait  été  adopté 
nulle  part,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  pourrait  consister 
que  dans  une  sorte  d'échelle  mobile  gênante  pour 
tout  le  monde,  même  pour  les  ouvriers.  Quant  à  la 
fixation  de  la  durée  du  travail,  elle  risquerait  de 
supprimer  ou  de  compromettre  la  liberté  du  travail. 

24 
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De  plus, elle  modifierait  à  tel  point  les  conditions  de 
l'industrie,  qu'il  faudrait  tout  d'abord  s'assurer  de 
son  application  dans  tous  les  autres  pays,  ce  qui 
nécessiterait  une  entente  internationale. 

En  somme,  l'intervention  de  l'Etat  ne  pouvait  pas 
être  un  remède,  mais  seulement  un  palliatif  et  par- 
fois un  danger.  C'est  dans  l'esprit  d'initiative  qu'il 
fallait  chercher  le  salut.  Mais  encore  fallait-il  que 
les  capitalistes  ne  fussent  pas  découragés  et  efïïaye's 
par  la  violence  des  attaques  contre  le  capital. 

La  Chambre  approuva  ces  déclarations  très  sages 
et  vola  par  363  voix  contre  70  un  ordre  du  jour  de 
confiance  de  M.  Babaud-Lacroze.  Le  lendemain, 
elle  eut  à  discuter  la  proposition  de  M.  Dejeante 
tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  5  millions  pour  sou- 
lager les  misères.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
RI.  Delpeuch,  se  prononça  contre  le  crédit,  en  fai- 
sant remarquer  que  s'il  était  voté,  il  resterait  encore 
à  trouver  cette  somme  qui,  malgré  son  importance, 
serait  d'un  faible  secours:  350  voix  contre  148 
lui  donnèrent  raison,  et  le  passage  h  la  discussion 
des  articles  ne  fut  pas  volé. 

Le  15,  M.  Chauvin  proposa  l'ouverture  d'un  crédit 
de  500,000  francs  en  faveur  des  marins  victimes 
d'une  tempête  récente;  mais  la  Chambre  refusa  de 
voter  ce  crédit  déclaré  inutile.  Le  même  jour, 
M.  Lamendin  interpella  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  amé- 
liorer le  sort  des  ouvriers  mineurs  congédiés  par  les 
compagnies  à  la  suite  de  la  grève  de  1893.  M.  Bar- 
thou  répondit  que  sur  524  ouvriers  congédiés,  73 
seulement  demeuraient  insuffisamment  occupés, 
mais  allaient  être  repris  par  la  compagnie  de  Dro- 
court.  L'oidre  du  jour  pur  et  simple  clôtura  la  dis- 
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cussion.  Enfin  M.  Basly  demanda  200,000  francs 
pour  les  mineurs  sans  travail  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  mais  la  Chambre  ne  consentit  pas  à  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles. 

Le  17,  après  un  court  débat  soulevé  par  M.  de 
Douville-Maillefeu  sur  la  nécessité  d'une  conversion 
du  3  en  2  1/2  p.  100,  clos  sans  ordre  du  jour,  M.  Cas- 
telin  développa  une  interpellation  sur  le  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  L'interpellaleur 
insista  surtout  sur  le  surmenage  du  personnel,  sur 
le  grand  nombre  des  accidents  et  les  mauvaises 
conditions  de  l'exploitation  en  ce  qui  concerne  le 
public,  enfin  sur  l'insuffisance  de  l'organisation  et 
du  fonctionnement  du  contrôle  et  termina  ses  obser- 
vations par  le  dépôt  d'un  ordre  du  jour  tendant  à  la 
nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner, 
d'accord  avec  le  ministre,  quelles  mesures  il  y  avait 
à  prendre  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  du  per- 
sonnel, d'empêcher  la  fréquence  des  accidents  et 
d'abaisser  les  tarifs  de  transports. 

Dans  sa  réponse,  le  ministre  des  travaux  publics 
établit  que  les  accidents  sont  loin  d'être  chez  nous 
plus  nombreux  qu'ailleurs,  que  la  France,  au  con- 
traire, vient  au  second  rang  pour  le  petit  nombre 
d'accidents  relativement  au  nombre  de  kilomètres 
exploités;  que  pour  le  matériel  dont  M.  Castelin 
s'était  plaint,  les  compagnies  avaient  dépensé 
H  7  millions  depuis  1892;  que  les  salaires  des  em- 
ployés avaient  augmenté  comme  aussi  leur  effectif 
était  devenu  plus  nombreux;  qu'enfin  une  circu- 
laire de  1864  limitait  à  neuf  heures  le  travail  des 
aiguilleurs;  qu'une  autre  circulaire  de  M.  Jonnart 
limitait  celui  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  et  que 
le  ministre  avait,  le  6  novembre  1894,    prescrit   la 
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durée  du  repos  dont  devaient  jouir  les  chefs  de  sta- 
tion. Quant  au  contrôle,  les  circulaires  de  M.  Viette 
étaient  strictement  appliquées.  S'expliquant,  en  der- 
nier lieu,  sur  la  garantie  d'intérêts,  M.  Barthou 
constata  qu'à  la  Chambre  on  se  plaignait  de  son 
accroissement,  mais  qu'on  lui  demandait  d'autre 
part,  une  augmentation  du  nombre  des  trains,  une 
augmentation  de  vitesse,  l'établissement  d'une 
double  voie.  Après  une  intervention  de  MM.  Viviani 
et  Pelletan  et  une  réplique  du  ministre,  la  Chambre 
adopta  l'ordre  du  jour  de  MM.  Rivet  et  Laverlujon, 
avec  une  addition  demandée  par  M.  Marcel  Habert  : 

La  Chambre  approuvant  les  mesures  prises  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  comptant  sur  la  fer- 
meté du  gouvernement  pour  défendre  les  droits  et  les 
intérêts  de  l'Etat  vis-à-vis  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  ainsi  que  les  intérêts  des  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  24,  M.  Jules  Guesde  développa  une  interpella- 
tion sur  l'annulation  du  vote  du  conseil  municipal 
de  Roubaix  tendant  à  établir  une  pharmacie  muni- 
cipale dans  cette  ville.  L'orateur  socialiste  eut  l'ha- 
bileté de  présenter  la  tentative  de  ses  amis  politiques 
sous  le  couvert  d'un  essai  de  décentralisation,  et 
prétendit  démontrer  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  appli- 
cation du  conseil  de  M.  Ch.  Dupuy  lui-même  :  «  Aide- 
loi,  l'Etat  t'aidera  ».  Le  conseil  municipal  de  Rou- 
baix avait  essayé  de  s'aider  et  surtout  d'aider  ses 
administrés;  comment  donc  son  œuvre  pouvait-elle 
être  détruite  d'un  seul  mot  par  le  gouvernement? 
Persister  dans  une  pareille  attitude  reviendrait  à 
forcer  le  socialisme  à  se  faire  révolutionnaire  en 
l'empêchant  d'être  réformiste.  Le  ministère  voulait- 
la  paix  ou  la  guerre? 
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M.  Ch.  Dupuy  répondit  qu'il  ne  s'agissait  ni  de 
paix  ni  de  guerre,  mais  de  la  seule  et  stricte  appli- 
cation de  la  loi  égale  pour  tous,  et  la  loi  ne  permet- 
tait pas  la  création  d'un  établissement  comme  la 
pharmacie  municipale  de  Roubaix  qui  serait  une 
première  application  de  l'industrialisme  municipal 
qui  fait  partie  du  programme  collectiviste.  La  cause 
paraissait  entendue.  Mais  M.  Bouge  élargit  tout  à 
coup  le  débat  en  invitant  la  Chambre  à  se  saisir  de 
la  question  du  socialisme  et  à  la  trancher  par  un 
ordre  du  jour  précis,  «  repoussant  les  théories 
collectivistes  »  .  L'honorable  député  de  Marseille 
qui,  en  1889,  avait  eu  pour  concurrent  M.  J.  Guesde, 
démontra  que  le  parti  du  collectivisme  n'avait  rien 
fait  qu'il  n'eût  emprunté  au  programme  des  radicaux 
ou  même  des  modérés,  qu'il  n'avait  qu'une  origina- 
lité, celle  de  faire  toujours  de  l'obstruction,  d'inter-> 
peller  sans  trêve  ni  répit  pour  ne  plus  laisser  à  la 
majorité  et  au  gouvernement  le  temps  de  travailler 
avec  utilité,  et  pouvoir"  leur  reprocher  devant  le 
pays  leur  impuissance  et  la  stérilité  des  discussions 
parlementaires.  Quel  était  donc  le  but  poursuivi? 
Quelle  était  la  doctrine  collectiviste,  puisqu'on  chan- 
geait de  théories  selon  qu'on  s'adressait  aux  ou- 
vriers des  villes  ou  aux  paysans? 

A  cette  question  nettement  posée  M.  Guesde  offrit 
de  répondre  en  abordant  «  le  grand  problème  »  s'il 
lui  était  assuré  une  heure  d'attention.  La  Chambre 
n'eut  garde  de  la  lui  refuser,  et  la  discussion  ainsi 
engagée  donna  lieu  à  l'une  des  plus  importantes 
séances  de  la  session.  M.  Guesde  exposa  que  la  trans- 
formation sociale  était  rendue  nécessaire  par  la 
production  moderne  telle  qu'elle  est  sortie  du  ma- 
chinisme. A  une  certaine  époque,  la  petite  propriété 
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correspondant  au  petit  champ,  au  petit  atelier,  à  la 
petite  boutique  supprimait  le  problème  social.  Alors 
pas  de  classes  en  lutte  les  unes  avec  les  autres,  pas 
de  bataille  pour  le  partage  des  produits.  La  pro- 
priété individuelle  était  la  garantie  de  la  liberté  in- 
dividuelle, une  excitation  à  la  production  indivi- 
duelle. Le  jour  où  les  machines  ont  apparu,  la 
propriété  individuelle  a  fait  place  à  un  autre  ordre 
de  propriété  :  la  propriété  capitaliste.  Cette  forme 
capitaliste  se  distingue  de  la  forme  individuelle  en 
ce  que  la  propriété  est  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ne  travaillent  pas  à  la  fabrication  du  produit.  C'est 
cette  séparation  qui  crée  tout  le  problème  social. 
Deux  classes  sont  en  présence  :  l'une,  qui  concentre 
entre  ses  mains  la  propriété  sans  concourir  à  aucune 
production,  l'autre  qui,  n'étant  qu'une  force  de  tra- 
vail, ne  vit  que  dans  la  mesure  où  on  a  besoin 
d'elle,  et  qui  voit  ses  moyens  d'existence  diminuer 
chaque  jour  grâce  à  la  machine.  Cette  division  se 
rencontre  partout:  dans  l'industrie,  dans  le  com- 
merce, dans  l'agriculture.  Oui,  il  y  a  une  classe  nou- 
velle qui  ne  concourt  en  rien  à  la  production.  La 
noblesse  féodale  d'autrefois  rendait  an  moins  des 
services  :  il  n'était  pas  inutile  le  gentilhomme  bardé 
de  fer  qui  défendait  en  tout  temps  son  pays.  Mais  le 
capitaliste  de  nos  jours  ne  remplit  aucun  rôle;  il  se 
borne  à  couper  ses  coupons  et  à  les  faire  loucher 
par  son  agent  de  change. 

Aussi  bien,  cette  propriété  collective  qui  effraye 
tant,  se  constitue  même  à  présent.  Est-ce  qu'un 
chemin  de  fer  n'est  pas  une  propriété  collective? 
Cette  propriété  est  représentée  par  une  propriété 
fictive,  que  protège  la  loi,  et  qui  consiste  dans  des 
feuilles  de  papier.  Et  il  en  est  ainsi  des  mines,  des 
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forges,  des  grands  magasins.  Puisque,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  la  propriété  collective  existe,  il 
s'agit  de  savoir  quel  genre  de  collectivisme  donnera 
à  l'homme  le  plus  de  bien-être,  le  plus  d'avantages 
dans  la  vie.  On  a  aujourd'hui  le  collectivisme  d'une 
classe,  il  faut  arriver  à  celui  de  l'humanité  tout 
entière.  Au  lieu  des  mines,  des  chemins  de  fer 
exploités  par  des  serfs-,  ayons  les  mines,  les  che- 
mins de  fer  de  France,  exploités  par  les  travailleurs 
de  France.  Prenez  ainsi  tous  les  autres  modes  de 
l'activité  humaine  :  les  routes  ne  sont-elles  pas  déjà 
la  propriété  nationale  ?  et  les  écoles  ? 

Aujourd'hui  on  est  fatalement  condamné  à  être 
exploitant  ou  exploité.  Ce  que  veulent  les  socialistes 
c'est  une  société  où  on  ne  sera  plus  enfermé  dans 
ce  dilemme,  où  l'intérêt  individuel  sera  solidarisé 
avec  l'intérêt  collectif.  Cela  existe  déjà  dans  la  fa- 
mille; il  en  sera  de  même  dans  la  société  de  demain. 
Souvent  on  dit  aux  socialistes  :  mais,  dans  votre 
société  de  demain  tout  stimulant  au  travail  aura 
disparu.  Ils  répondent  à  cela  que  ce  qu'on  prétend 
voir  ainsi  dans  l'avenir  existe  actuellement.  C'est 
aujourd'hui  que  les  travailleurs  dans  les  usines 
n'ont  aucun  intérêt  à  donner  le  maximum  de  pro- 
ductivité. Loin  delà,  s'ils  travaillent  deux  fois  plus 
pendant  un  jour,  c'est  une  journée  de  salaire  qu'ils 
perdent.  Dans  la  société  nouvelle,  au  contraire,  il  y 
aura  une  tendance  naturelle  à  produire  le  plus  pos- 
sible dans  le  moins  de  temps  possible.  Pourquoi? 
Parce  que  cet  effort  aura  pour  résultat  une  augmen- 
tation de  repos  et  de  jouissance. 

Après  avoir  ainsi  exposé  pourquoi  ses  amis  et  lui 
étaient  des  collectivistes,  M.  Guesde  expliqua  pour- 
quoi   ils  étaient  des  révolutionnaires  :  c'est,  dit-il, 


■2H't  L'ANNEE   POLITIQUE. 

parce  que  la  révolution  a  toujours  été  le  dernier 
terme,  le  couronnement  de  l'évolution.  Il  y  a  un 
quatrième  état  aujourd'hui,  composé  de  travailleurs 
des  champs,  des  villes,  du  commerce,  constitués 
malgré  eux  en  classe  inférieure,  puisqu'ils  ne  pos- 
sèdent rien,  puisque  dans  la  patrie  française  ils 
sont  des  sans-patrie.  Ce  prolétariat  va  de  l'avant 
par  la  parole,  par  le  fait;  sa  révolution  sera  la  fin 
de  son  évolution.  Elle  sera,  celte  révolution,  ce 
qu'on  l'aura  obligée  à  être;  si  on  la  laisse  couler 
comme  un  large  fleuve  aux  eaux  fécondes,  on 
arrivera  ainsi  à  la  terre  promise.  Si,  au  contraire, 
on  barre  la  fleuve,  il  débordera. 

M.  Paul  Deschanel  se  chargea  de  répondre  à  cet 
éloquent  réquisitoire. 

Supposons,  dit-il,  la  révolution  sociale  réalisée. 
La  société  est  propriétaire  de  tous  les  capitaux,  sauf 
les  capitaux  de  consommation  et  l'épargne.  Qui  les 
répartira?  Des  délégations  hiérarchisées,  répond 
Bebel  ;  des  comités  élus,  disent  les  collectivistes  fran- 
çais. Les  membres  de  la  société  n'auraient  donc 
qu'une  propriété  indirecte,  administrée  par  man- 
dataires ;  l'essor  libre  du  travail  serait  remplacé  par 
la  paperasserie  administrative,  si  compliquée,  si 
lourde,  si  coûteuse. 

La  propriété  sociale,  qu'on  évalue  aujourd'hui  à 
20  milliards,  en  y  comprenant  le  matériel  de  la 
guerre  et  celui  de  la  marine,  va  toujours  en  se  dé- 
veloppant, ce  qui  est  très  heureux.  Elle  s'accroît, 
dit-on,  d'environ  500  millions  par  an,  et  dans  un 
siècle  ou  deux  elle  égalera,  elle  tendra  à  dépasser 
la  propriété  privée.  M.  Jules  Guesde  conclut  de  ce 
fait  que  tout  doit  devenir  propriété  collective.  C'est 
comme  si  l'on  disait  qu'il  arrivera  un  jour  où,  grâce 
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au  progrès  de  l'hygiène,  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie,  l'homme  ne  mourra  plus.  Toujours  la 
chimère  de  l'absolu. 

Les  capitaux  s'associent  de  plus  en  plus;  mais  au 
lieu  de  s'accumuler  dans  les  mêmes  mains,  ils  se 
fractionnent  de  plus  en  plus.  On  ne  peut  pas  plus 
contester  l'augmentation  des  salaires  des  ouvriers 
que  celle  de  leur  bien-être.  Mais  les  socialistes 
trouvent  encore  que  la  situation  des  ouvriers  est 
trop  inférieure  à  celle  des  autres  classes.  Vouloir 
résoudre  le  problème  social  en  rognant  la  part  des 
uns  pour  augmenter  la  part  des  autres,  c'est  pour- 
tant comme  si  l'on  voulait  élever  le  niveau  moyen 
du  globe  en  rasant  toutes  les  montagnes  pour  en 
répartir  le  volume  sur  toute  la  surface  de  la  terre. 
C'est  donc  moins  de  la  répartition  des  richesses  que 
de  leur  reproduction  qu'il  faut  s'occuper.  Il  faut 
surtout  ne  pas  paralyser  celte  dernière  en  effrayant 
les  capitaux.  La  statistique  enseigne  combien  les 
grandes  et  même  les  moyennes  fortunes  sont  peu 
de  chose  dans  l'ensemble  des  revenus;  la  baisse  de 
l'intérêt  de  l'argent  suffit  à  prouver  que  cette  part 
n'est  pas  en  voie  d'augmentation.  M.  Jules  Guesde 
avait  parlé  de  la  concentration  de  la  production  et 
montré  les  petits  patrons  absorbés  par  les  grands, 
ceux-ci  par  l'anonymat  et  les  grands  magasins. 
Mais  M.  Deschanel  opposait  aux  affirmations  de 
l'orateur  socialiste  des  chiffres  donnés  à  la  commis- 
sion extraparlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus. 
Pour  les  commerçants  patentés,  en  dehors  du  haut 
commerce  et  de  la  banque,  ils  étaient  en  1885  de 
1,394,000;  en  1890,  de  1,411,000;  en  1893  de 
1,422,000.  11  est  vrai  que  les  débitants  de  boissons 
figuraient  dans  ces  chiffres;  mais  leur  nombre  ne 
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s'étant  accru  que  de  8,843  depuis  1885,  il  restait 
encore,  en  les  défalquant,  une  augmentation  de 
18,517.  Pour  le  haut  commerce  et  la  banque,  le 
nombre  était  de  16,607  en  1885  ;  il  fut  de  17,700  en 
1893,  soit  une  augmentation  de  1,093  seulement. 
Encore  aurait-on  à  se  demander  si  l'Etat  et  les  com- 
pagnies de  transport  n'ont  pas  eu  le  tort  d'ajouter 
des  causes  artificielles  aux  causes  naturelles. 

Il  s'agit  de  savoir  si  cette  concentration  offre 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  et  si,  en  défi- 
nitive, cette  transformation  économique  a  pour 
résultat  d'accroître  l'inégalité  des  conditions  entre 
les  hommes.  Un  point  acquis  :  le  consommateur  y 
trouve  des  avantages.  En  second  lieu,  les  chômages 
sont  beaucoup  moins  fréquents  dans  la  grande  in- 
dustrie que  partout  ailleurs.  M.  Guesde  dit  :  «  Pour- 
quoi la  nation,  après  s'être  substituée  aux  grandes 
compagnies  de  transport,  de  navigation,  etc.;  ne  se 
substituerait-elle  pas  aussi  aux  grands  hôtels,  aux 
grands  restaurants,  aux  compagnies  d'assurance?  » 
Pourquoi?  Parce  que  la  constitution  de  la  propriété 
sociale  actuelle  et  celle  de  la  propriété  collectiviste 
diffèrent  essentiellement. 

Mais  comment  se  répartiraient  les  fruits  du  tra- 
vail? D'après  la  doctrine  de  Karl  Marx,  la  durée  du 
travail  serait  la  mesure  de  la  valeur.  Mais  les  dis- 
ciples, constatant  que  la  doctrine  du  maître  ne 
donnait  pas  une  loi  de  répartition,  avaient  remédié  à 
cette  lacune  en  admettant  un  système  de  primes  et 
de  récompenses  spéciales.  Et  il  y  avait  là  la  réappa- 
rition de  l'inégalité,  la  résurrection  du  salariat. 

Et,  qui  donc,  s'écriait  M.  Deschanel,  dans  une  belle  et 
vigoureuse  péroraison,  qui  donc  fixera  la  part  comme 
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l'emploi  de  chacun  dans  la  collectivité?  Ce  seront  vos 
élus  et  leurs  agents.  11  n'y  aura  donc  plus  dans  votre 
système,  d'inlluences  électorales,  de  faveurs,  de  cor- 
ruption, de  jalousies  contre  la  valeur  personnelle. 

Tous  les  hommes  seront  donc  devenus  vertueux, 
comme  dans  le  grand  roman  de  YAslrée?  [Très  tien! 
très  bien!) 

Toutes  ces  passions,  que  nous  voyons  si  vives  à  pro- 
pos des  affaires  de  l'Etat,  auront  donc  disparu  lorsque 
ce  seront  les  intérêts  personnels  qui  entreront  enjeu? 

C'est  Renan,  je  crois,  qui  demandait  un  jour  à  de 
jeunes  socialistes  s'ils  n'avaient  pas  quelque  amende- 
ment à  proposer  au  système  de  l'Univers.  Il  aurait  pu 
leur  demander  s'ils  n'en  avaient  pas  un  aussi  à  pro- 
poser à  la  nature  humaine,  car,  dans  votre  système, 
c'est  l'homme  lui-même  qu'il  faudrait  changer.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Voilà  donc  un  système  social  dont  le  principal  —  je 
puis  dire  le  seul  objet  —  est  de  répartir  le  plus  équila- 
blement  possible  les  fruits  du  travail.  Son  prophète 
élabore  une  formule  que  les  disciples  déclarent  inac- 
ceptable. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  quoi  ressemble  le 
système  collectiviste,  sinon  à  une  effroyable  mystifica- 
tion. (Très  bien!  très  bien!) 

On  peut  dire,  tout  au  moins,  que  votre  socialisme 
aventureux  est  à  la  science  en  travail  ce  que  l'astro- 
logie du  moyen  âge  est  à  l'astronomie  de  nos  jours. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  impossibilités  auxquelles 
on  se  soit  heurté  quand  on  est  entré  dans  le  domaine 
des  faits  ;  d'autres  entorses  ont  été  données  à  la  doc- 
trine, quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Guesde,  quand  on  a 
voulu  s'adresser  aux  habitants  des  campagnes. 

«  Parlons  bas,  dit  Bebel,  car  nous  parlons  devarrt  les 
philistins.  »  (On  rit.) 

Vous  savez  comment  M.  de  Vollmar  admire  cette  tac- 
tique qu'il  a  fait  adopter  par  les  socialistes  du  sud  de 
l'Allemagne,  car  la  division  existe  dans  le  parti  socia- 
liste allemand,  comme  chez  nous  entre  l>s  allemanistes 
et  les  autres,  eutre  les  partisans  de  la  grève  générale 
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et  ceux  qui,  après  en  avoir  été  partisans,  la  repoussent 
aujourd'hui.  (Brait  à  V extrême  gauche.) 

Mais  il  faudra  Lien  qu'un  jour,  quand  vous  voudrez, 
nous  ayons  ici  un  large  débat  sur  celte  question  du 
socialisme  agraire.  (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  disiez  que  nous  n'étions  pas  capables  de  com- 
prendre la  finesse  de  vos  subtilités.  J'ai  pris  soin,  pour 
ma  part,  de  lire  tous  vos  auteurs,  et  j'affirme  que  je 
n'ai  trouvé  dans  aucun,  à  l'étranger,  cetle  distinction 
que  vous  prétendez  établir  devant  le  pays  entre  la 
grande  et  la  petite  propriélé,  et  je  vous  défie  de  dire 
où  elles  commencent  et  où  elles  finissent  l'une  et 
l'autre,  et  à  quel  chiffre  vous  arrêterez  vos  confisca- 
tions. [Applaudissements.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Un  de  vos  enfants  terribles  a  dit  le  fin  mot  dans  une 
réunion   à  Valence:  «  Nous  ne  nous  attaquons,  a-t-il 

dit,  qu'à   la   grande   propriété pour   le  moment.  » 

(On  rit.) 

Voyons  maintenant  vos  moyens  d'action. 

M.  Guesde  nous  dit  :  «  Nous  ne  prêchons  pas  la 
haine,  nous  ne  sommes  pas  les  adversaires  des  patrons, 
nous  constatons  simplement  la  marche  de  la  société 
vers  un  état  meilleur,  nous  sommes  des  hommes  de 
science.   » 

Voici  maintenant  le  programme  de  MM.  Guesde  et 
Lafargue,  à  Lille,  en  1890: 

«  11  est  naturel,  dit-on  dans  ce  programme,  que  les 
conservateurs  cherchent  à  atténuer  les  crises  dont 
souffrent  les  ouvriers;  les  communistes,  au  contraire, 
comptent  sur  elles  pour  précipiter  le  mouvement  et 
amener  plus  tôt  la  transformation  de  l'état  social 
actuel.  »  (Exclamations.) 

Pour  les  socialistes,  les  syndicats,  les  bourses  de  tra- 
vail ne  sont  que  des  foyers  de  révolution,  comme  la 
grève  n'est  qu'un  épisode  de  la  guerre  de  classe. 

Quant  aux  institutions  de  bienfaisance  patronale,  ils 
les  battent  en  brèche  pane  qu'elles  ont  pour  résultat 
de  leur  enlever  des  partisans.. 

Voici  comment,  dans  ce  programme,  on  parle  des 
bienfaiteurs  des  ouvriers  qui,  par  leurs  œuvres  admi- 
rables, ont  mérité  la  reconnaissance  d€  la  postérité. 
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«  Ce  furent,  dit-on,  les  philanthropes  Dollus  et  Kest- 
ner,  les  plus  savants,  les  plus  jésuites  des  exploiteurs, 
qui  protestèrent  les  premiers  contre  l'abus  qu'on  fai- 
saii  des  enfants  dans  les  manufactures.  En  les  lais- 
sant jusqu'à  dix-huit  ans  sans  les  surcharger,  ils  auront 
de  plus  robustes  ouvriers.  »  (Exclamations.) 

Voilà  comment  les  gloires  les  plus  pures  de  l'Alsace 
française  ksont  traitées  par  les  disciples  et  les  gendres 
des  Allemands.  (Applaudissements.) 

M.  Guesde  nous  a  parlé  de  la  famille  dont  il  s'est  fait 
le  défenseur.  Voici  ce  qu'il  écrit  :  «  Les  capitaux  que 
mangent  les  patrons  avec  leurs  prostituées  légitimes 
et  illégitimes.  »  (Exclamations  et  bruit.) 

Voici  ce  qu'il  dit  de  l'armée  :  «  Les  faits  montrent 
que,  dans  tout  ce  siècle,  les  armées  permanentes  'ont 
été  incapables  de  défendre  efficacement  le  pays;  ce 
sont  de  véritables  guides  de  l'étranger,  ne  remportant 
de  victoires  que  sur  des  concitoyens.  »  (Exclama- 
tions.) 

M.  Toussaint.  —  C'est  vrai  !  (Exclamations.)  —  Cris  : 
A  l'ordre  ! 

M.  Paul  Deschanel.  —  Ecoutez  la  suite  : 

«  L'armée,  surtout  en  France,  ne  regarde  pas  vers  la 
frontière,  elle  regarde  vers  l'atelier;  c'est  contre  la 
classe  ouvrière  qu'elle  est  tournée  et  fait  merveille, 
n'ayant  de  national  que  le  sang  dans  lequel  elle  s'est 
baignée  à  Lyon,  à  la  Ricamarie  et  à  Paris.  »  (Nouvelles 
exclamations.) 

Assurément  M.  Jaurès  n'avait  pas  lu  ces  lignes  quand 
il  a  appelé  M.  Guesde  un  apôtre  calomnié.  (Exclama- 
tions et  bruit.) 

Ce  qui  est  encore  plus  navrant,  c'est  de  voir  certains 
hommes  et  certains  partis  ne  pas  trouver,  dans  leur 
patriotisme,  le  courage  nécessaire  pour  repousser  de 
pareilles  complicités.  (Vifs  applaudissements.) 
-  M.  Jourde.  —  Il  y  a  ici  des  députés  patriotes  qui 
s'honorent  d'être  les  amis  de  M.  Guesde.  (Bruit.) 

M.  Paul  Deschanel.  —  Je  dis  que  ceux  qui  gardent 
sur  ces  incitations  criminelles  un  silence  indulgent  et 
réservent  toutes  leurs  rigueurs  à  ceux  qui,  comme 
nous,    les   combattent,    encourent  pour    l'avenir   une 
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grave  responsabilité.   (Très  bien!  très  bien!.  —  Bruit,  à 
l'extrême  gauche.) 

Oui,  on  répudie  bien  le  collectivisme,  mais  on  marche 
la  main  dans  la  main  avec  les  collectivistes  dans  les 
scrutins  et  dans  les  élections.  (Très  bien!  très  bien!  — 
Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Chauvin.  —  D'autres  marchent  avec  les  pana- 
mistes.  (Bruit.) 

M.  Paul  Deschanel.  —  C'est  à  moi  que  vous  dites 
cela,  à  moi  qui  suis  venu  ici,  à  mes  risques  et  périls, 
demander  l'arrestation  d'Arton  et  l'extradition  de  Cor- 
nélius Herz!  (Très  bien!  très  bien!) 

On  se  réclame  du  gouvernement  parlementaire,  mais 
on  marche  avec  ceux  qui  crient  :  «  Vive  la  Commune  !  » 
(Applaudissements.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

11  ne  faut  pas  que  ce  débat  soit  de  notre  part  pure- 
ment critique  et  négatif. 

On  a  dit  que  les  républicains  n'éprouvaient  que  de 
l'indifférence,  du  dédain  pour  les  ouvriers.  Eh  bien, 
voici  ce  qui  a  été  fait  depuis  dix  ans  par  les  républi- 
cains :  depuis  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  (Bruit  à 
Vextrême  gauche),  et  les  ouvriers  savent  bien  à  qui  ils  la 
doivent,  loi  sur  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse, 
loi  sur  le  privilège  des  salaires,  loi  sur  les  délégués 
mineurs,  loi  sur  l'office  du  travail,  loi  sur  le  travail  des 
femmes  et  .des  enfants,  qui  est  un  monument  considé- 
rable, (Bruit  à  Vextrême  gauche.)  sur  l'arbitrage,  sur  la 
sécurité  du  travail,  loi  sur  les  sociétés  coopératives, 
loi  sur  le  crédit  agricole. 

Il  y  a  ensuite  les  projets  actuellement  devant  le 
Sénat,  qui  vont  bientôt  être  votés  par  les  deux  Cham- 
bres :  sur  les  règlements  d'atelier,  les  habitations 
ouvrières,  les  sociétés  mutuelles,  la  proteclion  do  la 
santé  publique. 

Je  demande  à  quel  moment  le  Parlement  a  témoigné 
autant  de  sympathie  aux  travailleurs?  (Applaudisse- 
ments. —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Est-ce  que  par  hasard  nous  voulons,  comme  on  nous 
en  accuse,  nous  en  tenir  là  et  piétiner  sur  place? 

Est-ce  l'esprit  de  réaction  ou  de  routine  qui  a  inspiré 
notre    éminent   collègue,    M.    Leveillé,  quand  il  s'est 
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attaqué  à  la  racine  même  de  la  question  sociale  en 
protégeant  la  petite  propriété  contre  l'usure  et  en  cher- 
chant à  importer  chez  nous  le  homestead? 

Est-ce  l'esprit  de  réaction  ou  de  routine  qui  a  inspiré 
à  mon  ami  Papelier  sa  proposition  sur  la  prévoyance 
et  la  mutualité,  et  à  notre  collègue  M.  Million  sa  pro- 
position sur  l'assistance  judiciaire? 

Est-ce  que  vous  croyez  que  les  habitants  des  campagnes 
considèrent  comme  antiprogressistes  :  l'organisation 
de  la  représentation  légale  de  l'agriculture  proposée 
par  M.  Méline;  la  réforme  des  droits  de  succession  et 
la  revision  du  cadastre,  par  M.  Boudenoot;  la  création 
de  caisses  d'assurances  agricoles,  par  M.  Philippon; 
l'attribution  en  faveur  du  fermier  sortant  d'une  indem- 
nité pour  la  plus-value  donnée  au  fonds  loué,  proposée 
par  MM.  Lechevallier  et  Gervais;  la  suppression  obli- 
gatoire des  droits  d'octroi  pour  les  boissons  hygié- 
niques demandée  par  MM.  Cot  et  Turrel. 

J'en  passe  et  je  m'en  excuse.  Je  demande  où  on  voit 
dans  tout  cela  un  esprit  de  réaction  ou  d'inertie? 

Ne  ferait-on  pas  plus  de  bien  au  pays  en  nous  aidant 
à  réaliser  une  de  ces  réformes  qu'en  prêchant  la  guerre 
des  classes,  {Applaudissements.)  en  harcelant  les  mi- 
nistres par  de  continuelles  interpellations. 

Quel  contraste  entre  les  projets  que  je  viens  de  citer 
animés  d'un  esprit  à  la  fois  pratique  et  progressif,  et 
la  légende  qu'on  s'efforce  d'accréditer  contre  nous, 
alors  que  vous  essayez  de  nous  représenter  tous  comme 
des  réacteurs  à  outrance,  depuis  le  plus  simple  soldat 
de  la  majorité  jusqu'auchef  de  l'Etat.  (Applaudissements.) 

Si  d'effroyables  attentats,  si  le  meurtre  du  regretté 
Président  Carnot  ont  jeté  un  trouble  profond  dans  la 
politique  française,  le  premier  devoir  de  notre  démo- 
cratie est  de  reprendre  immédiatement  sa  marche  dans 
la  voie  du  progrès. 

La  pire  des  politiques  serait  une  politique  d'immobi- 
lité, d'inertie;  chaque  réforme  accomplie  sera  une 
arme  enlevée  aux  révolutionnaires,  (Applaudissements.) 
chaque  jour  sans  réforme  sera  une  chance  de  plus 
pour  eux;  reculer,  c'est  leur  céder  la  place;  avancer 
c'est  les  réduire.  (Nouveaux  applaudissements.) 


292  L'ANNEE   POLITIQUE. 

Loin  de  nous  opposer  aux  essais  de  législation  inter- 
nationale tentés  à  Berne  et  à  Berlin,  j'estime  que  nous 
devons  les  favoriser,  non  pas  que  je  croie  à  l'utopie  d'une 
législation  universelle,  uniforme,  mais  parce  que,  de 
même  qu'il  y  a  des  traités  de  commerce,  j'estime  qu'il 
peut  y  avoir  un  jour  des  traités  de  travail.  (Applaudis- 
sements.) 

Un  mot  maintenant  sur  les  sociétés  anonymes.  Ce 
n'est  pas  un  socialiste  qui  a  parlé  des  facilités  que  la 
loi  a  données  aux  hommes  habiles  de  s'enrichir  aux 
dépens  du  public. 

Cet  écrivain  ajoute  :  «  Personne  n'ignore  le  brigan- 
dage qui  s'opère  sous  le  couvert  de  la  fondation  des 
sociétés  par  actions  ;  c'est  une  organisation  méthodique 
du  pillage.  L'Etat,  qui  punit  sévèrement  l'escroc  vul- 
gaire, respecte,  honore,  décore  les  grands  détrousseurs 
du  public.  »  (Applaudissements.) 

L'auteur  de  ces  lignes  n'est  pas  un  socialiste,  c'est  un 
éminent  économiste,  membre  de  l'Institut,  M.  Leroy- 
Beaulieu. 

On  en  peut  dire  autant  de  ces  syndicats  d'accapa- 
reurs contre  lesquels  lutte,  aux  Etats-Unis,  avec  une  si 
louable  énergie,  la  probité  de  M.  Cleveland. 

Le  devoir  d'un  gouvernement  libre  est  de  réprimer 
de  pareils  abus.  (Applaudissements.) 

Telle  est,  à  mon  avis,  l'œuvre  qui  nous  presse,  et  en 
cela,  je  suis  heureux  d'être  d'accord  avec  l'élite  de  la 
jeunesse  pensante. 

Le  président  de  l'Association  des  étudiants,  recevant 
M.  le  Président  de  la  République,  prononçait  ces  belles 
paroles  :  «  Nous  voulons  aimer  assez  le  peuple  pour 
le  respecter,  non  pas  pour  le  flatter  et  le  bercer  de  chi- 
mères; nous  voulons  l'aimer  comme  le  réservoir  des 
forces  matérielles,  intellectuelles  et  morales  de  la 
patrie.  »  (Applaudissements.) 

Ce  sont  là  des  paroles  réconfortantes  pour  l'avenir, 
car  elles  nous  prouvent  que  l'élite  de  la  jeunesse  pen- 
sante résiste  au  sophisme  et  qu'elle  a  le  sentiment  de 
la  solidarité  qui  unit  toutes  les  catégories  de  travail- 
leurs. (Très  bien!  très  bien!) 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  l'histoire  du  socialisme 
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français,  il  y  a  un  fait  de  nature  à  nous  frapper,  c'est 
que  l'ouvrier  français,  livré  à  lui-même,  à  son  bon 
sens,  à  son  honneur,  a  résisté  le  plus  longtemps  qu'il 
a  pu  aux  idées  allemandes,  aux  théories  collectivistes. 

Au  congrès  de  Bàle,  en  1869,  les  délégués  français  se 
prononcèrent  contre  la  nationalisation  du  sol  ;  au  con- 
grès de  Lyon,  en  1875,  les  propositions  collectivistes 
furent  repoussées  par  nos  ouvriers. 

C'est  en  1875  que  les  socialistes  allemands  envoyèrent 
à  Paris  un  émissaire  qui  se  mit  en  relation,  non  avec 
nos  ouvriers  qui  ne  l'eussent  pas  permis  cinq  ans 
après  nos  désastres,  mais  avec  certaine  personne  qui 
commença  la  propagande  parmi  nos  ouvriers.  C'est  en 
1876  que  parut  pour  la  première  fois,  dans  le  VI0  ar- 
rondissement de  Paris,  le  premier  manifeste  collecti- 
viste :  on  n'y  trouve  pas  un  nom  d'ouvrier. 

Ceci  me  rappelle  que  tout  récemment,  dans  un  ban- 
quet, à  Tours,  un  délégué  de  ces  mécaniciens  de  che- 
mins de  fer,  dont  M.  Barthou  faisait  naguère  un  si 
éloquent  éloge,  s'écriait  :  «  Nous  qui  nous  faisons  hon- 
neur d'être  appelés  les  Gueules  noires;  nous  repousse- 
rons toujours  cas  commis-voyageurs  qui,  avec  leurs 
mains  blanches,  essayent  de  salir  de  leur  contact  nos 
mains  noires.  »  (Applaudissements .)  Ce  mécanicien  s'ap- 
pelait Georgel  :  honneur  à  lui  et  à  ses  camarades  qui 
pensent  comme  lui  et  ont  le  courage  de  le  dire. 
(Applaudissements.) 

Ce  n'était  pas  assez  de  l'invasion,  de  la  conquête. 
Neuf  ans  après  1871,  les  funestes  doctrines  allemandes 
passaient  la  frontière;  car  ce  n'est  pas  dans  le  cœur 
généreux  et  noble  de  ce  pays  de  France  qu'elles  ont 
pu  germer.  Il  fallait  que  l'Allemagne  nous  fît  encore 
ce  cadeau!  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  sais  bien  qu'on  se  flatte  aujourd'hui  de  concilier 
l'internationalisme  avec  le  patriotisme.  Mais  est-ce  que 
jamais  les  socialistes  allemands  ont  parlé  de  l'armée 
allemande  comme  les  socialistes  français  parlent  de  la 
nôtre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Liebknecht,  qui  parle  si  légèrement  de  nos  gou- 
vernants, n'a  jamais  rien  dit  de  Guillaume  II  et  du 
chancelier  de  Caprivi. 

2b. 
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Jamais  ses  amis  et  lui  ne  se  sont  expliqués  une  seule 
fois  sur  le  compte  de  ceux  qui  représentent  l'Alle- 
magne devant  l'étranger,  comme  vous  vous  exprimez 
sur  le  compte  de  ceux  qui  représentent  la  France  de- 
vant l'Europe.  (Applaudissements.) 

Voici  un  député  socialiste  allemand  qui  déclare  que 
l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  est  un  fait  accompli. 

Un  autre  s'écrie  que,  si  la  France  fait  la  guerre  à  l'Al- 
lemagne, les  socialistes  allemands  auront  pour  devoir 
de  marcher  au  combat. 

Bebel  déclare  la  Triple  Alliance  nécessaire,  M.  de 
Vollmar  estime  que  les  socialistes  allemands  sont  inté- 
ressés, comme  le  reste  du  peuple,  au  maintien  intégral 
de  l'Empire  ;  et  qu'ils  sont  prêts  à  le  défendre,  par 
exemple,  contre  la  Russie. 

Et  nous  avons  vu  chez  nous  dix-huit  membres  de  ce 
parti  voler  contre  la  représentation  de  la  France  aux 
funérailles  du  tsar,  et  quinze  s'abstenir.  Hier  encore, 
nous  avions  à  enregistrer,  dans  le  même  sens,  le  vote 
du  Conseil  général  de  la  Seine.  (Interruption  à  l'extrême 
gauche.) 

N'est-ce  pas  le  cas  de  rappeler  le  mot  d'Edgar  Qui- 
net?  Si  la  démocratie  française  se  fait  cosmopolite, 
comme  elle  sera  seule  à  se  détacher  du  sol  national, 
elle  deviendra  la  dupe  de  toutes  les  autres.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Guesde  a  parlé  de  la  Grèce.  Oui,  il  y  eut  dans  le 
monde  un  peuple  dont  l'histoire  fut  un  miracle  d'hé- 
roïsme, d'intelligence,  de  beauté,  qui  avec  une  poignée 
de  héros  sauva  le  monde  de  la  barbarie  asiatique,  qui 
enfanta  une  telle  pléiade  de  poètes,  d'artistes,  d'ora- 
teurs, que  son  génie  enchanta  la  terre  et  demeure  la 
fête  éternelle  de  l'esprit  humain.  (Applaudissements) 

Un  jour  les  démagogues  se  mirent  à  y  porter  la 
guerre  des  classes  :  au  sein  de  la  démocratie  se  le- 
vèrent des  hommes  qui,  renchérissant  les  uns  sur  les 
autres,  réclamaient  l'abolition  des  dettes,  la  confisca- 
tion des  bb*ns  des  riches  :  la  foule  les  portait  en 
triomphe  à  la  citadelle  et  les  saluait  du  nom  de  tyran  I 

Alors  apparut  Philippe,  puis,  après  les  Macédoniens, 
les  Romains,  et  cette  pure  lumière  s'éteignit,  et  l'on  vit 
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les  légions  romaines  camper  aux  marches  du  Parthé- 
non.  [Vifs  applaudissements.) 

Toujours  les  mêmes  causes  ramènent  les  mêmes 
effets,  et  nous  connaissons  les  maladies  des  peuples 
comme  nous  connaissons  celles  des  hommes. 

En  France  aussi  nous  avons  eu  le  premier  Bonaparte, 
qui  avait  été  jacobin,  puis  le  second  qui  se  proclamait 
socialiste  et  avait  écrit  un  livre  sur  l'extinction  du 
paupérisme. 

Mais  nous  avons  eu  encore  un  certain  général  ac- 
cueilli comme  un  messie,  par  les  populations  du  Nord 
et  de  la  Seine  que  vous  représentez;  il  avait  la  même 
clientèle  que  vous  et  les  mêmes  moyens!  (Applaudis- 
sements.) 

Pour  nous,  quelles  que  doivent  être  les  difficultés  et 
les  épreuves  qui  nous  attendent,  les  violences  des  uns 
et  les  compromissions  des  autres,  nous  continuerons 
à  faire  notre  devoir. 

En  face  d'une  doctrine  qui  prétend  former  les  aspi- 
rations humaines  aux  intérêts  matériels  —  ubi  bene  ibi 
patria  ■—  nous  conserverons  dans  nos  cœurs  le  culte 
des  choses  idéales,  le  respect  des  lois  et  l'adoration  de 
la  patrie  !  (Applaudissements  prolongés.  —  L'orateur,  de 
retour  à  son  banc,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 


Après  ce  vigoureux  discours  on  demandait  de 
divers  côtés  la  clôture.  Mais  M.  Deschanel  avait 
parlé  de  ceux  qui,  tout  en  répudiant  le  collectivisme, 
marchaient  la  main  dans  la  main  avec  les  collec- 
tivistes. M.  Goblet  se  sentit  visé  et  demanda  à 
s'expliquer.  Il  commença  par  se  prononcer  très 
nettement  contre  la  doctrine  collectiviste  et  par 
désapprouver  l'exposé  de  M.  Jules  Guesde,  même 
dans  sa  partie  critique  :  la  suppression  de  la  pro- 
priété individuelle  lui  apparaissait  comme  impos- 
sible et  inacceptable.  Passant  ensuite  à  la  question 
de  l'alliance  de  ses  amis  avec  ceux  de  M.  Guesde, 
M.  Goblet  déclara  qu'il  votait  contre  les  socialistes 
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toutes  les  fois  que  ses  opinions  se  se'paraient  des 
leurs,  mais  qu'il  votait  avec  eux  —  tout  comme 
M.  Deschanel  le  faisait  avec  les  ralliés,  et  d'irrécon- 
ciliables ennemis  de  la  République  —  quand  il 
s'agissait  de  questions  où  ils  se  trouvaient  d'accord, 
comme  la  revision  de  la  Constitution,  la  réforme  de 
l'impôt  ou  la  législation  de  juillet  1894  sur  les 
menées  anarchistes. 

Intervenant  à  son  tour  dans  le  débat,  M.  Léon 
Bourgeois  constata  que  chacun  avait  cherché  des  al- 
liés pourjparer  au  danger  qu'il  redoutait  et  trouvé  des 
appuis  en  dehors  du  parti  républicain.  Mais,  ajouta- 
t-il,  il  n'y  a  à  chercher  les  bases  d'une  majorité  du 
rable  ni  avec  les  collectivistes  ni  avec  la  droite.  Il 
faut  craindre  que  ceux  à  qui  l'on  donne  la  main  ne 
deviennent  les  plus  forts.  La  République  est  menacée 
d'un  double  péril  :  il  faut  y  faire  face  des  deux  côtés, 
et  pour  cela,  l'union  de  tous  les  républicains  est 
indispensable.  L'exemple  du  parti  libéral  belge  doit 
nous  éclairer.  11  est  nécessaire,  à  coup  sûr,  qu'un 
gouvernement  soit  uni  sur  un  certain  nombre  de 
questions;  mais  pourquoi  serait-il  impossible  de  le 
composer  d'hommes  pris  dans  les  divers  groupes 
politiques?  où  cela  se  passe-t-il  ainsi?  Ne  voit-on  pas 
en  Angleterre  l'homogénéité  des  partis  se  dislo- 
quer par  le  fait  de  l'apparition  du  suffrage  univer- 
sel? Que  font  donc  la  droite  et  les  socialistes  sur 
certaines  questions,  si  ce  n'est  une  concentration 
pour  l'attaque?  Pourquoi  les  républicains  ne  feraient- 
ils  pas  la  leur,  pour  la  défense  des  institutions  exis- 
tantes? Telle  était,  en  résumé, la  théorie  habilement 
présentée  et  soutenue  par  M.  Bourgeois.  Comme 
conclusion,  l'ancien  garde  des  sceaux  proposa  à  la 
Chambre  un  ordre  du  jour  aux  termes  duquel  elle 
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repoussait  toutes  les  doctrines  contraires  à  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme,  et  se  déclarait  réso- 
lue à  poursuivre  l'accomplissement  des  réformes 
sociales  par  l'union  de  la  démocratie  républicaine. 
M.  Bourgeois  venait  ainsi  de  formuler  toute  une 
politique  qui  n'était  pas  celle  suivie  par  le  gouver- 
nement de  M.  Charles  Dupuy.  La  Chambre  avait  à 
se  prononcer  non  seulement  sur  le  collectivisme, 
mais  aussi  sur  la  vieille  concentration  républicaine. 
Elle  le  fît  très  nettement.  Après  avoir  refusé  la 
priorité  par  453  voix  contre  57  à  l'ordre  du  jour  de 
M.  Guesde  et  par  401  contre  91  à  celui  de  M.  Goblet» 
elle  l'accorda  à  celui  de  M.  Bouge  sur  celui  de 
M.  Bourgeois  par  312  voix  contre  214,  et  le  vota 
par  325  voix  contre  106.  Le  texte  en  était  ainsi 
conçu  : 

La  Chambre,  réprouvant  les  doctrines  collectivistes 
et  confiante  dans  le  gouvernement  pour  leur  opposer 
une  politique  de  réformes  sociales  résolument  progres- 
sives, passe  à  l'ordre  du  jour. 

C'était  la  défaite  et  la  condamnation  du  collecti- 
visme. La  politique  de  concentration,  elle  aussi,  était 
formellement  repoussée,  et  le  gouvernement  qui 
venait  de  refuser  de  la  reprendre,  remportait  un 
éclatant  succès.  Tels  étaient  les  résultats  de  cette 
discussion  considérable  autant  par  le  talent  oratoire 
de  ceux  qui  y  avaient  pris  part  que  par  la  force  nou- 
velle que  le  cabinet  Dupuy  venait  d'y  puiser. 

Dans  les  affaires  extérieures,  la  ligne  de  conduite 
du  ministère  était  aussi  bien  approuvée  que  sa  poli- 
tique intérieure. 

Au  mois  de  janvier  1894,  la  Chambre  s'était  préoc- 
cupée déjà  de  la  question  de  Madagascar,  et  le  vote 
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d'un  ordre  du  jour  de  M.  Brunet  avait  donné  au 
gouvernement  de  M.  Casimir-Perier  la  certitude 
d'être  soutenu  dans  ce  qu'il  entreprendrait  pour 
assurer  le  respect  de  nos  droits. 

Les  diverses  représentations  diplomatiques  faites 
par  la  France  pour  obtenir  du  gouvernement  hova 
qu'il  tint  ses  engagements  avaient  échoué;  une  der- 
nière tentative  pacifique  avait  été  décidée,  et  M.  Le 
Myre  de  Vilers  avait  été  envoyé  à  Madagascar.  Le 
13  novembre,  M.  Boissy-d'Anglas  demanda  au 
ministre  des  affaires  étrangères  en  quoi  consistait 
exactement  la  mission  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  quel 
en  avait  été  le  résultat',  comment  enfin  il  entendait 
résoudre  le  problème  malgache. 

M.  Hanotaux  répondit  par  un  lumineux  exposé 
dont  il  convient  de  citer  tout  au  moins  les  parties 
essentielles  : 


On  peut  dire  que,  depuis  le  jour  où  la  France  a  jeté 
les  yeux  hors  de  l'Europe  et  s'est  attachée  à  se  créer 
au  loin  des  relations  maritimes  et  coloniales,  l'île  de 
Madagascar  a  attiré  son  attention  et  suscité,  chez  ses 
marins  et  ses  hommes  d'action,  de  premières  espé- 
rances et  de  premiers  efforts.  La  crise  relativement 
récente  qui  a  motivé  la  campagne  de  1883  à  1885 
n'est  que  le  dernier  chapitre  d'une  histoire  dont  les 
vicissitudes  ne  comptent  pas  moins  de  trois  siècles. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  la  Chambre  les  circonstances 
dans  lesquelles,  à  la  suite  de  cette  campagne,  a  été 
conclu  le  traité  du  17  décembre  1885,  traité  qui,  à 
l'heure  présente,  régit,  ou  plutôt  devrait  régir  les  rela- 
tions existant  entre  les  deux  pays. 

Les  principales  dispositions  de  ce  traité  nous  assu- 
raient à  Madagascar  une  situation  prépondérante,  en 
vertu  de  la  formule  habituellement  usitée  pour  l'éta- 
blissement du  régime  du  protectorat  :  «  Un  résident 
représentant  le  gouvernement  de  la  République  prési- 
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dera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar...,  il  rési- 
dera à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire.  Il  aura 
droit  d'audience  privée  et  personnelle  près  de  S.  M.  la 
reine.  » 

Il  est  vrai  qu'un  article  du  même  traité  stipulait 
explicitement  que  «  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  con- 
tinuerait, comme  par  le  passé,  de  présidera  l'adminis- 
tration intérieure  de  l'île  »  et  qu'il  était  également 
déclaré  «  que  le  résident  ne  pourrait  s'immiscer  dans 
cette  administration  intérieure  ».  Mais  il  n'en  restait 
pas  moins  que  le  traité  conférait  au  résident  général 
une  autorité  protectrice,  tant  sur  nos  nationaux  que 
sur  les  étrangers  qui  recourraient  à  lui  pour  la  défense 
de  leur  vie,  de  leurs  biens,  de  leur  trafic  et  de  leurs 
intérêts.  On  peut  dire  que  l'esprit  même  de  cette  con- 
vention se  dégeait  des  termes  identiques  employés  pour 
exprimer  le  pouvoir  de  la  reine  et  celui  du  résident 
général  :  «  Le  résident  général  présidera  aux  relations 
extérieures  de  Madagascar;  la  reine  de  Madagascar 
continuera  de  présider  à  l'administration  intérieure  de 
l'île.  » 

Ce  traité,  messieurs,  a  été  souvent  discuté  et  souvent 
critiqué  à  des  points  de  vue  très  divers.  A  peine  était- 
il  conclu,  qu'il  donnait  lieu,  de  la  part  des  plénipoten- 
tiaires qui  l'avaient  signé,  à  un  acte  interprétatif,  sous 
forme  de  lettre  adressée  au  premier  ministre  hova.  Cet 
acte  restreignait,  dans  une  certaine  mesure,  les  droits 
qui  nous  étaient  conférés  par  le  traité,  sans  toutefois 
en  altérer  le  principe.  Mais  je  me  hâte  de  l'ajouter,  la 
lettre  interprétative  des  plénipotentiaires,  signée  un 
mois  après  le  traité,  n'a  jamais  été  ratifiée.  Le  gouver- 
nement de  la  République  ne  lui  a  jamais  reconnu 
aucune  valeur,  et  il  s'est  toujours  renfermé  dans 
l'application  scrupuleuse  des  stipulations  du  traité  de 
1885. 

Il  espérait  sincèrement  trouver,  dans  les  clauses  de 
ce  traité,  les  éléments  d'une  entente  et  d'une  collabo- 
ration féconde  avec  le  gouvernement  hova  pour  l'amé- 
lioration de  nos  rapports,  l'aménagement  fructueux  du 
pays,  et,  si  je  puis  dire,  pour  l'avènement  définitif  à  la 
civilisation  de  la  grande  île  africaine. 


300  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

Je  tiens  à  rappeler,  messieurs,  que,  dans  le  traité  de 
1885,  les  avantages  n'étaient  pas  réservés  uniquement 
à  la  France.  Le  gouvernement  hova  eût  pu  mieux 
reconnaître  les  bénéfices  qui  lui  étaient  assurés  à  lui- 
même.  Pour  la  première  fois,  il  étendait  son  action  sur 
l'île  tout  entière,  tandis  que  nous  abandonnions  volon- 
tairement—  peut-être  à  tort  —  les  protectorats  directs 
plus  ou  moins  effectivement  exercés  par  nous  sur  des 
tribus  indépendantes  de  la  côte.  C'est  en  vertu  de  celte 
concession  que  le  gouvernement  hova  a  pu  entreprendre, 
sur  la  côte  ouest,  des  expéditions  à  la  suite  desquelles 
il  s'est  assuré,  dans  celte  région,  une  autorité  qui,  au- 
paravant, ne  lui  avait  jamais  été  reconnue.  {C'est  très 
vrai!  —  Très  bien!) 

Nous  nous  engagions,  en  outre,  par  le  traité  de  1885, 
à  défendre  le  gouvernement  hova  contre  toute  attaque 
venue  du  dehors.  Nous  devions  mettre  à  sa  disposition 
des  instructeurs  militaires,  des  ingénieurs,  des  profes- 
seurs et  des  chefs  d'atelier. 

Que  voulions-nous,  en  somme?  Etre  désormais  à 
l'abri  de  toute  tentative  d'ingérence  extérieure  à  Mada- 
gascar, occuper  la  baie  de  Diego-Suarez,  qui  nous  était 
reconnue,  vivre  en  bonne  harmonie  avec  le  gouverne- 
ment hova,  enfin  développer  le  commerce  de  l'île  à  la 
faveur  des  clauses  du  traité  qui  nous  attribuaient  en 
principe,  sur  les  colons  venus  du  dehors,  le  droit  de 
protection. 

C'est  de  ces  sentiments,  messieurs,  que  s'inspirèrent 
les  instructions  données  au  premier  résident  général, 
M.  Le  Myre  de  Vilers. 

Ces  instructions  furent  renouvelées  aux  résidents 
généraux  ou  intérimaires  qui  se  sont  succédé  depuis 
que  M.  Le  Myre  de  Vilers  a  pris  place  parmi  vous  : 
M.  Bompard,  M.  Lacoste  et  M.  Larrouy. 

S'inspirant  de  ces  vues,  la  politique  du  gouvernement 
de  la  République  à  Madagascar  a  offert,  depuis  neuf 
ans,  l'exemple  de  la  prudence,  de  la  modération, 
•certains  ont  dit  :  de  la  longanimité.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Quelques  membres  à  gauche.  —  De  la  faiblesse. 

M.  LE   MINISTRE   DES    AFFAIRES   ÉTRANGÈRES.   —   Or,   il    est 
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incontestable  que,  si  dans  les  premiers  temps  on  a  pu 
conserver  quelque  espoir,  il  est  apparu  peu  à  peu  qu'en 
réalité  aucun  progrès  durable  n'était  accompli,  ni  dans 
le  sens  de  la  collaboration  entre  le  représentant  de 
la  France  et  le  gouvernement  hova  telle  que  je  l'indi- 
quais tout  à  l'heure,  ni  dans  le  sens  de  la  civilisation. 

Il  est  certain  que  ces  neuf  années  n'ont  été,  pour  ne 
pas  dire  autre  chose,  qu'un  long  piétinement  sur  place; 
que,  durant  cette  période,  toute  la  politique  hova  a 
consisté  à  éluder  les  dispositions  du  traité  de  1885,  à 
décliner  nos  bons  offices  toujours  offerts  en  vain,  à 
replier  enfin  vers  la  barbarie  et  vers  tous  les  abus  dont 
nous  aurions  voulu  le  purger,  un  gouvernement  dont  la 
faiblesse  fuyante  ne  se  soutenait  que  grâce  à  notre 
inexplicable....  à  notre  inaltérable  patience.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Plusieurs  membres.  —  Inexplicable  était  plus  juste. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Sans  cette  inexplicable 
patience,  nous  n'en  serions  pas  là! 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  NOS   agents 

à  Tananarive,  liés  par  des  instructions  qui  ne  leur 
laissaient  comme  moyen  d'action  que  la  parole  —  et 
une  parole  qu'on  ne  voulait  pas  entendre  —  ont,  chacun 
selon  son  tempérament  propre,  rempli  avec  honneur 
une  tâche  qui  n'était  pas  sans  difficulté,  ni  même  sans 
péril. 

Il  importe  surtout  que  je  signale  ici  deux  points  sur 
lesquels  se  sont  en  vain  épuisés  les  efforts  de  nos  rési- 
dents généraux.  Sur  ces  deux  points  s'est  produit  dès 
l'origine  le  conflit,  ininterrompu  depuis  lors,  qui  devait 
aboutir  à  la  situaliou  grave  dont  j'entretiendrai  tout  à 
l'heure  la  Chambre. 

Je  crois  avoir  montré  déjà  que  l'article  capital  du 
traité  de  1885,  celui  sur  lequel  s'appuie  et  s'autorise 
principalement  notre  action  à  Madagascar  —  celui,  il 
faut  bien  le  dire,  qui  a  été  vraiment  le  prix  de  notre 
campagne  de  1883-1885  —  est  l'article  1er,  qui  a  pour 
objet  d'assurer  au  résident  général  l'autorité  sur  les 
relations  extérieures  du  gouvernement  hova.  C'est 
l'essence  même  du  régime  institué  par  le  traité.  Or, 
messieurs,  il   faut   reconnaître  que   cette   clause    qui 
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devait  assurer  à  notre  action  tous  ces  effets,  les  Hovas 
n'ont  jamais  consenti  à  l'exécuter. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  du  détail  des  négo- 
ciations interminables  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet.  Les 
pièces  qui  concernent  ces  négociations  emplissent  les 
cartons  du  quai  d'Orsay.  Elles  se  rapportent  presque 
toutes  à  cette  fameuse  question  de  l'exequatur,  ques- 
tion non  de  pure  forme,  comme  on  Fa  dit  parfois  pour 
atténuer  l'importance  de  ce  grief  fondamental,  mais 
question  de  fond,  s'il  en  fut,  puisqu'elle  affecte  l'exis- 
tence même  du  traité  de  1885.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  question  de  l'exequatur  se  résume  en  ceci  :  les 
puissances  consentant  à  reconnaître  la  situation  de  droit, 
créée  à  notre  profit  par  le  traité  de  1885,  s'adressaient, 
à  notre  résident  général  pour  obtenir  par  son  intermé- 
diaire, en  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  reine  des  Hovas,  le  document  initial  accréditant 
leurs  représentants  et  les  autorisant  à  exercer  leurs 
attributions  dans  l'île.  Notre  résident  général  recevait 
cette  demande  de  leurs  mains.  Il  la  transmettait  au 
gouvernement  hova;  il  aurait  pu  même  y  répondre 
directement.  Or,  le  gouvernement  hova  a  toujours  refusé 
de  donner  suite  aux  demandes  présentées  sous  cette 
forme. 

Si  bien  que,  par  suite  de  ce  refus  d'adhérer  à  l'exé- 
cution du  traité  et  de  délivrer  l'exequatur,  Madagascar 
s'est  trouvée  depuis  huit  ans  dans  une  véritable  anarchie, 
au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  notre  rési- 
dent général  —  parfois  même  les  agents  des  autres 
puissances  —  insistant  pour  réclamer  la  mise  à  exé- 
cution d'une  clause  aussi  formelle,  tandis  que  le  gou- 
vernement hova  s'obstinait  à  s'y  soutraire. 

C'est  là,  messieurs,  1h  fait  qui  domine  toute  l'histoire 
de  nos  relations  avec  le  gouvernement  hova  depuis  huit 
ans;  telle  est  la  cause  première  des  difficultés  de  toute 
nature  qui,  allant  sans  cesse  en  s'aggravant,  ont  rendu 
pour  ainsi  dire  impossible  la  vie  des  étrangers  sur  la 
terre  de  Madagascar. 

Pas  de  représentation  étrangère,  messieurs,  cela  veut 
dire  pas  de  sécurité  pour  les  étrangers,  surtout  dans 
un  pays  à  peine  sorti  de  la  barbarie,  où  les  étrangers 
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ne  sont  réellement  protégés  que  par  l'activité  toujours 
en  éveil  d'agents  représentant  la  puissance  lointaine 
d'une  grande  nation  civilisée.  Et  cette  vérilé,  les  faits 
déplorables  qui  se  sont  peu  à  peu  multipliés  dans  l'île  en 
ont,  une  fois  de  plus,  fourni  l'éclatante  démonstration. 

J'arrive  ici,  messieurs,  au  second  point  sur  lequel 
nos  résidents  ont  rencontré  les  mêmes  résistances  que 
sur  la  question  de  l'exequatur  :  je  veux  parler  des 
garanties  indispensables  qu'ils  ont  vainement  récla- 
mées pour  la  sauvegarde  de  nos  concitoyens. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  manque  absolu  de  sécu- 
rité dans  les  affaires,  qui,  depuis  huit,  ans,  a  paralysé 
l'effort  de  la  colonisation  et  du  commerce  à  Madagascar; 
—  je  ne  parle  pas  des  entraves  apportées,, de  parti  pris, 
à  toute  opération  soit  parliculière,  soit  publique,  qui 
pouvait  avoir  pour  objet  la  mise  en  valeur  des  richesses 
naturelles  de  l'île  ;  —  je  ne  parle  point  des  difficultés 
opposées  à  toute  entreprise  de  travaux  publics  sérieuse, 
tandis  que  des  concessions  imprudentes  étaient  prodi- 
guées, sur  le  papier,  à  tout  aventurier  qui  se  disait 
hostile  à  notre  influence  [Très  bien!' très  bien!);  mais  je 
ne  puis  omettre  ces  attentats  se  renouvelant  sur  tous 
les  points  de  l'île  et  partout  impunis,  attentats  attribués 
aux  favahalos,  mais  dans  lesquels  on  retrouve  trop  sou- 
vent la  main  de  personnages  influents  et  même  des 
fonctionnaires  hovas. 

C'est  d'abord  l'assassinat  d'un  de  nos  compa- 
triotes, M.  de  Lescure,  puis  celui  de  M.  Bordenave,  en 
octobre  1890,  à  Mahajamba. 

C'est  l'assassinat  d'un  autre  compatriote,  M.  le  doc- 
teur Beziat,  tué  en  septembre  1891,  sur  la  route  de 
Majunga. 

C'est  l'assassinat,  à  Mandritzare,  probablement  avec 
la  complicité  du  gouverneur,  d'un  autre  missionnaire 
scientifique,  M.  Muller,  en  août  1893. 

C'est,  à  peu  de  temps  de  là,  la  tentative  d'assassinat 
contre  le  père  Montaut,  à  Tananarive. 

C'est,  le  21  octobre  1893,  la  mort,  dans  une  lutte 
contre  des  favahalos  soudoyés  par  certaines  autorités 
locales,  d'un   autre  de  nos  compatriotes,  M.  Silanque. 

C'est,   plus  récemment   encore,   dans   les   premiers 
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jours  de  septembre  dernier,  le  double  assassinat  com- 
mis sur  la  personne  d'un  Fiançais,  M.  Louvemonl,  et 
d'un  sujet  britannique,  M.  Gellé. 

Eh  bien  !  messieurs,  tous  ces  crimes  sont  restés  sans 
châtiment.  En  vain,  nos  résidents  généraux  ont  accu- 
mulé réclamations  sur  réclamations,  instances  sur 
instances.  Le  gouvernement  hova  qui  «  préside  »  à 
l'administration  intérieure  de  File,  n'est  plus  respon- 
sable de  cette  administration  quand  il  faut  sévir.  Il  n'a 
d'énergie  que  pour  nous  résister;  il  n'en  a  pas  pour 
rechercher,  pour  trouver  et  pour  frapper  les  coupables. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Sur  tous  les  points  de  l'île,  les  délits  et  les  crimes 
contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés  se  renou- 
vellent sans  cesse,  sans  qu'on  puisse  obtenir  autre  chose 
du  gouvernement  hova  que  des  enquêtes  interminables 
ou  des  satisfactions  dérisoires. 

Ainsi,  messieurs,  la  sécurité  n'est  nulle  part  assurée 
à  nos  nationaux,  pas  plus  d'ailleurs  qu'aux  étrangers, 
par  un  gouvernement  qui  nous  refuse  les  moyens  de  les 
protéger.  Que  dis-je?Ce  ne  sont  plus  seulement  les  popu- 
lations éloignées,  les  bandes  opérant  dans  des  endroits 
plus  ou  moins  isolés  qu'une  telle  impunité  encourage  : 
jusque  dans  Tananarive,  au  cours  de  ces  derniers  mois, 
nos  compatriotes,  l'escorte  de  soldats  français,  la  rési- 
dence générale  elle-même  ne  se  sont  plus  trouvés  en 
sûreté. 

Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  quand  le  gouver- 
nement qui  est  devant  vous  a  été  amené,  dans  des  cir- 
constances dont  il  est  loin  d'assombrir  le  tableau,  à 
décider  l'envoi  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  à  Madagascar, 
il  ne  l'a  pas  fait  sans  que  les  motifs  les  plus  pressants 
l'aient  poussé  à  prendre  une  pareille  détermination. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Il  fallait  la  prendre  plus  tôt  ! 

M.    LE    MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  AllSSi  bien, 

mieux  que  qui  ce  soit,  le  gouvernement  se  rendait 
compte  de  tous  les  inconvénients  d'une  rupture.  Mais 
les  événements  ne  lui  ont  pas  même  laissé  le  loisir 
d'hésiter;  ils  Font,  si  je  puis  dire,  saisi,  à  peine  arrivé 
aux  affaires. 

Messieurs,   depuis  des  années,  les  difficultés  que  la 
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France  rencontrait  pour  l'exercice  de  son  protectorat  à 
Madagascar  ont  attiré  l'attention  du  Parlement  et  motivé 
de  sa  part  de  nombreuses  questions  à  l'adresse  des  divers 
cabinets  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir. 

Les  débats  soulevés,  à  ce  sujet,  ont  toujours  témoigné 
du  désir  de  voir  une  politique  plus  énergique  s'affirmer 
dans  la  grande  île  africaine. 

Sans  insister  sur  ces  précédents,  je  rappellerai  seule- 
ment qu'au  début  de  la  présente  législature,  dans  la 
séance  du  22  janvier,  M.  Casimir-Perier,  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  répondant  à 
une  interpellation  de  l'honorable  M.  Brunet,  indiquait 
les  termes  des  instructions  qu'il  avait  adressées  au  rési- 
dent général  à  Tananarive  ' 

Après  avoir  entendu  ces  déclarations,  la  Chambre 
vota,  —  à  l'unanimité  constatée  par  son  président,  — 
l'ordre  du  jour  présenté  par  l'honorable  M.  Brunet. 

En  portant  ce  vote  à  la  connaissance  de  notre  repré- 
sentant à  Tananarive,  le  président  du  conseil  confirmait 
à  M.  Larrouy  ses  précédentes  instructions  et  lui  annon- 
çait que  le  gouvernement  avait  décidé  de  renforcer  les 
garnisons  de  Diego-Suarez  et  de  la  Béunion,  et  d'accroître 
l'effectif  de  la  division  navale  de  l'océan  Indien. 

Les  représentations  pressantes  du  résident  général, 
vous  l'avez  vu,  messieurs,  sont  restées  sans  effet. 

Il  devenait  peu  à  peu  évident  que  le  gouvernement 
hova  se  dirigeait  chaque  jour  vers  cette  rupture  que 
nous  aurions  voulu  éviter. 

C'est  dans  ces  circonstances,  qu'entre  le  résident 
général,  M.  Larrouy,  et  le  gouvernement  actuel  qui 
venait  d'arriver  aux  affaires,  s'engagea  une  correspon- 
dance télégraphique  que  je  crois  utile  de  faire  connaître 
à  la  Chambre  : 

«  Tananarive,  23  juin  1894. 

«  Je  vous  ai  fait  savoir,  par  ma  lettre  du  20  de  ce  mois, 
qu'un  soldat  de  l'escorte  du  résident  général  a  été  atta- 
qué et  grièvement  blessé  par  le  neveu  de  la  reine  et  ses 
aides  de  camp.  Je  crois  nécessaire  de  vous  donner  des 

1.  Voir  page  i?0. 

26. 
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renseignements  sur  l'état  actuel  de  cette  affaire  avant 
le  départ  du  paquebot  de  Tamatave,  ainsi  que  sur  de 
nouveaux  fails  que  j'apprends  à  l'instant.  Malgré  mes 
représentations  énergiques  et  pressantes,  le  premier 
ministre  ne  poursuit  pas  les  coupables.  Il  se  contente 
de  me  faire  connaître  qu'il  a  fait  arrêter  le  chef  de  la 
police  du  quartier  pour  n'avoir  point  sévi  contre  les 
perturbateurs  de  l'ordre,  ce  qui  est  un  leurre.  Il  est  de 
mon  devoir  d'avertir  Votre  Excellence  que  l'impunité 
d'un  attentat  commis  ainsi  publiquement  sur  un  soldat 
de  l'escorte  excite  contre  nous  la  partie  turbulente  de 
Ja  population  et  alarme  la  colonie  française  et  étran- 
gère. La  mauvaise  volonté  du  premier  ministre  est  évi- 
dente; son  inaction  est  interprétée  comme  une  appro- 
bation tacile.  J'ai  pris  les  mesures  de  prudence  que  la 
situation  comporte.  L'escorte  a  été  provisoirement  con- 
signée à  la  caserne,  mais  cette  mesure  ne  saurait  être 
maintenue  définitivement,  sans  inconvénient  pour  la  dis- 
cipline. 

«  Il  résulte  des  enquêtes  que  j'ai  provoquées  que,  de- 
puis le  commencement  de  février  dernier,  date  à  laquelle 
les  Hovas  ont  acquis  la  certitude  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'expédition  cette  année,  des  incidents  de  ce  genre  ont 
commencé  à  se  produire,  et  que  depuis  environ  deux 
mois,  on  constate  une  recrudescence  dans  ces  manifes- 
tations. Nous  avons  la  preuve  qu'elles  sont  le  résultat 
des  excitations  directes  des  fonctionnaires  hovas  qui, 
pour  détourner  le  mécontentement  causé  parmi  le 
peuple  par  la  perception  de  l'impôt  et  par  la  corvée, 
motivent  leurs  exactions  en  disant  qu'elles  sont  néces- 
saires pour  faire  face  aux  dures  exigences  des  Français. 
Les  rapports  qui  me  parviennent  des  provinces  sont 
unanimes  à  cet  égard  et  confirment  ce  que  je  constate 
à  Tananarive. 

«  Le  mauvais  vouloir  des  autorités  hovas  se  manifeste 
vis-à-vis  de  tous  les  étrangers.  Le  vice-consil  d'Angle-, 
terre  m'a  transmis  une  plainte  d'un  Mauricien  arrêté 
illégalement  par  les  autorités  hovas  d'Ambositra.  On 
m'annonce  que  le  jeune  Salomon  a  été  attaqué,  blessé 
et  volé  par  les  Fahavalos,  à  trois  jours  à  l'ouest  de  Tana- 
narive. 
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«  Le  directeur  des  mines  de  Suberltieville  m'annonce 
des  actes  de  violence  grave  commis  par  des  Malgaches 
sur  son  personnel,  et  il  nie  signale  ratlitiide  provocante 
et  les  excilations  des  autorités  hovas. 

«  Le  résident  à  Tamatave  me  communique  les  rensei- 
gnements d'après  lesquels  un  Français  de  la  Réunion 
aurait  été  assassiné  par  les  esclaves  du  gouverneur  de 
Mahanoro  et  à  l'instigation  de  ce  dernier. 

«  Larrouy.  » 


D'autres  télégrammes,  reçus  bientôt  après,  nous 
peignaient  la  situation  sous  un  jour  de  plus  en  plus 
sombre. 

Cependant  le  gouvernement  conseillait  encore  à 
M.  Larrouy  de  gagner  du  temps.  Il  lui  télégraphiait  le 
1er  août  : 

«  Paris,  le  1er  août  1894. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  se  préoccupe  vi- 
vement de  la  situation  signalée  par  vos  télégrammes  et 
par  votre  correspondance.  Cependant,  il  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'entrer  d'ores  et  déjà  dans  la  voie  qui 
conduirait  à  une  rupture  immédiate.  Il  examine 
actuellement  les  conditions  d'une  action  éventuelle 
dans  la  grande  île  africaine  de  façon  à  saisir  les  Cham- 
bres à  la  rentrée,  au  cas  où  la  situation  ne  se  serait  pas 
améliorée.  Le  gouvernement  n'est  nullement  d'avis  que 
vous  procédiez  à  une  évacuation  immédiate  et  que  vous 
vous  installiez  à  Tamatave.  Vous  signalez  avec  raison 
les  inconvénients  d'une  telle  mesure. 

"  Il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  vous  restiez  en  contact 
avec  le  gouvernement  hova  et  que  tout  en  persisiant 
•dans  vos  revendications,  vous  nous  aidiez  à  gagner  le 
temps  nécessaire;  une  dernière  action  diplomatique 
tentée  à  Tananarive  devrait  précéder  de  très  peu  la 
date  de  l'évacuation  et  l'action  éventuelle. 

a  II  est  bien  entendu,  cependant  que,  tout  en  vous  fai- 
sant connaître  ses  vues,  le  gouvernement  s'en  rapporte 
à  votre  expérience  et  à  votre  sang-froid  en  cas  de  péril 
urgent.  » 
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Voici  ce  que  répondait  M.  Larrouy  : 

«  Tananarive,  le  6  août  1894. 

«  Je  réponds  à  votre  télégramme  ;  je  comprends  les 
raisons  qui  obligent  le  gouvernement  de  la  République 
à  gagner  du  temps.  Cependant,  je  dois  vous  faire  part 
des  préoccupations  que  m'inspire  le  souci  de  la  sécu- 
rité des  Français  habitant  Tananarive.  L'arrogance  des 
Hovas  augmente  toujours.  Cette  année,  leur  audace  a 
pris  des  proportions  extraordinaires  lorsqu'ils  ont  vu 
que  les  bruits  de  guerre  mis  en  circulation,  il  y  a  huit 
ou  neuf  mois ,  et  paraissant  corroborés  par  certaines 
mesures  prises  par  le  gouvernement  (mission  de  M.  de 
Beylié,  envoi  de  renforts  à  Diego-Suarez  et  à  la  Réu- 
nion, etc.),  n'étaient  suivis  d'aucun  effet.  Cet  état  d'es- 
prit chez  les  Hovas  a  provoqué  les  incidents  dont  je 
vous  ai  entretenu  précédemment,  et,  en  ce  moment, 
après  nous  avoir  en  quelque  sorte  tâtés,  ils  attendent, 
dans  une  attitude  provocante,  ce  que  fera  le  gouverne- 
ment de  la  République.  Tout  tend  à  nous  prouver 
qu'une  rupture  est  inévitable.  Dès  lors,  il  convient  tout 
d'abord  d'assurer  la  retraite  vers  la  côte  des  150  Fran- 
çais, non  compris  l'escorte  du  résident  général  et  les 
fonctionnaires  établis  dans  l'intérieur  de  File. 

«  Cette  évacuation  doit  précéder  toute  modification 
dans  notre  attitude,  —  qu'il  s'agisse  d'une  dernière 
action  diplomatique,  du  transfert  de  la  résidence  géné- 
rale à  Tamatave  ou  même  d'une  demande  de  crédits  aux 
Chambres. 

«  Votre  Excellence  me  dit  que  le  gouvernement  fran- 
çais, tout  en  me  faisant  connaître  ses  vues,  s'en  rap- 
porte à  mon  expérience  et  à  mon  sang-froid,  en  cas  de 
péril  urgent.  Permettez-moi  de  répondre  à  Votre  Ex- 
cellence que,  lorsqu'il  y  aura  urgence,  il  y  aura  préci- 
pitation et  panique,  et  que  l'évacuation  se  fera  alors 
dans  des  conditions  désastreuses.  Tel  a  été  le  cas  en 
1883.  Dans  mon  sentiment,  le  départ  des  Français  doit 
précéder  toute  modification  dans  notre  altitude,  et  le 
transfert  de  la  résidence  générale  à  Tamatave  ne  doit 
s'effectuer  qu'après  que  tous  nos  compatriotes  seront  en 
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sûreté.  C'est  pourquoi,  je  crois  de  mon  devoir  d'insister 
auprès  de  Votre  Excellence  pour  qu'elle  m'autorise  à 
faire  partir  d'Emyrne,  d'Angoutsy  et  du  Bouéni  les 
malades  el  les  impotents  et  à  donner  à  nos  nationaux 
la  possibilité  de  se  mettre  en  sûreté.  Cela  fait,  le  gou- 
vernement de  la  République  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, saisir  les  Chambres  de  la  question,  tout  en 
maintenant  la  résidence  générale  à  Tananarive  jusqu'à 
la  dernière  action  diplomatique. 

«  Larrouy.  » 

Nous  répondions  encore  : 

«  Paris,  12  août  1895. 

«  En  vous'confirmant  mon  télégramme  précédent,  je 
crois  devoir  préciser  les  vues  du  gouvernement.  Nous 
persistons  à  penser  qu'en  l'état  actuel  des  faits,  et  même 
en  vue  d'une  intervention  éventuelle,  l'évacuation  im- 
médiate présenterait,  en  tant  que  mesure  politique,  de 
sérieux  inconvénients. 

«  Dans  notre  pensée,  on  ne  devrait  procéder  à  l'évacua- 
tion que  lorsque  le  gouvernement,  après  avoir  terminé 
l'élude  indispensable  des  voies  et  moyens,  aura  résolu 
de  demander  des  crédits  aux  Chambres.  On  ménagerait 
encore,  entre  cette  décision  et  le  dépôt  du  projet  de 
loi,  le  temps  qui  vous  serait  nécessaire  pour  évacuer. 

.«  Toutefois,  ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir, 
au  cas  où  vous  jugeriez  la  situation  assez  grave  pour 
mettre  en  péril  la  vie  de  nos  nationaux  en  Emyrne  et 
rendre  impossible  votre  retour  à  la  côte  dans  des  con- 
ditions de  sécurité  suffisante.  Si  de  telles  conjonctures 
se  présentaient,  le  gouvernement  ne  peut  que  s'en 
remetre  à  votre  appréciation,  certain  que  la  résolution 
que  vous  prendrez  vous  sera  dictée  par  le  sentiment 
éclairé  de  tous  vos  devoirs.   » 

Or,  messieurs,  nous  recevions  bientôt  de  M.  Larrouy 
le  télégramme  suivaul  : 

«  Tanauarive,  le  28  août  1894. 

«  La  sécurité  de  nos  nationaux  est  si  précaire  que  je 
n'hésite  point  à  considérer  leur  vie  comme  menacée,  et 
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la  prudence  nous  commande  de  ne  pas  attendre  qu'il  y 
ail  mort  d'hommes  pour  prendre  les  dispositions  que  la 
situation  comporte.  J'estime  que  nous  sommes  arrivés 
à  la  limite  extrême  des  délais  pour  procédera  l'évacua- 
tion. Retarder  plus  longtemps  celle  opération  rendrait 
impossible  notre  retour  à  la  côte  dans  des  conditions 
de  sécurité  suffisantes.  Je  tiens  à  profiter  de  la  fin  de  la 
bonne  saison,  en  vue  de  faire  partir  d'abord  les  femmes 
et  les  invalides,  ensuite  les  colons.  Je  quitterai  Tanana- 
rive  le  dernier  avec  l'escorte  et  le  personnel. 

«  Toutefois,  avant  d'agir,  j'attends  votre  réponse.  » 

Cette  dépèche,  messieurs,  fut,  reçue  à  Paris  le  2  sep- 
tembre. Le  bâtiment  qui  l'avait  apportée  attendait  la 
réponse  à  Port-Louis. 

Le  gouvernement,  mis  en  présence  d'une  situation  si 
grave,  devait  prendre  des  résolutions.  CVsl  alors  que, 
dans  un  conseil  tenu  à  Pont-sur-Seine,  la  mission  de 
M.  Le  Myre  de  Vilers  fut  décidée. 

Avant  tout,  messieurs,  je  dois  rendre  hommage  à 
l'énergie  et  au  dévouement  de  votre  collègue.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Le  dimanche  soir,  je  l'appelais  d'Angers  où  il  se  trou- 
vait en  vacances,  et  je  le  priais  de  partir  immédiatement. 

Le  paquebot  quittait  Marseille  le  mardi.  M.  Le  Myre 
de  Vilers  me  demanda  seulement  de  relarder  de  qua- 
rante-huit heures  le  départ  du  bateau  et,  après  avoir, 
pendant  les  trois  jours  qui  le  séparaient  de  son  départ, 
conféré  longuement  avec  les  membres  du  gouvernement, 
il  s'embarquait  le  jeudi  soir  13  septembre,  à  bord  de 
Y  Amazone.  (Applaudissements.) 

Je  résumerai,  en  quelques  mots,  l'objet  de  la  mission 
confiée  à  M.  Le  Myre  de  Vilers.  Le  gouvernement  vou- 
lait, s'assurer,  par  l'envoi  d'un  personnage  particulière- 
ment compétent  et  autorisé,  du  véritable  étal  de  choses, 
et  ajouter  à  la  foi  due  aux  dépêches  de  M.  Larrouy  le 
poids  des  avis  de  l'ancien  résident  général. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  laissé  à  Madagascar  la 
réputation  d'un  homme  plutôt  conciliant;  ses  relations 
avec  le  premier  minisire  cl  avec,  le  gouvérnemènl  nova 
avaient    été   cordiales   cl    s'étaient   même    continuées 
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depuis  qu'il  avait  quitté  L'île.  Nous  voulions  faire,  par 
son  intermédiaire,  une  dernière  et  sincère  tentative 
d'arrangement:  enfin,  messieurs,  nous  pensions  qu'au 
cas  où  l'obstination  du  gouvernement  hova  se  refuserait 
atout  accord,  il  était  utile  défaire  apparaître  nettement 
à  tous  les  yeux  noire  bon  droit,  noire  modération,  la 
sagesse  et  le  câline  qui  devaient  présider  jusqu'à  la  fin 
à  nos  décisions  dans  cette  affaire. 

Ajoutons,  messieurs,  qu'un  autre  souci  pressait  instam- 
ment le  gouvernement  de  la  République.  Nous  avions, 
depuis  les  télégrammes  de  M.  Larrouy,  de  légitimes 
raisons  d'être  inquiets  sur  le  résultat  d'une  évacuation 
longue  et  pénible  pour  nos  nationaux  habitant  Tanana- 
rive.  Femmes,  enfants,  invalides, prêtres,  colons,  soldats, 
un  effectif  de  plus  de  250  personnes  pouvait  se  trouver, 
du  jour  au  lendemain,  jeté  dans  les  difficultés  d'un 
exil  brutal,  par  des  routes  impraticables,  sans  porteurs, 
sans  ressources  et  sans  secours.  Il  fallait  pourvoir  à 
d'aussi  graves  éventualités. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  recevait  sur  tous  ces  points  des 
instructions  précises.  Ces  instructions  ont  été  jusqu'ici 
méthodiquement  exécutées  :  ell.es  ont  permis  de  prépa- 
rer d'avance,  à  la  montée,  les  moyens  de  faciliter  la 
descente,  et  nous  avons  toute  raison  de  croire  que, 
bien  avant  que  les  paroles  que  je  prononce  ici  soient 
parvenues  à  Tananarive,  elles  auront  mis  à  l'abri  toute 
la  colonie  française  obligée  d'évacuer  la  capitale  ouïe 
territoire  de  File.  (Très  bien!  très  bien!) 

Tel  était,  messieurs,  le  double  objet  de  la  mission  de 
M.  Le  Myre  de  Vilers. 

En  ce  qui  concerne  les  pourparlers  qu'il  devait  en- 
gager avec  le  gouvernement  hova,  ses  instructions 
étaient  dictées  par  la  nécessité  impérieuse,  de  mettre 
fin  à  une  situation  devenue  obscure  indéfiniment  pro- 
longée. Puisque  le  gouvernement  hova,  obéissant  à  je 
ne  sais  quels  desseins  occultes,  avait  poussé  les  choses 
à  un  point  tel  qu'une  crise  était  ouverte,  il  fallait  que 
cette  crise  eût  du  moins,  pour  effet,  de  guérir  le  mal 
dont  on  souffrait  depuis  trop  longtemps.  M.  Le  Myre  de 
Vilers  devait  donc  réclamer  du  gouvernement  hova  la 
pleine  et  entière  exécution  du  traité  de  1885,  l'établis- 
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semenl  complel  et  de  bonne  foi  du  régime  que  ce  traité 
avait  fondé,  le  régime  du  protectorat.  (Très  bien!  très 
bien!) 

C'était  en  première  ligne,  l'application  de  l'article  1er, 
avec  toutes  ses  conséquences,  en  ce  qui  concerne  les 
relations  extérieures  de  la  cour  d'Emyrne. 

Il  devait  ensuite  stipuler  le  renforcement  de  l'escorte 
du  résident  général,  de  façon  qu'elle  représentai  une 
force  sérieuse,  capable  d'appuyer  effectivement  son 
autorité,  et  réclamer  aussi  la  présence  sur  différents 
points  de  File,  des  troupes  nécessaires  pour  garantir  - 
l'ordre  et  la  sécurité. 

Afin  de  donner  à  ces  dispositions  un  caractère  du- 
rable, il  devait  réclamer  le  concours  du  gouvernement 
hova  pour  la  création  de  voies  de  communication  per- 
manentes et  faciles  entre  la  côte  et  Tananarive.  Enfin, 
pour  couper  court  aux  abus  des  concessions  qui  aliènent 
une  partie  de  la  souveraineté  du  pays,  ces  actes  devaient 
être  soumis  à  l'approbation  de  la  résidence  générale. 

Telles. étaient,  messieurs,  les  réclamations  que  M.  Le 
Myre  de  Vilers  avait  le  mandat  d'adresser  au  gouverne- 
ment hova.  C'était  le  minimum  des  garanties  qui 
paraissaient  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  du 
régime  qui,  en  droit  du  moins,  existait,  et  nous  était 
reconnu  depuis  plusieurs  années. 

Messieurs,  en  ce  qui  concerne  l'évacuation,  la  mission 
de  M.  Le  Myre  de  Vilers  a  répondu  aux  intentions  et  à 
l'attente  du  gouvernement.  Elle  a  échoué  en  ce  qui 
concerne  son  objet  principal,  c'est-à-dire  l'accord  à 
établir  avec  le  gouvernement  hova. 
•  Le  gouvenement  hova  ne  s'est  pas  refusé  à  entrer 
,  en  pourparlers  avec  notre  plénipotentiaire;  mais,  après 
avoir  pris  connaissance  de  nos  propositions,  il  a  remis 
en  retour  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  un  contre-projet  qui, 
à  lui  seul,  suffirait  à  révéler  le  fond  de  sa  politique. 
Cette  politique,  c'est,  en  somme,  l'abrogation  du  traité 
de  1885  et  la  négation  de  tout  protectorat  effectif  de 
notre  part  dans  la  grande  île  africaine. 

Voici  les  principaux  points  de  ce  contre-projet: 

«  Le  résident  général  (au  lieu  de  continuer  de  prési- 
der à  la  politique  extérieure  du  gouvernement  hova)  sera 
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reconnu  par  ce  gouvernemenl  comme  représentant  des 
gouvernements  étrangers  ayant  des  traités  avec  Mada- 
gascar, s'il  en  est  chargé  par  lesdits  gouvernements 
[Exclamations  ironiques)  el  s'il  montre  son  titre  de  no- 
mination au  gouvernemenl  malgache. 

«  La  reine  de  Madagascar  prend  sous  sa  sauvegarde  les 
personnes  et  les  biens  des  Français  résidant  dans  File. 
Par  contre,  le  gouvernement  de  la  République  s'engage 
à  ne  pas  empêcher  l'introduction  par  la  reine  des  armes 
et  des  munitions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  mener  à 
bonne  fin  cette  obligation.  (Nouvelles  exclamations.) 

«  Le  gouvernement  de  la  République  s'engage  à  donner 
des  ordres  aux  officiers  commandant  les  navires  de  la 
station  navale  de  ne  point  débarquer  des  troupes  à 
Madagascar  pour  y  faire  des  exercices  militaires,  et  si, 
parfois,  lesdits  officiers  contrevenaient  à  ces  ordres,  le 
gouvernement  de  la  République  en  fera  la  répression. 

«  Le  gouvernemenl  malgache  et  le  gouvernement 
français  s'engagent  à  nommer  leurs  délégués  respectifs 
pour  la  délimitation  de  la  baie  de  Diego-Suarez,  con- 
formément au  traité;  l'époque  de  la  délimitation  sera 
fixée  pour  trois  mois  après  la  signature  du  présent 
traité.  » 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  un  autre  article  de  pure 
forme,  mais  dont  la  Chambre,  qui  n'a  pas  oublié  cer- 
taines difficultés  d'interprétation  qui  se  sont  produites 
à  l'occasion  du  traité  de  1885,  appréciera  facilement  la 
portée  : 

«  Le  présent  traité  sera  rédigé  en  français  et  en  mal- 
gache, les  deux  versions  ayant  la  même  force.  »  (Excla- 
mations et  rires.) 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  M.  Le  Myre  de  Vilers  ne 
consentit  même  pas  à  discuter  dépareilles  propositions 
et  que,  ménageant  seulement  les  délais  et  les  précau- 
tions nécessaires  pour  procéder  en  toute  sûreté  à  l'éva- 
cuation, il  donna  immédiatement  l'ordre  du  départ. 

Le  2  novembre,  il  arrivait  à  la  côte,  laissant  au  gou- 
vernement nova  un  dernier  délai  qui  ne  s'achèvera  que 
quand  M.  Le  Myre  de  Vilers  aura  reçu  d'ici  même 
l'ordre  de  quitter  Tamatave. 

Messieurs,  l'heure  des  résolutions  est  venue.  Le  gou- 
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vernement.  lient  à  vous  rappeler  qu'il  s'est  attaché  à 
réserver  jusqu'ici  au  parlement  une  entière  liberté  d'ac- 
tion. Pas  une  dépense  n'a  été  engagée,  pas  un  soldat  n'a 
été  déplacé,  si  j'en  excepte  les  mesures  prises  en  mai 
par  le  précédent  cabinet.  M.  Le  Myre  de  Vilers  est 
toujours  dans  l'île. 

Vos  résolutions  sont  libres.  Le  gouvernement  ajoute, 
d'ailleurs,  immédiatement,  que  les  siennes  ne  le  sont 
plus.  Il  les  a  arrêtées  après  mure  réflexion,  et  la 
demande  de  crédits  qu'il  va  déposer  sur  le  bureau  delà 
Chambre  vous  les  fera  connaît  re. 

Mais,  si  sa  responsabilité  est  dès  à  présent  engagée 
par  cette  demande  de  crédits,  si,  héritier  d'une  série 
de  nécessités  qu'il  n'a  pas  créées,  il  a  résolu  d'entrer 
dans  la  voie  qui,  selon  les  expressions  mêmes  d'un 
ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre,  lui  parait  «  la  seule 
propre  à  sauvegarder  l'honneur  et  les  intérêts  de  la 
France  »,  —  il  n'a  voulu  agir  qu'avec  le  plein  et  libre 
concours  du  Parlement  et  du  pays.  (Applaudissements.) 

Il  a  passé  en  revue  la  situation  telle  qu'elle  se  présen- 
tait à  lui;  il  en  a  pesé  le  pour  et  le  contre;  et,  de  tous 
les  points  de  son  enquête,  ses  conclusions  lui  ont  paru 
aboutir  fatalement  à  la  solution  qui,  seule,  peut  assurer 
l'avenir,  en  donnant  enfin  à  notre  protectorat  les 
moyens  de  s'exercer  effectivement. 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  à  la  Chambre  que 
la  situation  qui  a  duré  depuis  neuf  ans  ne  pouvait  plus 
se  prolonger.  Laisser  en  otage  à  ïananarive  un  résident 
général  sans  autorité  réelle,  n'ayant  plus,  avec  la  reine 
ni  avec  le  gouvernement,  aucune  relation  d'aucune 
sorte,  une  escorte  insuffisante  et  exposée,  une  colonie 
inactive  et  découragée,  c'était  là  un  état  de  choses 
auquel  les  télégrammes  de  notre  représentant  nous 
faisaient  un  devoir  de  mettre  un  terme. 

Une  fois  l'évacuation  accomplie  et  les  propositions  de 
la  France  rejetées  par  le  gouvernement  hova,  plusieurs 
systèmes  pouvaient  être  et  ont  été  effectivement  pré-, 
conisés. 

Les  uns  ont  pensé  que  nous  devrions  nous  conten- 
ter d'occuper  les  ports  de  la  côte,  Tamalave,  Majunga, 
Diego-Suarez,  surveiller  et,  au  besoin,  entraver  le  com- 
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merce,  attendre  l'effet  de  ces  mesures  en  nous  agran- 
dissant peu  à  peu  vers  l'intérieur. 

Cette  solution  a  un  grave  inconvénient:  elle  ne  ter- 
mine rien.  Ce  n'est  pas  l'expédition  tout  de  suite,  il  est 
vrai;  mais  c"est  l'expédition  toujours.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Nos  contingents,  maintenus  dans  des  postes  peu 
salubres,  condamnés  à  une  lutte  constante  de  brous- 
sailles et  d'avanl-postes,  n'auront  même  pas  l'élan 
d'une  campagne  décisive.  (Marques  d'approbation.)  On 
perdra  autant  de  inonde,  on  dépensera  autant  d'argent, 
notre  influence  ne  fera  pas  un  progrès,  le  commerce 
souffrira,  et  il  faudra  bien  finir,  un  jour  ou  l'autre,  par 
résoudre  le  dilemme  de  l'évacuation  complète  ou  de 
l'action  décisive.  [Très  bien!  très  bien!)  Mais  ce  jour-là 
l'expédition  se  fera  contre  un  adversaire  prévenu, 
aguerri,  enhardi,  mieux  organisé  et  mieux  dirigé,  et, 
par  conséquent,  dans  des  conditions  bien  plus  difficiles. 

On  a  aussi  parlé  de  la  simple  occupation  de  Diego- 
Suarez  comme  point  stratégique,  et  l'on  a  pensé  que  le 
gouvernement  hova  ne  ferait  pas  de  difficulté  de  laisser 
s'accroître  notre  colonie  dans  le  nord  de  î'île,  si  nous 
renoncions  au  traité  de  188o. 

.  Cette  solution  a  été  préconisée  notamment  par  des 
publicistes  étrangers.  [On  rit.)  Elle  aurait,  en  effet,  au 
point  de  vue  auquel  ils  se  placent,  un  réel  avantage. En 
laissant  le  gouvernement  hova  libre  de  ses  mouvements, 
on  le  jetterait  dans  les  bras  des  agents  douteux  qui 
pullulent  déjà  autour  de  lui.  (C'est  cela!  Très  bien!) 

Nous  serions  acculés  à  la  mer,  sans  l'espoir  d'un 
développement  sérieux  à  l'intérieur.  La  colonie  de 
Diego-Suarez,  sans  territoire,  sans  avenir,  sans  ravitail- 
lement, deviendrait  un  coûteux  et  périlleux  embarras. 
Cette  solution  est.  pire  peut-être  encore  que  la  précé- 
dente. (Marques  d'assentiment.) 

Enfin,  messieurs,  il  restai!  la  solution  franche,  nette, 
claire,  de  l'évacuation,  de  l'abandon  total  de  l'île.  Cette 
évacuation,  le  gouvernement  ne  s'y  es1  pas  arrêté  un 
seul  instant.  Il  la  repousse  en  elle-même;  il  la  repousse 
dans  ses  conséquences.  (TVè.s  bien!  très  bien!) 

Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne   le  veuille  pas,   mes- 
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sieurs,  qu'on  l'approuve  ou  qu'on  la  blâme,  la  France 
est,  comme  la  plupart  des  puissance  européennes-,  en- 
traînée vers  une  polilique  d'expansion  lointaine  qui 
n'est  pas  seulement  la  suite  d'une  volonté  raisonnée 
ou  d'un  dessein  calculé,  mais  qui  est  la  résultante 
naturelle  de  ce  besoin  d'activité  qui  compte  parmi  les 
meilleurs  symptômes  de  la  santé  chez  les  races  vigou- 
reuses. (Très  bien!  très  bien!) 

Malgré  des  difficultés  sérieuses,  des  déboires  par- 
fois pénibles,  cette  tendance  a  été  se  développant  de- 
puis quinze  années,  depuis  que  la  France  a  repris  son 
énergie  et  ses  forces. 

Les  résultats  de  cette  polilique,  messieurs,  vous  les 
connaissez;  vous  les  consacrez  chaque  jour  par  vos 
votes;  vous  poursuivez,  malgré  les  charges  déjà  si 
lourdes  d'une  nation  qui  n'a  pas  qu'une  seule  tâche, 
l'œuvre  entreprise  par  ceuxj  qui  vous  ont  précédés. 
Plusieurs  de  ces  colonies  récentes  ont  répondu  à  nos 
espérances.  On  peut  dire  que  la  possession  de  certains 
de  ces  territoires,  parfois  si  chèrement  gagnés,  compte 
déjà  parmi  les  éléments  les  plus  précieux  de  notre 
autorité  dans  les  grands  problèmes  qui,  en  ce  moment, 
agitent  le  monde. 

Eh  bien!  messieurs,  dans  le  domaine  de  notre  acti- 
vité coloniale,  Madagascar  a  toujours  pris  —  et  j'ajoute 
devait  prendre  —  une  place  au  moins  égale  à  celle  de 
nos  colonies  d'Indo-Chine.  Située  à  l'autre  extrémité 
de  l'océan  Indien,  accotée  à  celte  Afrique  australe  qui 
prend  en  ce  moment  un  si  merveilleux  essor,  placée 
sur  ce  chemin  du  Cap  qui  peut  redevenir  bientôt  une 
des  grandes  voies  du  commerce  universel,  entourée  de 
nos  colonies  de  la  Réunion,  de  Mayotte,  de  Nossi-Bé, 
des  Comores,  —  Madagascar,  «  la  Grande  Terre  », 
comme  l'appellent  les  habitants  de  ces  régions  hier  si 
éloignées,  maintenant  si  voisines  de  nous,  —  Mada- 
gascar offre  à  notre  activité  coloniale,  à  notre  pré- 
voyance politique,  un  champ  d'action  duquel  il  serait 
véritablement  impardonnable  de  détourner  nos  re- 
gards. (Très  bien!  très  bien!) 

Au  moment  où  le  monde,  par  la  rapidité  des  com- 
munications, se  resserre,   se  rétrécit  de  jour  en  jour, 
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au  moment  où  les  puissances  civilisées  se  disputent 
des  territoires  qui  ne  peuvent  plus  rester  bien  long- 
temps aux  mains  des  peuplades  qui  les  occupent, 
devons-nous,  pouvons-nous  oublier  le  passé  déjà  si 
long  qui  nous  rattaché  à  cette  île,  les  droits  acquis  si 
péniblement,  et  dédaigner  les  intérêts  qui  commencent 
déjà  à  s'y  développer. 

La  valeur  de  Madagascar  a  été  discutée.  Tout  se  dis- 
cute, messieurs,  et  je  ne  voudrais  pas  faire  entrevoir  à 
la  Chambre  et  au  pays  des  mirages  qui  ne  troublent 
nullement,  mes  propres  regards. 

L'île  est  isolée  ;  quoique  fiévreuse  sur  certains  de 
ses  côtés,  elle  est  plutôt  salubre  en  général.  La  tempé- 
rature éebappe  à  ces  extrémités  contraires  dont  l'excès 
accable  l'Européen  dans  presque  toutes  les  terres  colo- 
niales. Le  plateau  central  est  assurément  sain. 

Les  productions  sont,  variées,  quelques-unes  d'entre 
elles  sont  précieuses  ;  si  une  partie  de  l'île  est  jusqu'ici 
restée  inculte,  le  reste  est  mis  en  valeur  et  on  y  a  déjà 
vu  naître  des  exploitations  intéressantes. 

Dans  FEmyrne,  la  population  est  réellement  abon- 
dante :  Tananarive  est  une  ville  de  près  de  100,000  ha- 
bitants, Tamatave  en  compte  plus  de  12.000,  Fiana- 
rantsoa  presque  autant.  Majunga,  à  la  côte  ouest,  est 
aussi  un  centre  considérable,  et  à  la  côte  est,  on  ren- 
contre, échelonnées  tout  le  long  du  littoral,  des  loca- 
lités importantes,  telles  que  Mohauoro,  Mananjary  et 
Fort-Dauphin,  l'ancienne  capitale  de  nos  établisse- 
ments de  Madagascar. 

Vingt  mille  étrangers  venus  soit  des  possessions 
européennes  de  l'océan  Indien,  soit  de  l'Europe  elle- 
même,  sont  installés  à  Madagascar. 

La  moitié  environ  ressortissent  à  la  juridiction  fran- 
çaise. 

On  a  dit  que  le  commerce  ne  pouvait  prospérer 
dans  l'île.  On  a  dit  aussi  que  nos  nationaux  n'avaient 
su  y  constituer  aucun  intérêt  sérieux.  Ce  sont  là  des 
indications  aussi  inexactes  que  celles  qui  présente- 
raient Madagascar  comme  un  Eldorado.  Voici,  mes- 
sieurs, quelques  faits  précis  qui  répondent  à  ces  allé- 
gations :  Pendant  le  premier  semestre  de  1893  le  trafic 
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à  l'entrée  a  été  de  près  de  2  millions  de  francs,  le  trafic 
à  la  sorlie  de  près  de  3  millions  ;  ce  qui  représente  un 
commerce  total  de  5  millions  pour  un  semestre.  Dans 
ces  chiffres  la  France  compte  pour  plus  du  cinquième. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Leydet.  —  Nous  faisons  donc  100,000  lianes  de 
bénéfices! 

M.  le  ministre.  —  Je  donne  des  renseignements 
exacts,  messieurs.  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  Président.  —  Veuillez  écouter  l'exposé  si  clair, 
si  net,  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  ministre.  —  Si  l'on  lient  compte  de  l'état  d'in- 
sécurité dans  lecpiel  se  trouve  le  pays;  si  Ton  observe 
qu'il  n'y  a  aucune  justice,  pas  de  voies  de  communica- 
tion; que  la  contrebande  s'exerce  presque  sans  façon; 
que  si  l'on  ajoute  que  le  gouvernement  nova  s'applique 
à  empêcher  tout  ce  qui  peut  développer  les  affaires; 
que,  malgré  ces  entraves,  plusieurs  grandes  exploita- 
tions se  sont  déjà  développées  dans  File,  nous  pouvons 
dire,  sans  risquer  de  nous  tromper,  qu'au  point  de  vue 
de  la  colonisation,  ces  premiers  résultats  permettent  de 
bien  augurer  de  l'avenir. 

Madagascar  peut,  en  des  mains  actives,  devenir  une 
belle  et  puissante  colonie.  Le  voisinage  de  la  Réunion 
et  de  Maurice  prouve  que  notre  race  peut  s'acclimater 
dans  ces  régions  et  y  obtenir  de  réels  succès. 

Mais,  messieurs,  pour  atteindre  ces  résullats,  il  est 
nécessaire  qu'un  état  de  choses  nouveau  se  substitue  à 
celui  qui  n'a  duré  que  trop  longtemps  dans  la  grande 
île  africaine.  (Approbation.) 

M.  de  Mahy.  — Très  bien!  Voilà  la  vérité! 

M.  le  ministre.  — Notre  esprit  national  esl  ainsi  l'ait 
qu'il  se  détourne  instinctivement  de  ce  qui  n'est., pas 
clair  à  ses  yeux.  Or,  ni  notre  commerce,  ni  notre  ini- 
tiative privée,  ni  nos  capitaux  —et je  pourrais  donner 
de  ce  que  j'avance  des  preuves  malheureusement  trop 
frappantes  —  ne  s'engagent  à  fond  dans  une  entreprise 
coloniale,  s'ils  voient,  le  gouvernement  hésiter  lui-même 
sur  ses  propres  intentions.  (Très  bien!  très  bien!) 

Un  avenir  incertain  fait  nécessairement  un  présenl 
précaire.  La  longue  tentative  de  conciliation  poursuivie 
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vainement,  pendan.1  près  de  neuf  ans,  avec  le  gouver- 
nement hova  a  découragé  les  plus  entreprenants. 

Le  système  tel  qu'il  étail  appliqué  a  échoué;  il  faut 
entrer  dans  des  voies  nouvelles. 

Messieurs,  disons  franchement  les  choses  :  il  n'y  a 
véritablement  de  protectorat  que  quand  le  prolecteur 
est  en  mesure  de  faire  prévaloir  sa  volonté,  au  moins 
dans  le  champ  où  elle  se  limite  naturellement. 

Or,  j'ai  prouvé  tout  à  l'heure  ta  la  Chambre  qu'à 
Madagascar  rien  de  tel  n'exislait. 

Tant  que  le  gouvernement  hova  pourra  échapper  à 
notre  influence;  tant  que,  renfermé  dans  ses  mon- 
tagnes, il  se  croira  à  l'abri  d'une  intervention  dire.cle 
de  notre  part,  il  nous  refusera  dans  la  pratique  ce  que 
les  traités  mêmes  nous  reconnaisse!] I. 

Les  faits  parlent  et  ont  surabondamment  démontré 
que  la  présence  effective  d'une  force  sérieuse  à  Tana- 
rive  est  indispensable.  Elle  esl  d'ailleurs  prévue  par 
l'acte  de  1885. 

Le  traité  stipule  que  le  résident  général  sera  en- 
touré d'uue  troupe  suffisante  pour  le  garder,  pour 
assurer  le  respect  de  ses  décisions  et,  par  snite,  pour 
maintenir  dans  l'île  l'ordre  et  la  sécurité  nécessaires 
au  séjour  de  nos  nationaux  et  de  tous  les  résidants  qui 
acceptent  notre  protectorat. 

C'est  celle  force  que  nous  vous  demandons  de  con- 
duire à  Tananarive  en  l'accompagnant,  d'effectifs  suffi- 
sants pour  que,  sur  la  roule,  elle  soit  à  l'abri  de  toute 
surprise  et  qu'elle  puisse  au  besoin  briser  les  résis- 
tances qui  lui  seraient  opposées. 

Cette  solution,  nous  aurions  voulu  l'obtenir  du  con- 
sentement du  gouvernement  hova;  mais  puisqu'il  faut 
la  lui  imposer,  avec  votre  concours,  messieurs,  nous  la 
lui  imposerons.  (Mouvements.) 

Le  gouvernement,  messieurs,  se  propose  de  déposer 
sans  relard  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
crédits  lui  assurant  les  ressources  nécessaires  pour 
obtenir  le  résultat  qui  vient  d'être  indiqué. 

Ce  projet  devra  être  étudié  par  les  deux  Chambres, 
et  je  ne  veux  pas  aujourd'hui  en  exposer  le  détail  ;  mais 
ce   que  je  puis  dire   immédiatement,   c'est  que,  dans 
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notre  pensée,  l'expédition  projetée  doit  être  assez  forte 
pour  monter,  en  une  seule  campagne,  jusqu'à  Tanana- 
rive  (Très  bien!)  et  pour  garder,  par  la  suite,  le  béné- 
fice de  l'effort  qu'elle  aura  accompli. 

Tananarive  est  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres  de 
la  côte.  Située  sur  un  plateau  élevé,  la  ville  est,  au 
milieu  de  l'île,  un  point  culminant  qui,  par  sa  position, 
décide  la  dominai  ion  de  tout  le  pays.  L'effort  à  faire 
pour  s'en  emparer  doit  être  vigoureux.  Mais  le  résultai 
sera  décisif. 

Installée  dans  la  capitale,  une  garnison  solide  impo- 
sera désormais  notre  influence  sur  le  pays  tout  entier. 

Encore  une  fois,  messieurs,  je  ne  veux  pas  entrer  ici 
dans  des  détails  réservés  pour  une  autre  discussion. 
Mais  j'ajouterai  pourtant  que,  si  nous  avons  pressé  le 
départ  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  si  nous  demandons,  dès 
aujourd'hui  aux  Chambres  une  décision  rapide,  c'esl 
que,  malgré  le  délai  qui  nous  sépare  de  la  fin  de  la 
saison  pluvieuse,  époque  où  l'on  pourra  entrer  en  cam- 
pagne, le  temps  nous  presse.  L'expédition  demande  à 
être  préparée  de  longue  main.  Il  faut  réunir  des 
moyens  de  transport,  engager  des  porteurs,  affréter  et 
même  construire  des  bal  eaux.  Voire  décision  est 
attendue  avec  impatience  par  ceux  qui  auronl  la  res- 
ponsabilité et  l'honneur  de  la  mettre  à  exécution. 

J'ajoute  encore,  messieurs,  que  la  demande  de  crédits 
•dont  il  s'agit  repose  sur  une  élude  attentive,  sur  un 
relevé  minutieux  des  obstacles  en  présence  desquels 
nous  allons  nous  trouver,  et  que  le  gouvernement 
réclame  d'un  coup  à  la  Chambre  et  au  pays  tous  les 
sacrifices  qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  mener  à 
bien  l'œuvre  une  fois  entreprise.  lo,000  hommes  el 
65  millions  paraissent  indispensables.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Ces  chiffres  sont  élevés  sans  doute,  mais  nous  vou- 
lons que  cette  campagne  soil  prompte,  méthodique  el 
décisive. 

C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  vous  demander 
sans  détour  tout  ce  qui  nous  semble  utile  pour  assurer 
le  succès. 

Messieurs,  avant  de  terminer  ce  long  exposé,  il  me 
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reste  à  démontrer  qu'en  prenant  les  décisions  que  la 
situation  comporte, la  France  peut  se  sentir  libre  de  tout 
engagement  à  l'égard  des  puissances  étrangères. 

Tel  a  été,  du  moins,  le  résultat  des  neuf  années  qui 
se  sont  écoulées.  A  ce  poinl  de  vue,  elles  n'ont  pas  été 
inactives. 

Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  d'une 
situation  diplomatique  très  nette,  qui  a  eu  son  point 
de  départ  dans  le  traité  de  1885,  mais  que  des  actes 
successifs  ont  singulièrement  complétée,  améliorée. 

A  la  suite  de  la  ratification  du  traité  franco-malgache 
du  17  décembre  1885,  M.  de  Freycinet,  conformément 
aux  clauses  du  traité  de  Berlin,  adressa  aux  représen- 
tants du  gouvernement  de  la  République  auprès  des 
puissances  étrangères  un  télégramme-circulaire  les  in- 
formant que  ledit  traité  avait  été  ratifié  et  inséré  à 
VOfficiel  du  7  mars  1886,  et  «  qu'il  serait  désormais  la 
règle  définitive  des  rapports  internationaux  entre  le 
gouvernement  hova  et  les  gouvernements  étrangers  ». 

Nos  représentants  étaient,  en  même  temps,  invités  à 
«  en  donner  avis  dans  une  démarche  courtoise  au 
ministre  des  affaires  étrangères  des  puissances  auprès 
desquelles  ils  étaient  accrédités  ». 

Se  conformant  à  ces  instructions,  notre  ambassadeur 
à  Londres  fit  au  Foreign  office  une  déclaration  dans  les 
termes  indiqués  plus  haut.  Le  principal  secrétaire  d'État 
britannique  pour  les  affaires  étrangères  en  prit  acte 
sans  observations. 

Des  notifications  analogues  furent  faites  également 
auprès  des  autres  cabinets  dans  les  mêmes  conditions. 

En  mai  1890,  une  conférence  internationale  étant 
réunie  à  Bruxelles,  à  l'effet  de  réglementer  l'exporta- 
tion des  armes  en  Afrique,  quand  la  question  de  Mada- 
gascar et  des  îles  Comores  fut  abordée,  les  plénipoten- 
tiaires français,  sur  la  demande  qui  leur  fut  adressée, 
firent  la  déclaration  suivante  : 

I.e  gouvernement  de  la  République  déclare  qu'il  s'en- 
gage à  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher l'exportation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
de  Madagascar  et  de  l'archipel  des  Comores  à  destina- 
tion des  possessions  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  et  à 
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exercer  un  contrôle  efficace  dans  les  poiis  de  ces  îles. 

Celte  déclarai  ion  fut  acceptée  par  toutes  les  puis- 
sances signataires  qui  ne  faisaient  d'ailleurs  qu'admettre 
un  droit  existant  naturellement  au  profit  de  la  France, 
et  qui  lui  demandaient  seulement  de  bien  vouloir  en 
user  dans  l'intérêt  de  la  cause  soumise  à  la  conférence. 

Enfin,  messieurs,  cet  état  de  choses  indiscutable  et 
reconnu  déjà  par  la  série  des  faits  que  je  viens  d'indi- 
quer se  précisa  et  se  développa  encore  dans  des  arran- 
gements importants  dont  la  Chambre  n'a  pas  perdu  le 
souvenir. 

Au  moment  où  l'Angleterre  établissait  son  protectorat 
dans  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba,  la  Fiance,  qui 
eût  été  en  droit  de  réclamer  aux  États  du  sultan  le 
bénéfice  de  l'arrangement  de  1862,  consentit  à  laisser 
modifier  cet  arrangement  par  un  acte  qui,  parallèle- 
ment, contenait  en  laveur  de  la  France  les  dispositions 
suivantes  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  reconnaît 
le  protectorat  de  la  France  sur  l'île  de  Madagascar  avec 
ses  conséquences,  notamment  en  ce  qui  touche  les 
exequatur  des  consuls  et  des  agents  britanniques  qui 
devront  être  demandés  par  l'intermédiaire  du  résident 
général  français. 

Remarquez  celte  formule  nouvelle,  messieurs  :  «  Le 
protectorat  avec  ses  conséquences.  » 

Aussi  expressive  que  possible,  elle  confirme  et  élargit 
la  base  fournie  par  le  traité  de  1885.  Elle  admet  notre 
action  dans  toute  l'étendue  du  protectoral  et  de  ses 
conséquences. 

Elle  établit  entre  Zanzibar  e1  Madagascar  an  parallé- 
lisme qui  existe  dans  la  forme  comme  dans  le  fond. 

Et  cela  est  si  vrai  que  le  gouvernemenl  britannique 
s'en  remel  à  nous  du  soin  de  veiller  dans  l'intérieur  de 
l'île  au  resped  de  ses  missionnaires  et  à  la  sauvegarde 
de  la  tolérance  religieuse. 

M.  de  Mahy.  —  L'Angleterre  a  respecté  les  nôtres  en 
les  chassant  à  coups  de  mitrailleuses  Maxim.  Voilà  le 
parallélisme  ! 

M.  le  ministre.  —  A  Madagascar  comme  à  Zanzibar,  il 
est  stipulé, par  deux  clauses  respectivement  identiques, 
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que  «  les  missionnaires  des  deux  pays  jouiront  d'une 
complète  protection,  la  tolérance  religieuse,  la  liberté 
de  tous  les  cultes  et  l'enseignement  religieux  étant 
garantis  ». 

M.  de  Mahy.  —  Du  côté  de  l'Angleterre,  cet  engage- 
ment n'a  pas  été  tenu. 

M.  le  ministre.  —  Bientôt,  messieurs,  un  arrangement 
analogue  intervenait  avec  l'Allemagne,  en  échange  de 
l'acquisition  par  elle  d'une  partie  des  possessions  conti- 
nentales du  sultan  de  Zanzibar  et  de  l'île  de  Mafia. 

Ici  encore  on  reconnaît  «  le  protectorat  de  la  France 
sur  Madagascar  avec  toutes  ses  conséquences  ». 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  et  d'affirmer  qu'à  l'égard  des 
puissances  notre  situation  diplomatique  est  entière- 
ment nette,  dépourvue  de  toute  obscurité,  et  à  l'abri  de 
toute  entrave.  (Très  bien!  très  bien!) 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  qu'il  s'agisse 
pour  nous  d'exiger  l'exécution  loyale  du  traité  de  1885, 
qu'il  s'agisse  de  réclamer  la  juste  punition  des  atten- 
tats commis  contre  nos  compatriotes,  qu'il  s'agi&se 
d'envoyer  dans  l'île  les  forces  nécessaires  pour  assurer 
l'exercice  d'un  protectorat  qui,  en  nous  constituant  des 
droits,  nous  impose  aussi  des  devoirs,  notre  liberté 
d'action  est  complète. 

Aucune  intervention  ne  peut  se  produire,  aucune  ne 
s'est  produite  jusqu'ici;  la  sagesse  et  la  loyauté  des 
puissances  étrangères  nous  sont  un  sûr 'garant  qu'au- 
cune ne  se  produira  dans  l'avenir.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  diplomatique  qui  se 
dégage  des  traités  et  des  accords  existants.  On  peut  se 
demander,  cependant,  si,  au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique générale,  il  nous  est  permis  d'engager  une  partie 
de  nos  forces  dans  une  expédition  lointaine,  dont  per- 
sonne ne  se  dissimule  les  difficultés. 

Je  pourrais  vous  dire,  messieurs,  que  nous  n'avons 
pas  choisi  l'heure,  je  pourrais  ajouter  que  les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  depuis  plusieurs  mois,  ne 
sont  pas  de  ceux  qui  peuvent  ni  se  prévoir,  ni  se  modi- 
fier au  gré  de  la  volonté  humaine.  J'ajouterai  même 
qu'il  serait  bien  imprudent  de  faire,  en  ce  qui  concerne 
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le  cours  des  événements   futurs,   des    pronostics   que 
l'avenir  peut-être  se  chargerait  de  démentir. 

Mais,  messieurs,  ne  me  permettrez-vous  pas  de  con- 
sidérer cependant  que,  si  les  événements  auxquels  je 
viens  de  faire  allusion  méritent  notre  vigilante  atten- 
tion, les  éléments  pacifiques  l'emportent,  en  somme, 
dans  l'équilibre  général  des  forces  dont  l'harmonie 
règle  le  sort  du  monde. 

Au  moment  où  l'Europe  salue  partout  de  ses  regrets 
et  du  témoignage  unanime  de  sa  douleur  le  souverain 
désigné  à  la  reconnaissance  de  l'histoire  comme  le  plus 
ferme  défenseur  de  la  paix;  {Applaudissements  pro- 
longés.) au  moment  où  toutes  les  paroles  entendues, 
d'où  qu'elles  viennent,  sont  des  paroles  de  concorde  et 
d'apaisement;  au  moment  où  tous  ceux  qui  peuvent 
influer  sur  la  direction  des  grandes  affaires  s'appliquent 
à  affirmer  l'appréhension  et  l'horreur  que  leur  inspi- 
rerait une  politique  de  désunion  et  de  discorde  entre 
les  puissances  européennes;  tandis  que  chacune  de 
ces  grandes  nations,  tout  en  veillant  à  la  défense  de 
ses  intérêts  dans  les  régions  lointaines  où  ils  sont  en 
jeu,  n'en  veille  pas  moins,  avec  un  soin  égal,  à  ce  que 
l'émulation  et  même  les  rivalités  qui  en  résultent  ne 
compromettent  ni  les  bons  rapports  ni  la  confiance 
réciproque  qui  les  animent,  ne  sommes-nous  pas  en 
droit  de  dire  qu'à  ce  moment  nous  pouvons,  nous 
aussi,  aller  sans  témérité  là  où  nous  appelle  la  défense 
de  nos  intérêts  et  de  notre  honneur  menacé?  (Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  le  gouvernement  s'est  trouvé  en  présence 
d'une  question  depuis  longtemps  ouverte,  et  que  des 
événements  indépendants  de  sa  volonté  ont  conduite 
jusqu'à  l'état  aigu. 

Depuis  l'époque  où  le  précédent  cabinet,  répondant 
au  vœu  exprimé  par  un  ordre  du  jour  de  la  Chambre, 
a  envoyé  des  renforts  sur  les  lieux,  des  responsa- 
bilités chaque  jour  plus  précises  se  sont  imposées  à 
nous. 

C'était  d'abord  le  souci  pressant  de  la  situation  de 
notre  résident  général,  de  l'escorte  militaire,  et  de 
tous  les  colons  isolés  à  Tananarive  ou  sur  les  divers 
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points  de  l'île,  hors  de  portée  de  notre  protection  effi- 
cace. 

Criait  aussi  un  autre  genre  de  danger,  celui  d'être 
entraînés,  par 'des  complications  soudaines,  à  une  action 
immédiate,  dans  une  saison  peut-être  défavorable, 
sans  que  nous  ayons  pu  poser  clairement  notre  droit 
ni  tenter,  auprès  du  gouvernement  nova,  un  dernier 
appel  à  la  sagesse  et  à  la  conciliation. 

Aujourd'hui,  messieurs,  nos  nationaux  sont,  nous 
l'espérons,  à  l'abri  de  tout  péril;  et,  d'autre  part,  si 
notre  appel  n'a  pas  été  entendu  parla  cour  d'Emyrne 
nous  avons  du  moins  épuisé  toutes  les  voies  paci- 
fiques. 

Le  gouvernement  demande  à  la  Chambre,  si  elle 
approuve  sa  conduite,  de  le  dire  nettement.  [Très  bien! 
très  bien!)  Ce  qui  importe,  en  effet,  à  l'heure  présente, 
c'est  de  faire  apparaître  aux  yeux  de  tous  l'union  des 
pouvoirs  publics  devant  une  diflicullé  qui  ne  souffre 
plus  ni  hésitation  ni  atermoiement.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Messieurs,  le  gouvernement  ne  s'est  pas  dérobé  à 
ses  responsabilités:  il  est  prêt  à  vous  soumettre  immé- 
diatement les  mesures  que  la  situation  actuelle  com- 
mande. 

Il  vous  apartient  de  vous  prononcer  avec  une  claire 
et  virile  conscience  de,  nos  intérêts,  de  notre  dignité  et 
de  notre  droit.  (Applaudissements.) 

M.  Boissy  d'Anglas  voulut  aussitôt  transformer 
sa  question  en  interpellation  pour  permettre  à  la 
Chambre  de  sanctionner  par  un  vote  les  déclara- 
rations  du  gouvernement.  Mais  le  ministre  de  la 
guerre  venait  de  déposer  une  demande  de  crédits 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues  de  la 
marine  et  des  finances.  Le  président  du  conseil 
déclara  donc  que  le  seul  désir  du  gouvernement  était 
que  la  commission  fonctionnât  le  plus  lot  possible, 
Il  fut  décidé,  en  effet,  qu'elle  serait  élue  dès  le  lende- 
main. 
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La  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'expédition  s'élevait  à  65  millions.  Pour  mettre  en 
regard  les  ressources  correspondantes,  il  y  avait 
lieu  de  choisir  entre  trois  solutions:  1°  65  millions 
d'économies;  2°  65  millions  d'impôts;  3°  65  mil- 
lions d'emprunt.  La  première  solution  était  une 
chimère,  et  les  charges  déjà  supportées  par  les  con- 
tribuables rendaient  la  seconde  impossible.  Il  ne 
restait  donc  que  la  voie  de  l'emprunt;  mais  quel 
mode  d'emprunt?  Pour  si  peu,  le  gouvernement  ne 
pouvait  songer  à  rouvrir  le  grand  livre  de  la  dette 
publique;  il  n'y  avait  pas  lieu  davantage  d'émettre 
des  obligations  à  court  terme,  car  il  en  restait 
encore  229  millions  en  circulation.  Restait  la  dette 
flottante,  bête  de  somme  des  charges  imprévues. 
Mais  le  1er  novembre  1894,  elle  s'élevait  à  1  mil- 
liard 291  millions;  or,  une  dette  flottante  trop 
lourde  serait  un  danger.  La  commission  du  budget 
l'ayant  compris,  avait  donné  au  ministre,  par  l'ar- 
ticle 44  du  projet  de  la  loi  de  finances,  le  moyen 
de  la  soulager.  M.  Poincaré  se  décida  enfin  pour 
une  ingénieuse  combinaison  qui  s'appuyait  précisé- 
ment sur  cet  article  44,  et  qu'il  résuma  ainsi  devant 
la  commission  du  budget:  La  dette  flottante  était 
actuellement  créancière  de  429  millions,  versés  à 
titre  de  subventions  et  d'avances  pour  les  construc- 
tions scolaires  et  les  chemins  vicinaux.  Elle  était 
remboursée  par  une  annuité  inscrite  au  ministère 
des  finances,  laquelle  correspondait  non  seulement 
à  un  amortissement  budgétaire,  mais  aux  verse- 
ments opérés  tous  les  ans  par  les  départements  et 
les  communes  débiteurs.  Le  remboursement  de 
cette  somme  de  429  millions  devait  être  terminé 
en  1923.  L'article  44  devait  permettre  d'abréger  ce 
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délai  par  le  procédé  suivant  :  Le  Trésor  remettrait 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins,  des  obligations  amortis- 
sables en  1923,  et  le  service  de  ces  obligations 
serait  fait  à  l'aide  de  l'annuité  ci-dessus  :  c'est-à-dire 
que  le  Trésor  pourrait  emprunter  à  la  caisse  des 
dépôts  les  sommes  qui  lui  étaient  dues,àcbarge  de 
donner  à  cette  dernière  les  gages  actuellement 
affectés  au  remboursement  de  la  dette  flottante. 

Pour  parer  aux  dépenses  de  l'affaire  de  Mada- 
gascar, M.  Poincaré  avait  estimé  qu'au  lieu  d'em- 
ployer les  disponibilités  de  la  Caisse  des  dépôts  à 
rembourser  les  429  millions,  il  était  possible  de  res- 
tituer à  la  dette  flottante  36i  millions  seulement, 
et  d'affecter  les  65  autres  aux  besoins  de  l'expé- 
dition. 

La  Chambre  commença  le  22  la  discussion  de 
celte  importante  question,  après  avoir  repoussé 
une  motion  préjudicielle  de  M.  Paschal  Grousset, 
ayant  un  caractère  d'ajournement.  M.  Pierre 
Alype,  partisan  de  l'expédition,  se  plaignit  cepen- 
dant qu'on  l'eût  rendue  nécessaire  par  les  fautes 
commises  et  demanda  que  du  moins  on  ne  s'en 
tînt  pas  à  des  demi-mesures;  M.Joseph  Jourdan  se 
plut  à  constater  que  jamais  l'indépendanee  de  la 
Chambre  n'avait  été  aussi  bien  respectée,  ni  l'atti- 
tude du  ministère  plus  correcte,  et  se  déclara  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'ouvrir  des  débouchés  à 
notre  commerce;  M.  Doumergue  estimait  que 
l'expédition  projetée  dépassait  le  but  à  atteindre  et 
demanda  à  la  Chambre  de  ne  pas  engager  notre 
action  et  nos  finances  pour  une  affaire  d'amour- 
propre;  M.  de  Montfort  pensait  aussi  qu'une  expé- 
dition aussi  importante  n'était  pas  indispensable, 
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et  il  craignait  qu'elle  ne  nous  occasionnât  pour 
l'avenir  des  complications  fâcheuses. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Chautemps, 
exposa  qu'à  Madagascar,  comme  en  Indu-Chine, 
notre  race  pourrait  trouver  l'expansion  dont  elle  a 
de  plus  en  plus  besoin  en  présence  des  crises  so- 
ciales qui  se  préparent;  mais  il  insista  sur  la  néces- 
sité d'une  solution  radicale  et  s'éleva  contre  les 
demi-mesures.  Que  pourrait-on  attendre  d'un  blocus, 
si,  comme  on  le  soutenait,  le  commerce,  extérieur 
était  presque  nul?  d'ailleurs  une  surveillance  mari- 
time sur  8,000  kilomètres  de  côtes  coûterait  plus 
cher  que  l'expédition  elle-même. 

Un  nouvel  adversaire  du  projet,  M.  Denêcheau 
estimait  l'honneur  national  trop  haut  pour  qu'il  fût 
à  la  merci  d'un  peuple  sauvage,  et  il  craignait  que 
nous  n'allions  faire  à  Madagascar  les  frais  d'une 
expédition  et  d'une  installation  que  pour  permettre 
à  des  Allemands,  des  Anglais  et  des  Belges  d'établir 
leurs  comptoirs  et  leurs  usines  à  l'ombre  de  notre 
drapeau. 

Tel  n'était  point  l'avis  de  M.  Etienne  qui  défendit 
leprojet.  L'anciensous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies 
rappela  l'ordre  du  jour  de  M.  Brunet  et  montra  que 
le  gouvernement  ne  demandait  à  la  Chambre  que 
d'être  conséquente  avec  elle-même. 

Nous  ne  faisons  pas  de  politique  coloniale  pour  noire 
plaisir,  nous  ne  cherchons  pas  à  faire  au  dehors  ce  que 
nous  n'avons  pu  faire  en  Europe.  Noire  bul  es1  plus 
élevé. 

Le  mouvement  économique  qui  s'est  produil  dans  le 
monde  m  mis  commandé  d'avoir  pour  l'avenir  nue  réserve 
économique.  (Applaudissements.)  L'Amérique,  après 
avoir,  pour  ainsi  dire,  sucé  la  civilisation  européenne, 
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n'a  pas  hésité  à  fermer  ses  portes  aux  produits  étran- 
gers quand  elle  a  eu  constitué  chez  elle  des  industries. 
Ce  jour  là,  qu'.i  l'ait  l'Europe? 

Toutes  les  puissances  se  sonl  jetées  dans  cette  série 
d'efforts  que  vous  avez  vus;  la  France  a  agi  de  même. 

L'Angleterre,  depuis  plus  dé  quinze  ans,  a  promené 
son  drapeau  el  ses  hommes  à  travers  toutes  les  parties 
du  monde;  elle  a  replis  sa  politique  du  seizième  siècle 
qui  consiste  à  nous  ravir  nos  colonies. 

La  France  avait  su  acquérir  toutes  les  grandes  et 
belles  colonies;  elle  était  en  Amérique,  en  Afrique,  en 
Asie,  presque  en  Océanie;  mais  quand  les  désastres 
ont  fondu  sur  nous,  les  Anglais  se  sont  emparés  de  nus 
dépouilles. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  —  Ils  ont  profité 
de  nos  malheurs. 

M.  Etienne.  —  Aujourd'hui,  en  présence  de  l'effort 
colonial  que  t'ait  le  gouvernement  de  la  République 
française,  l'Angleterre  redouble  d'énergie  pour  aller 
partout  nous  devancer. 

L'Allemagne ,  malgré  son  hégémonie  en  Europe, 
n'a-t-elle  pas  senti  le  besoin  d'avoir  de  grandes  et  fortes 
colonies  :  je  ne  parle  pas  seulement  du  Togoland,  du 
Cameroun,  je  parle  aussi  de  toute  la  côte  africaine 
au-dessus  de  Mozambique,  je  parle  de  la  Nouvelle- 
Guinée;  partout,  elle  manifeste  sa  volonté  d'être  une 
puissance  coloniale.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  l'Italie  n'a-t-elle  pas  fait  de  son  côté  un  effort?  Ne 
s'esl-elle  pas  établie  sur  un  point  de  la  côte  de  la  mer 
Rouge,  d'où,  à  travers  le  désert,  malgré  Imites  les  dif- 
ficultés, tous  les  obstacles,  celle  jeune  puissance  s'avance 
vers  le  Nil,  vous  savez  avec  quels  subsides.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Levdet.  —  Laissez-la  faire! 

M.  Etienne.  —  Non,  monsieur  Leydet,  je  ne  puis  vous 
suivre  sur  un  tel  terrain!  Ne  savez-vous  pas  qu'il  y  a 
là  une  entente  entre  deux  puissances,  dont  l'une  ne 
peut  pas  tout  faire  à  la  fois,  mais  recherche  des  alliés 
pour  faire  sa  besogne.  (Applaudissements.) 

Et,  en  présence  de  tout  ce  qui  a  élé  fait  par  nos  voi- 
sins, par  nos  rivaux,  nous  nous' déclarerions  impuis- 
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sanls  à  terminer    une    œuvre  commencée   depuis  dix 
ans!  (Applaudissements.) 

On  vient  nous  dire  :  «  Qu'avez-vous  donc  fait  depuis 
dix  ans  de  loules  ces  colonies  que  vous  avez  fondées? 
Quel  résultai  en  avez-vous  lire?  » 

A  cela  je  réponds  :  les  résultais  d'une  lelle  œuvre  ne 
peuvent  s'apprécier  au  bout  de  deux  ans,  ni  de  six  ans, 
ni  de  dix  ans;  il  s'agit  d'une  œuvre  d'avenir,  nous  ne 
travaillons  pas  seulement  pour  nous-mêmes.  Aujour- 
d'hui, nous  travaillons  surtout  pour  demain.  [Applau- 
dissements.) 

On  parle  du  Soudan  :  qu'on  nous  parle  donc  de 
l'Algérie;  c'est  là  une  colonie  qui  nous  a  coûté  soixante- 
quatre  ans  d'efforts,  mais  qui  constitue  aujourd'hui  le 
plus  heau  fleuron  de  la  couronne;  elle  est  aujourd'hui 
au  sixième  rang  des  pays  dont  nous  avons  la  clientèle 
commerciale;  c'est  par  400  millions  qu'il  faut,  chiffrer 
ses  affaires  avec  nous.  (Applaudissements.) 

Quand  un  pareil  temps  sera  passé,  vous  pourrez  nous 
parler  du  Soudan  ou  de  Magagascar.  Les  résidais  seront 
aussi  heaux. 

Je  le  répète,  il  s'agit  d'une  œuvre  d'avenir,  et  main- 
tenant j'espère  que  nous  ne  retrouverons  plus  celle 
objection  sous  nos  pas.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  nous  dit  encore  qu'il  s'agit  d'un  effort  considé- 
rable, qu'il  faut  l'atténuer,  qu'il  faut  des  demi-mesures. 

A  cela,  je  réponds  :  non!  Car  Madagascar  n'est  pas 
une  colonie  comme  les  autres;  il  est,  en  outre,  pour 
nous  un  point,  stratégique  el  un  point  politique  :  lés 
efforts  mêmes  de  nos  rivaux  pour  nous  l'enlever  le 
démontrent. 

De  là,  nous  avons  un  œil  sur  l'Indo-Chine  el  l'autre 
sur  la  côte  d'Afrique  :  nous  rayonnons  sur  toute  l'Océa- 
nie,  et  nous  couvrons  la  Nouvelle-Calédonie.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Le  jour  où  par  suile  d'incident,  qu'il  faut  prévoir,  le 
canal  de  Suez  serait  bouché,  vous  serez  à  Madagascar 
sur  la  route  de  la  Chine,  où  s'agitènl  des  intérêts  si 
considérables.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  veux  pas  retenir  l'attention  de  la  Chambre;  un 
dernier  mot,  :  Nous  devons  nous  pénétrer  de  cette  pensée 
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qu'il  faut  que  la  Franco  poursuive  méthodiquement  el 
avec  une  résolution  inébranlable  sa  politique  coloniale, 
non  seulement  pour  répondre  à  nos  besoins  écono- 
miques, mais  pour  emmagasiner  une  force  de  richesse 
incalculable.  (Applaudissements.)  Les  questions  euro- 
péennes se  résoudront  pacifiquement  ou  militairement. 

Ce  territoire  colonial  qui  a  eu  sa  pari  de  gloire,  [Très 
bien!  très  bien!)  qui  nous  a  déjà  aidés  à  montrer  à 
l'Europe  que  nous  voulions  reprendre  noire  rang, 
pourra  servir  à  un  diplomatie  vigilante,  active.  (Très 
bien  !  très  bien!) 

Nous  avons  la  bonne  fortune  d'avoir  un  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  a  étudié  la  politique  d'un  grand 
homme  d'État  et  je  souhaite  qu'il  puisse,  dans  un  ave- 
nir rapproché,  apporter  à  la  France  les  grands,  les 
beaux,  les  sublimes  résultats  de  Richelieu.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Mais  tout  le  monde  n'était  pas  encore  convaincu. 
M.  Vigne,  puisa  dans  ses  souvenirs  de  médecin  de 
la  marine  des  arguments  pour  déconseiller  l'expé- 
dition et  demander  à  la  Chambre  de  ne  pas  risquer 
—  pour  un  résultat  incertain,  basé  sur  une  prospé- 
rité douteuse  —  de  gaspiller  l'argent  de  la  France. 

La  discussion  se  continua,  le  lendemain  23,  par 
un  excellent  discours  de  M.  André  Lebon.  L'hono- 
rable député  des  Deux-Sèvres  expliqua  avec  beau- 
coup de  force  qu'il  considérait  comme  un  devoir 
étroit  de  ne  pas  abandonner  le  gouvernement  dans 
les  circonstances  présentes  parce  que  les  choses  n'en 
étaient  au  point  où  on  les  voyait  que  par  suite  d'actes 
antérieurs.  En  1885,  alors  qu'un  mouvement  d'expan- 
sion extérieure  commençait  à  se  produire  dans  tous 
les  pays  du  monde,  quatre  points  commandaient 
notre  attention  :  la  Tunisie,  lTndo-Ghine,  Madagas- 
car et  l'Egypte.  Nous  avions  été  en  Tunisie  et  en 
Indo-Chine,  mais  non  point  en  Egypte  et  des  adver- 
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saires  de  l'expédition  actuellement  projetée  avaient 
exprimé  le  regret  de  nos  défaillances  de  1882.  A 
Madagascar  nous  nous  étions,  en  quelque  sorte, 
bornés  à  interrompre  la  prescription  d'une  affaire 
très  ancienne  dans  notre  histoire  diplomatique  ;  nous 
avions  fait  un  simulacre  d'expédition  et  bâclé  un 
traité.  Ce  traité  de  1885  nous  conférait  le  protec- 
torat, et  il  fut  reconhu  en  1890  par  l'Angleterre  et 
par  l'Allemagne,  contre  cession  de  nos  droits  sur 
Zanzibar. 

Les  adversaires  de  l'expédition  actuelle  négli- 
geaient un  élément  considérable  de  cette  opération, 
celui  qu'un  adversaire  redoutable  de  la  France  appe- 
lait les  impondérables,  c'est-à-dire  le  côté  moral  de 
l'affaire.  A  ce  point  de  vue,  la  Chambre  était  en- 
gagée par  son  vote  formel  et  précis  du  22  janvier. 
En  adoptant  l'ordre  du  jour  Brunet,  elle  devait 
savoir  ce  qu'il  signifiait;  comment  donc  aller  dire  au 
gouvernement  de  s'arrêter  clans  la  voie  où  on 
l'avait  poussé?  Comment  ne  pas  comprendre  qu'on 
affaiblirait  la  force  morale  du  pays  par  une  recu- 
lade. 

La  Chambre  était  encore  sous  l'impression  pro- 
duite par  les  paroles  de  M.  André  Lebon,  lorsque 
le  ministre  des  affaires  étrangères  vint  répéter  les 
renseignements  qu'il  avait  donnés  plusieurs  jours 
auparavant,  en  mettant  les  points  sur  les  i.  On  avait 
objecté  le  peu  d'importance  des  intérêts  privés 
français  engagés  à  Madagascar  et  estimé  que  c'était 
aller  bien  loin  pour  bien  peu.  Mais  M.  Hanotaux 
expliqua  à  la  Chambre  qu'on  ne  devait  pas  s'en  tenir 
aux  chiffres  officiels  dans  un  pays  où  le  contrôle  et 
la  statistique  sont  aussi  rudimentaires,  et  il  montra 
les  résultats  obtenus  par  les  Français  qui,  à  force  de 
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courage  et  d'énergie,  avaient  réussi  à  fonder  des 
établissements  industriels  dans  l'île,  prouvant  ainsi, 
selon  sa  propre  expression,  que  s'il  avait  exagéré 
quelque  chose,  c'était  seulement  la  réserve.  Mais  il 
ne  s'agissait  pas  seulement  de  statistiques  dans  cette 
affaire  :  il  y  avaii  le  côté  moral  que  M.  André  Lebon 
avait  très  justement  mis  en  lumière  et  dont  tous  les 
ministères  s'étaient  inspirés;  il  y  avait  «  une  ques- 
tion de  puissance  et.  d'honneur  »  comme  le  disait  le 
président  du  Conseil  en  1885,  M.  Henri  Brisson. 
C'est  sur  ce  terrain  même  que  se  plaçait  aussi 
M.  Hanotaux  en  demandant  à  la  Chambre  de  «  res- 
ter fidèle  aux  engagements  qu'elle  avait  pris  devant 
le  pays  et  devant  l'Europe,  en  un  mot,  de  mettre  ses 
actes  à.  la  hauteur  de  ses  propres  manifestations.  » 

La  question  semblait  épuisée,  tout  au  moins  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  oui  ou  non,  d'aller 
à  Madagascar.  Cependant  M.  Julien  Dumas  vint 
encore  combattre  l'expédition  que  M.  Brunet  défen- 
dit, puis  que  M.  Delbet  attaqua  de  nouveau.  M.  de 
Vogué  décidé  d'ailleurs  à  voter  les  crédits,  réclama 
la  création  de  légions  colonisatrices.  Enfin  M.  Henry 
Boucher,  partisan  d'une  occupation  restreinte  pro- 
nonça un  dernier  discours  contre  les  crédits  deman- 
dés et  exprima  le  regret  que  M.  Hanotaux  en  posant 
la  question  de  cabinet  n'eût  pas  laissé  la  Chambre 
libre  de  ses  votes. 

C'est  pour  répondre  à  ce  dernier  reproche  que 
M.  Ch.  Dupuy  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

M.  Boucher  nous  a  dit  : 

Il  faut,  dans  une  question  de  cel  ordre,  que  le  plus 
grand  nombre  possible  de  volontés  se  réunissenl  pour 
atteindre  le  bul  commun;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
dire  que  les  résolutions  prises  onl  un  caractère  plus  un 
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moins  personnel,  qu'on  puisse  mettre  un  nom  propre, 
le  nom  de  celui-ci  on  de  celni-là,  sur  des  résolutions 
qui  doivent  être  celles  de  la  Fiance  même  et  de  sa 
représentation. 

A  quoi  tendaii  celle  dëclaration?À  dégager  du  débat 
la  responsabililé  ministérielle,  à  demander  au  gouver- 
nement, je"  ne  dirai  pas  de  ne  pas  avoir  d'opinion  et 
d'accepter  une  opinion,  quelle  qu'elle  fût,  mais  de  ne 
pas  intervenir  dans  la  discussion  pour  peser  sur  telles 
ou  telles  volonlés,  sur  telles  nu  telles  consciences,  par 
la  considération  d'une  crise  ministérielle  éventuelle. 

J'ose  dire  que  dans  un  déliai  de  cette  nature,  de 
cette  portée,  de  celte  élévation,  le  sort  d'un  ministère 
est  chose  médiocre,  je  dirai  même  méprisable.  (Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Et  ce  n'est  pas  la  disparition  de  quelques  hommes 
de  bonne  volonté  qui  peuvent,  à  un  jour  donné,  avoir 
été  utiles,  qui  devrait  peser  le  moins  du  monde  dans 
la  balance.  Si  la  solution  que  le  gouvernement  vous  a 
présentée,  qu'il  a  étudiée  el  déduite  de  la  succession 
des  faits,  solution  qu'il  croit  être  L'aboutissant  logique 
de  vos  voles  et  de  vos  actes  antérieurs,  si  celte  solu- 
tion ne  vous  paraît  pas  la  bonne,  il  vous  appartient  d'en 
adopter  une  autre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  il  vous  appartient  si  bien  d'agir  ainsi  que,  ne  vou- 
lant rien  engager  sans  vous,  contre  vous,  ne  voulant 
pas  vous  apporter  ici  ce  qu'on  appelle  la  politique  de 
de  la  carte  forcer,  le  gouvernemenl  a  dit  à  son  plénipo- 
tentiaire, M.  Le  Myre  de  Vilers  :  «  Attendez  à  Taina- 
tave  la  décision  du  Parlement;.  » 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  —  Après  avoir  pus»''  l'Ulti- 
natum. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Par  conséquent,  vous 
êtes  libres,  absolument  libres! 

Mais  je  déclare  en  conscience  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  accepter...  (Exclamations  à  l'extrême 
gauche.  —  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Sur  divers  bancs.  —  Vous  avez  raison  !  C'est  impos- 
sible ! 

M.    LE    PRÉSIDENT    DU    CONSEIL.    —    AtlCUIl    i,'UII  Veril  ellieil  I 

ne  pourrait  agir  autrement   à  notre  place.  (Nouveaux 
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applaudissements  sur  les  même*  bancs.)  Il  n'est  pas  ques- 
tion ici  du  cabinet  de  M.  Dupuy;  il  est  question  du 
gouvernemenl  lui-même,  «le  l'essence  du  gouvernement, 
et  lorsqu'un  gouvernement,  entrant  dans  ce  qu'il  croit 
être  les  conclusions  mêmes  de  l'histoire,  la  donnée 
même  de  noire  politique  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  vienl  vous  dire  :  «  Voilà  la  solution  qui,  à 
nous,  gouvernemenl  actuellemenl  sur  ces  bancs,  nous 
paraît  nécessaire  »,  si  vous  voulez  en  avoir  une  autre, 
vous  ne  pouvez  que  confier  le  soin  d'appliquer  votre 
solution  ù  un  autre  gouvernement.  (Applaudissements.) 
Et  ce  sera  bien  le  gouvernement  que  vous  aurez  voulu 
pour  cet  objet  considérable  et  pour  cet  objet  déter- 
miné. 

Quelle  force  aurions-nous,  quel  courage,  quel  empres- 
sement, quelle  ardeur,  pour  exécuter  une  volonté  que 
nous  respecterons  certes,  devant  laquelle  comme  députés 
et  comme  Français,  nous  nous  inclinerons,  mais  qui  ne 
correspond  pas  à  noire  opinion,  quelle  force  aurions- 
nous  pour  la  faire  prévaloir,  et  comment  ne  serions- 
pas  suspects,  nous  qui  sommes  pour  l'action  complète, 
si  nous  nous  inclinions,  par  intérêt  de  portefeuille,  par 
misérable  intérêt  personnel,  devant  la  solution  partielle? 
(Nouveaux  applaudissements.  ) 

On  dit  quelquefois  des  ministres,  on  l'a  dit  de  Ions 
les  ministres,  et  non  seulement  de  nous,  que  nous 
tenons  au  pouvoir,  que  nous  nous  y  acharnons.  Nous 
y  tenons  lorsque  nous  pensons  que  les  idées  que  nous 
représentons  peuvent  être  utiles  à  la  généralité  des 
citoyens;  mais  quand  il  n'y  a  plus  accord,  quand  il 
n'y  a  plus,  en  quelque  sorte,  identité  entre  notre 
volonté  et  celle  de  la  majorité'  de  la  Chambre,  nous 
nous  en  allons,  nous  savons  nous  en  aller  :  nous 
l'avons  déjà  prouvé...  (Bruit.) 

Je  dis  qu'on  peut  le  faire  avec  plus  ou  moins  de 
bonne  grâce. 

M.  Pourqiuery  de  Boisserin.  —  Ce  n'était  pas  de 
bonne  grâce,  c'était  après  vos  intrigues.  (Exclamations 
en  sens  divers.) 

M.  le  président  du  co.NSEiL.  —  Ce  n'est  pas  gracieux 
ce  que  vous  dites  là,  et  c'est  bien  gratuit,  je  VOUS  assure. 
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Dans  tous  les  cas,  si  vôtre  intention  était  de  n'être  pas 
aimable,  vous  y  avez  réussi. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  —  Vous  dites,  monsieur 
le  ministre?... 

M.     LE   PRÉSIDENT    DU    CONSEIL.    —    Je    dis     (|llr,    si     VOUS 

avez  voulu  manquer  de  bienveillance  à  l'égard  du  gou- 
vernement, vous  y  avez  bien  réussi. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  —  Je  n'ai  dit  qu'une 
vérité,  sans  arrière-pensée.  (Rumeurs  au  centre.) 

M.  le  président  du  oonseil.  ■ —  Non,  messieurs,  il  ne 
faut  pas  demander  à  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
d'être  le  collaborateur,  l'agent,  l'exécuteur  d'une  volonté 
qui  n'est  pas  nettement,  franchement  la  sienne.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Vous  ne  pouvez  lui  demander  que  de  traduire  en 
acte  la  pensée  qui  est  la  sienne;  si  cette  pensée  n'est 
pas  d'accord  avec  la  vôtre,  encore  une  l'ois,  il  n'y  a 
qu'une  chose  à  faire,  et  c'est  bien  facile,  cela  ne  peut 
arrêter  une  Chambre  qui  a  le  sentiment  du  patriotisme 
et  des  besoins  de  ce  pays  :  c'est  de  dire  au  gouverne- 
ment :  Il  faut  que  vous  cédiez  la  place  à  un  autre.  Nous 
comprendrons.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Je  conclus,  messieurs,  car  je  veux  laisser  à  l'hono- 
rable président  de  la  commission  le  soin  de  répondre 
dans  le  détail  au  discours  de  M.  Boucher,  et  je  serais 
fâché  que  mon  intervention  incidente  empêchât  la 
Chambre  de  l'entendre. 

Deux  solutions  sont,  à  cette  heure,  en  présence  : 
l'une  est  une  action  partielle  limitée  à  des  opérations 
côtières,  celle  que  propose  M.  Boucher;  l'autre  solu- 
tion, c'est  une  action  complète  qui  nous  paraît  seule 
décisive  et  qui  consiste  à  aller  jusqu'à  Tananarive  et 
à  faire  du  traité  de  1885  une  réalité  complète  s'éten- 
dant  à  toute  l'île  de  Madagascar,  aussi  bien  à  l'inté- 
rieur que  sur  le  littoral. 

Messieurs,  entre  ces  deux  solutions,  vous  choisirez. 
Vous  savez,  dès  maintenant,  et  je  pense  que  le  gouver- 
nement n'aura  pas  besoin  de  le  redire,  que  la  seconde 
est  la  seule  que  le  gouvernement  croie  pouvoir  accep- 
ter, la  seule  qu'il  puisse  conduire  à  bien. 

Parler  ainsi,  cela  s'appelle  poser      question  de  cou- 
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fiance.  Elle  est  posée.   [Vifs   applaudissements   sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Kibot  vint  alors  exposer  que  le  vote  de  la  pro- 
position de  M.  Henry  Boucher  —  signée  aussi  par 
M.  Méline,  ainsi  que  M.  de  Douville-Maillefeu  tint  à 
le  remarquer  —  c'e'tait  l'abandon  de  toutes  nos 
espe'rances  de  colonisation  dans  la  grande  île  afri- 
caine ;  il  signala  l'attention  avec  laquelle  M.  Cecil 
Rhodes  suivait  notre  politique  à  Madagascar  dont  il 
avait  rêvé  de  faire  une  Angleterre  africaine;  il 
s'éleva  avec  beaucoup  d'éloquence  contre  cette  affir- 
mation que  le  départ  de  quelques  milliers  d'hommes 
allait  compromettre  la  défense  nationale;  il  exprima 
la  conviction  que  le  chiffre  de  65  millions  ne  serait 
pas  dépassé.  Dans  ces  conditions,  le  président  de  la 
commission  pouvait  soutenir  qu'il  n'y  avait  point  là 
une  aventure  proposée  à  la  Chambre,  mais  une 
opération,  conséquence  nécessaire  de  la  politique 
du  Parlement  et,  par  conséquent,  de  la  France. 

M.  Lockroy  essaya  encore  de  remonter  le  cou- 
rant, mais  M.  Henri  Brisson  tint  à  honneur  de  dé- 
clarer qu'il  connaissait  bien  «  celte  politique  du 
soi-disant  blocus,  puisque,  souffrant  de  ne  pas  pou- 
voir faire  mieux  il  l'avait  pratiquée  et  avait  pu  en 
reconnaître  l'inefficacité...  » 

Vous  avez  rappelé,  monsieur  le  ministre,  dit-if,  en 
s'adressant  à  M.  Hanptaux,  les  paroles  que  j'ai  pro- 
noncées alors;  permettes-moi  de  rappeler  un  autre 
souvenir  du  même  temps. 

J'ai  été  moins  heureux  que  vous;  je  me  suis  trouvé, 
dans  une  situation  analogue,  en  présence  d'une  com- 
mission hostile  qui  repoussait  les  crédits  que  je  pro- 
posais, et  j'ai  eu  la  mauvaise  fortune  de  ne  recueillir 
pour  le  vote  de  ces  crédits  que  six  voix  de  majorité. 

29 
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M.  Camille  Pelletan.  —  A  cause  des  élections  ! 

M.  Hknri  Brisson.  —  Eh  bien!  ce  que  je  demande, 
je  ne  dirai  pas  à  mes  amis,  mais  s'il  est  un  seul  col- 
lègue sur  lequel  ma  voix  puisse  avoir  quelque  influence, 
ce  que  je  lui  demande,  ce  que  je  demande  à  la 
Chambre,  c'est  de  ne  pas  donner  à  ce  gouvernement, 
que  je  combats,  non  sans  rudesse  quelquefois,  une 
majorité  qui  puisse  laisser,  soit  à  l'ennemi  visible,  soit 
à  des  rivaux  plus  discrets,  l'espéranee  que  les  résolu- 
tions de  la  République  pourraient  changer  un  jour. 
[Triple  salve  d'applaudissements.  —  L'orateur,  en  retour- 
nant à  sa  place,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 

Cette  loyale  intervention  de  M.  Brisson  rendait 
définitive  la  défaite  des  adversaires  de  l'expédition. 
La  Chambre  en  effet,  rejeta  par  365  voix  contre  157 
la  propositon  de  M.  Boucher  à  laquelle  M,  de  Mont- 
fort  s'était  rallié.  Il  ne  restait  plus  qu'à  passer  au 
vote  des  articles,  et  c'est  ce  que  la  Chambre  décida 
de  faire  à  l'énorme  majorité  de  385  voix  contre  104. 

Sur  l'article  premier  du  projet  qui  répartissait 
le  crédit  de  65  millions  entre  les  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  une  discussion  s'engagea  sur 
une  série  de  points  secondaires,  puis  sur  la  compo- 
sition même  du  corps  expéditionnaire.  Le.  ministre 
de  la  guerre  avait,  à  ce  sujet,  fourni  des  explica- 
tions à  la  commission  :  M.  Krantz  lui  demanda  de 
les  renouveler  devant  la  Chambre.  Le  général  Mer- 
cier déclara  qu'aucune  unité  comprise  dans  notre 
mobilisation  ne  serait  envoyée  sans  être  aussitôt 
remplacée.  Mais  il  ajouta  que  l'armée  métropoli- 
taine ne  pouvait  pas  envoyer  seulement  des  non- 
combattants  qui  regarderaient  les  autres  se  battre  ; 
les  soldats  devaient  marcher  partout  où  ils  étaient 
appelés.  Par  292  voix  contre  207,  l'amendement  du 
colonel  Guérin  demandant  qu'aucune  unité  ou  frac- 
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tion  d'unité  de  la  mobilisation  en  France  ne  fût 
envoyée  à  Madagascar  en  dehors  du  service  du 
génie,  de  l'artillerie  ou  des  services  administratifs, 
fut  rejeté,  et  la  Chambre  vota  l'article  premier. 

Le  gouvernement  et  la  commission  s'étaient  mis 
d'accord  pour  formuler  ainsi  l'article  2  : 

tl  est  créé,  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor,  un 
compte  intitulé  :  «  Dépenses  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar. » 

Toutes  les  règles  applicables  aux  crédits  budgétaires 
sont  applicables  aux  crédits  ouverts  par  le  présent 
projet  de  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  spécialité  de 
l'exercice. 

Ce  compte  spécial  sera  clos  au  31  décembre  1895.  Un 
projet  de  loi  portant  règlement  de  ce  compte  devra 
être  présenté  avant  le  31  décembre  1896. 

M.  G.  Pelletan  l'attaqua  avec  beaucoup  de  verve 
et  de  vivacité.  Il  voyait  là  la  résurrection  de  tous 
les  abus  financiers  que  le  Parlement  avait  eu  tant 
de  peine  à  déraciner  :  dépenses  hors  du  budget 
normal,  caisse  spéciale,  emprunts  inavoués,  main- 
mise sur  les  fonds  des  caisses  d'épargne  que  M.  Sadi 
Carnot,  ministre  des  finances  avait  tenu  à  protéger. 

Renouvelant  ses  précédentes  explications  devant 
la  commission,  M.  Poincaré  démontra  victorieuse- 
ment que  le  contrôle  du  Parlement  demeurait  in- 
tact. Quant  à  l'opération  même  de  l'emprunt,  le 
ministre  montra  qu'elle  était  fort  simple  :  lorsque 
M.  Carnot,  considérant  comme  impossible  de  lais- 
ser la  dette  flottante  s'alimenter  indéfiniment  avec 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  eut  fait  limiter  à 
100  millions  le  maximum  du  compte  courant,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  obligée  de  placer 
ailleurs  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  acheta  des 
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rentes,  et  ce  système  fut  soutenu  et  défendu  par 
M.  Pelletan.  Or,  les  obligations  du  Trésor  qu'on  de- 
vait donner  à  la  caisse  des  dépôts  n'étaient-elles  pas 
des  titres  de  l'Etat  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  rente?  n'étaient-elle  pas,  purement  et  simplement, 
de  la  rente?  Si  donc  on  avait  fait  un  emprunt 
direct,  à  100  francs,  les  65  millions  auraient  été 
couverts,  et  le  lendemain  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  ayant  des  placements  à  faire  aurait 
dû  prendre,  sur  le  marché,  ces  65  millions  de  rente 
à  102  et  103  francs.  Aurait-elle  fait  une  bonne  opé- 
ration? 

La  combinaison  adoptée  avait  donné  lieu  à  des 
déceptions,  le  ministre  ne  l'ignorait  pas.  Mais  il 
croyait  avoir  «  le  devoir  de  dire  que  le  jour  où 
l'Etat  n'est  pas  forcé  de  faire  appel  au  crédit 
public,  où  il  n'est  pas  obligé  d'aller  à  la  Bourse  et 
de  demander  leurs  conditions  aux  souscripteurs,  il 
a  parfaitement  le  droit  et  il  a  avantage  à  s'adresser 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ». 

A  la  suite  de  ces  explicatious  si  nettes  et  irréfu- 
tables, l'article  2  fut  adopté  à  mains  levées  et  l'en- 
semble du  projet  enfin  voté  par  372  voix  contre  135. 

La  Cbambre  ratifia,  le  27,  la  convention  commer- 
ciale franco-canadienne.  Bien  qu'elle  nous  assurât 
un  bénéfice  considérable  puisque,  d'après  les  der- 
nières statistiques  on  pouvait  chiffrer  par  414,000  fr. 
les  réductions  de  droits  dont  nous  devions  profiter 
et  par  150,000  seulement  celles  qui  étaient  con- 
senties au  Canada,  la  convention  eut  à  vaincre  l'op- 
position assez  vive  des  députés  de  l'ouest  notam- 
ment. 

Vint  ensuite  la  question  des  droits  sur  les  amidon 
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et  les  glucoses.  Depuis  le  triomphe  du  protection- 
nisme on  savait  bien  qu'il  fallait  renoncer  à  s'ap- 
provisionner à  sa  guise  sur  les  marchés  étrangers. 
Du  moins  croyait-on  encore  que  le  droit  subsistait 
d'acheter  un  produit  sur  n'importe  quel  point  de  la 
France.  Mais  M.  Méline  et  ses  amis  ne  pouvaient 
guère  tolérer  un  pareil  excès  de  liberté.  La  com- 
mission des  douanes  réclamait  donc  non  seulement 
un  relèvement  des  droits  sur  les  amidons,  mais 
encore  l'établissement  d'un  droit  nouveau  qui  serait 
perçu  à  l'entrée  en  glucoserie  sur  certaines  ami- 
dines.  Il  ne  s'agissait  en  somme  que  de  protéger  la 
fécule  —  pour  parler  net,  la  pomme  de  terre  des 
Vosges  —  conlre  le.  riz  colonial  et  le  maïs  du  midi 
de  la  France. 

M.  Jumel  montra  qu'on  voulait  établir  un  véri- 
table impôt  intérieur,  et  reprocha,  non  sans  rudesse, 
à  M.  Méline  d'engager  la  Chambre  dans  une  voie 
dangereuse  pour  protéger  l'agriculture  de  sa  région 
contre  l'agriculture  française. 

M.  Rouvier  établit  à  son  tour  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  question  de  douane,  mais  d'un  véritable 
impôt  sur  un  produit  national.  C'était  la  résurrec- 
tion d'un  système  digne  des  temps  les  plus  re- 
culés. 

En  vain, M.  Méline  tenla-t-il  de  faire  triompherles 
pommes  de  terre  de  son  pays  ;  en  vain,  M .  Viger  lui- 
même  prêta-t-il  à  la  fécule  l'appui  de  son  éloquence  ; 
la  Chambre  vota  l'article  1er  élevant  les  droits  de 
douane,  mais  renvoya  à  la  commission  l'article  2, 
établissant  le  droit  intérieur  et  refusa  de  laisser 
revenir  la  question  avant  le  vote  du  budget.  Ce 
n'était  point  encore  là,  la  défaite  des  protection- 
nistes, mais  un  signe  de  la  lassitude  que  la  Chambre 

29. 


342  L'ANNEE   POLITIQUE. 

commençait  à  ressentir  de  leurs  prétentions  insa- 
tiables. 

M.  Marcel  Habert  adressa,  le  27,  au  garde  des 
sceaux  une  question,  transformée  par  M.  Denêcheau 
en  interpellation,  sur  des  faits  de  chantage  dont 
certains  journalistes  étaient  accusés.  L'interpella- 
teur  eut  tort,  sans  doute,  d'englober  dans  ses  cri- 
tiques la  presse  lout  entière  et  de  ne  pas  distinguer 
entre  diverses  sortes  de  journaux;  mais  il  signala 
des  abus  indéniables.  Il  montra  les  journaux  aux- 
quels l'argent  donné  pour  parler  de  certaines 
affaires  ne  suffisait  plus,  et  qui  en  réclamaient  aussi 
pour  se  taire;  il  soutint  l'impuissance  de  la  justice 
en  matière  de  diffamation,  car  celui  qui  poursuit 
obtient  des  dommages-intérêts  dérisoires  et  un 
énorme  scandale.  Rappelant  la  communication  faite 
par  un  commissaire  de  police  à  un  journaliste,  de 
dossiers  secrets  concernant  des  adversaires  poli- 
tiques de  ce  dernier,  M.  Marcel  Habert  flétrit  de  pa- 
reilles pratiques  et  demanda  au  garde  des  sceaux 
de  nettoyer  la  presse  pour  lui  rendre  la  confiance  du 
public  qu'elle  avait  perdue. 

Le  ministre  de  la  justice  et  le  président  du  con- 
seil répondirent  que  la  justice  était  saisie  et  ferait 
tout  son  devoir.  M.  Dupuy  ajouta,  sur  la  question 
spéciale  des  dossiers  politiques,  que  leur  existence 
même  était  à  ses  yeux  une  chose  fâcheuse  et  inutile, 
et  que  la  préfecture  de  police  avait  reçu  ses  ins- 
tructions. 

Le  débat  fut  clos  par  l'adoption  d'un  ordre  du 
jour  de  MM.  Cb.  Ferry,  Chevallier  et  Francis  Char- 
mes, ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  confiante  dans  la  vigilance  du  gouver- 
nement pour  poursuivre  tous  1rs  délits  dLe  chantage  et 
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en  punir  les  auteurs  quels  qu'ils  soient,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 


La  Chambre  eut  ensuite  à  statuer  sur  le  projet 
de  loi  autorisant  l'acquisition  de  l'École  Monge  par 
l'État.  Combattu  par  MM.  Michou  et  d'Aillières  au 
nom  de  l'équilibre  du  budget,  il  fut  défendu  par 
M.  Leygues,  ministre  de  l'Instruction  publique  qui 
montra,  d'une  part  la  nécessité  prochaine  de  con- 
struire un  lycée  dans  le  XVIIe  arrondissement  et, 
d'autre  part,  les  avantages  de  l'opération  au  point 
de  vue  financier.  Le  projet  fut  adopté  par  416  voix 
contre  74. 

Le  Sénat  vota,  dès  sa  rentrée,  un  certain  nombre 
de  projets  d'intérêt  local,  puis  discuta  et  adopta  la 
loi  relative  à  la  saisie-arrêt  des  salaires  ou  appoin- 
tements des  ouvriers  et  employés.  La  portion  du 
salaire  saisissable  était  limitée  au  dixième.  La  prin- 
cipale objection  qu'on  fit  à  cette  disposition  fut 
qu'en  voulant  protéger  les  ouvriers  contre  leurs 
créanciers,  on  risquait  de  leur  supprimer  le  crédit 
et  de  les  mettre  souvent  ainsi  à  la  charge  de  l'Assis- 
tance publique. 

Le  6  décembre,  le  Sénat  discuta  le  rapport  de 
M.  Jean  Dupuy  sur  les  offices  ministériels  en  Algérie. 
M.  Cambon,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  com- 
missaire du  gouvernement,  approuvait  certaines 
parties  du  rapport,  en  repoussait  d'autres  et  faisait 
des  réserves  sur  quelques  points.  La  question  fut,  en 
définitive,  renvoyée  à  l'élude  du  gouvernement. 

En  dehors  des  projets  sur  les  habitations  à  bon 
marché  et  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  qui  prirent 
de  longues  séances,  le  Sénat  s'occupa  d'un  grand 
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nombre  de  projets  d'intérêt  local,  vota  des  modifi- 
cations au  tarif  des  douanes  sur  les  raisins  secs,  sur 
les  mélasses  étrangères;  adopta  le  projet  de  loi 
portant  création  de  troupes  sahariennes,  et  ratifia 
l'ouverture  du  crédit  en  faveur  des  victimes  des 
orages  et  des  inondations  après  l'avoir  toutefois 
ramené  de  1,500,000  à  1,200,000  francs.  Enfin,  le 
Sénat  entendit  une  question  de  M.  Borrigtione  au 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  nécessité  de 
délimiter  le  plus  tôt  possible  la  frontière  franco- 
italienne,  et  adopta  en  première  délibération  le  pro- 
jet relatif  à  l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de 
la  basse  Seine,  mais  réserva  la  véritable  discussion 
pour  la  seconde  délibération. 

Depuis  le  milieu  d'octobre,  on  savait  le  tsar  gra- 
vement atteint.  La  France  suivait  la  marche  de  son 
mal  avec  une  vive  et  respectueuse  sympathie  et  fai- 
sait des  vœux  ardents  pour  son  retour  à  la  santé. 
Les  espérances  qu'on  pouvait  et  qu'on  voulait  mal- 
gré tout  conserver  furent  déçues.  Alexandre  III  suc- 
comba le  2  novembre,  à  Livadia.  La  nouvelle  de  sa 
mort  fut  considérée  par  toute  l'Europe  comme  un 
événement  capital;  en  France,  elle  fut  accueillie  avec 
une  émotion  profonde,  elle  provoqua  des  regrets 
unanimes  et  fut  tenue  pour  une  perte  nationale. 
Cet  empereur  autocrate,  ce  souverain  absolu  avait 
conquis  la  plus  réelle  popularité  dans  notre  pays 
démocratique  et  républicain.  L'amitié  qu'il  avait 
témoignée  à  la  France,  isolée  depuis  ses  malheurs 
de  1870-1871,  lui  avait  assuré  une  sorte  de  culte  pa- 
triotique de  la  part  du  peuple.  L'unanimité  fut  aussi 
absolue  dans  le  deuil  causé  par  cette  mort  qu'elle 
l'avait  été  dans  la  joie  des  fêtes  de  Cronstadt  et  de 
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Toulon.  De  toutes  parts,  les  marques  de  la  douleur 
la  plus  sincère  étaient  spontanément  données,  sur 
toute  l'étendue  du  pays.  La  nouvelle  officielle  fut 
communiquée  aux  Chambres  par  la  lettre  suivante, 
que  les  deux  présidents  lurent  le  5  novembre. 

Pari?,  4  novembre  1894. 
Monsieur  le  président, 

Le  gouvernement  de  la  République  a  le  douloureux 
devoir  d'annoncer  officiellement  à  la  Chambre  des  dé- 
putés la  mort  de  S.  M.  Alexandre  III. 

L'empereur  de  Russie  a  succombé  le  jeudi  1er  no- 
vembre, dans  l'après-midi,  aux  atteintes  d'un  mal  impi- 
toyable dont  la  France  a  suivi  avec  anxiété  les  redou- 
tables progrès. 

Dès  la  première  nouvelle  du  fatal  événement,  lu 
nation  française  a  exprimé  son  émotion  profonde  et 
ses  regrets  unanimes  par  les  hommages  spontanés 
qu'elle  a  rendus  à  l'empereur  défunt. 

De  tous  côtés  ont  afflué  les  témoignages  provoqués 
par  le  souvenir  des  précieuses  sympathies  que  l'empe- 
reur Alexandre  manifesta  envers  notre  pays  dans  des 
circonstances  mémorables;  ce  souvenir  restera  dans  la 
vie  des  deux  grands  peuples  comme  un  gage  de  con- 
corde et  d'amitié. 

En  faisant  parvenir  à  l'empereur  Nicolas  II  ses  con- 
doléances émues  et  ses  vœux  ardents,  le  gouvernement 
est  assuré  d'avoir  été  l'interprète  fidèle  des  sentiments 
du  pays  et  de  la  représentation  nationale. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

Le  président  du  conseil  des  ministres, 
Signé  :  Charles  Dupuy. 

Au  Sénat,  M.  Ghallemel-Lacour  accompagna  cette 
lecture  d'une  courte  allocution  où,  appréciant  la 
carrière  de    l'illustre  mort,   il   s'exprimait  ainsi   : 

Pendant  les  dix  jours  que  l'Europe  a  pu,  chose 

peut-être  sans  exemple  jusqu'à  cette  heure,  se  livrer, 
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en  présence  d'un  empereur  condamné  par  la  science, 
mais  encore  vivant,  debout,  à  l'examen  et  à  l'apprécia- 
tion des  actes  de  l'homme  et  de  la  carrière  du  souve- 
verain,  rien  n'y  est  apparu  qui  ne  fit  honneur  à  sa 
droiture  et  à  sa  justesse  de  raison,  à  sa  probité,  à  sa 
fixité  dans  ses  desseins,  à  la  hauteur  d'un  esprit  dont 
les  vues  n'avaient  rien  de  compliqué  et  se  réduisaient 
à  des  idées  vraiment  humaines;  la  grandeur  de  la  Russie 
par  la  paix,  le  désir  ardent  et  continu  de  conjurer  la 
guerre;  ce  qui  est  grand  dans  un  siècle  que  la  guerre 
a  presque  toujours  rempli,  grand  surtout  de  la  part 
d'un  souverain  dont  l'empire  est  certainement  une  des 
"  grandes  puissances  militaires  que  le  monde  ait  connues. 
Aussi  son  nom  a  grandi  subitement  dans  le  respect  et 
l'admiration  des  hommes;  ces  sentiments  ont  trouvé 
plus  d'une  fois,  dans  la  bouche  des  écrivains  ou  des 
hommes  d'État,  une  expression  qui  devance  l'histoire. 

Nous  lui  devons,  la  France  lui  doit  quelque  chose 
de  plus.  Lorsque  poussé  par  une  inspiration  magna- 
nime, il  se  décida  à  faire  savoir  à  tous  que  la  France, 
malgré  les  cicatrices  dont  elle  est  couverte,  n'était  pas' 
isolée  dans  le  monde,  il  obéissait  à  une  de  ces  grandes 
pensées  qui  viennent  aussi  du  cœur. 

La  France  peut-être ,  avec  ses  quinze  siècles  de 
grandeurs  diverses,  apparaissait  à  son  esprit;  mais  il 
se  montra  surtout,  ce  jour-là,  convaincu  que  la  véri- 
table gardienne  de  la  civilisation,  ce  n'est  pas  telle 
nation  ou  telle  autre,  de  quelques  lauriers  qu'elles  se 
parent,  c'est  l'Europe  elle-même  ;  il  se  montra  convaincu, 
sans  parler  de  tant  et  de  si  hautes  raisons  d'humanité, 
que  la  France  ne  saurait  être  mutilée  ou  diminuée,  et 
l'Europe  demeura  intacte. 

C'est  la  raison  de  notre  indestructible  respect  et  de 
notre  haute  admiration.  Cette  conviction  est  ce  qui  le 
rend  sacré  pour  nous 

A  la  Chambre,  M.  Burdeau  associa  ses  collègues 
en  termes  excellents  à  l'expression  des  sentiments 
dont  le  gouvernement  s'était  fait  l'interprète  : 

Le  coup  qui  frappe  si  cruellement  une  nation  amie 
ne  pouvait  avoir  nulle  pavt  un  écho  si  profond  que  dans 
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cette  assemblée  où  viennent  immédiatement  se  réper- 
cuter les  émotions  de  la  France  entière. 

C'est,  en  effet,  de  l'àme  même  des  deux  nations  que 
jaillit  cette  sympathie  dont  les  manifestations  ont,  à 
plusieurs  reprises  déjà,  frappé  le  monde,  et  que  les  tri- 
tesses  partagées,  autant  que  les  joies  et  les  fêtes  com- 
munes, n'ont  cessé  d'alimenter. 

En  apportant  aujourd'hui  au  cortège  de  deuil  que 
mène  le  gouvernement  de  Russie  le  concours  de  nos 
regrets  et  de  notre  douleur,  nous  ne  faisons  que  con- 
tinuer cette  tradition  et  affirmer  un  sentiment  qui  est 
celui  de  la  nation  tout  entière. 

La  mémoire  de  l'empereur  Alexandre  III,  associée 
pour  nous  à  d'inoubliables  souvenirs,  vivra  dans  le 
cœur  de  la  France  comme  dans  celui  de  la  Russie. 

Elle  formera  l'un  des  plus  solides  anneaux  de  cette 
chaîne  fraternelle  qui  s'établit  entre  les  deux  nations 
pour  le  bien  commun  et  pour  la  paix  du  monde. 

Dans  les  deux  Chambres,  MM.  Challemel-Lacour 
et  Burdeau  obéirent  à  la  volonté  unanime  de  leurs 
collègues  en  proposant  de  lever  la  séance  en  signe 
de  deuil  : 

Voici  le  texte  du  télégramme  que  le  Président  de  la 
République  adressa  au  grand-duc  héritier  : 

«  A  Son  Altesse  le  grand-duc  héritier  Nicolas 
Alexandrovitch. 

«  C'est  sous  le  coup  de  la  plus  pénible  émotion  que 
j'adresse  à  votre  Altesse  impériale, mes  sincères  condo- 
léances. S.  M.  l'empereur  Alexandre  avait  conquis  le 
respect  universel.  La  France  avait  pour  lui  plus  encore 
que  du  respect.  Du  fond  de  son  cœur,  le  Président  de 
la  République  française  s'associe  à  votre  douleur  et  au 
deuil  de  la  nation  russe. 

«    CASIMIR-PER1ER.    » 

En  même  temps,  le  Président  de  la  République 
envoyait  à  la  tsarine  le  télégramme  suivant  : 
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«  A  sa  Majesté  l'impératrice  de  Russie. 

«  J'ai  depuis  bien  des  jours  pris  part  aux  cruelles 
angoisses  de  Votre  Majesté,  et  je  lui  adresse  respec- 
tueusement l'expression  de  ma  profonde  douleur. 

«    CASIMIR-PERIER.    » 

En  outre,  le  Président  de  la  République  tint  à  se 
rendre  à  l'Ambassade  de  Russie  pour  exprimer  en 
personne  à  l'ambassadeur  du  tsar  la  part  qu'il  pre- 
nait à  la  douleur  du  peuple  russe.  Il  assista  éga- 
lement, entouré  de  sa  maison  civile  et  militaire  et 
de  tous  les  ministres,  au  service  funèbre  célébré 
pour  l'empereur  Alexandre. 

En  quittant  l'église  de  la  rue  Daru,  M.  Gasimir- 
Perier  alla  visiter  la  tombe  du  Président  Carnot, 
unissant  ainsi  dans  la  même  pensée  les  deux  chefs 
d'Etat  qui  avaient  présidé  à  l'Union  de  la  France  et 
de  la  Russie. 

On  se  demandait  quelle  serait  la  politique  du 
nouveau  tsar,  et  on  avait  hâte  de  découvrir.quelque 
indice  qui  permît  de  la  discerner.  Dans  son  premier 
manifeste,  Nicolas  II  accentuait  déjà  la  note  paci- 
fique dans  cette  phrase  qui  força  l'attention  :  «  Nous 
nous  souvenons  des  volontés  testamentaires  de  notre 
père  défunt;  pénétré  de  son  souvenir,  nous  faisons 
à  la  face  du  Tout-Puissant  la  promesse  sacrée 
d'avoir  toujours  pour  unique  but  le  développement 
pacifique,  la  puissance  et  la  gloire  de  notre  chère 
Russie.  » 

En  ce  nous  qui  concernait  plus  particulièrement, 
la  réponse  de  Nicolas  II  au  télégramme  du  Président 
de  la  République,  sa  dépêche  au  général  Mercier 
démontrèrent  qu'il  avait  hérité  des  sentiments  de 
son  père  pour  la  France.  Son  attitude  ultérieure  ne 
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fit  que  confirmer  cette  impression.  Le  tsar  répondit 
lui-même  à  la  plupart  des  innombrables  adresses 
de  condoléances  qui  lui  arrivèrent  de  tous  les  points 
de  la  France,  et  saisit  toutes  les  occasions  de  mani- 
fester ses  sympatbies  pour  notre  pays. 

Le  gouvernement  de  la  République  avait  décidé 
de  se  faire  représenter  aux  obsèques  d'Alexandre  III 
par  une  mission  nombreuse,  ayant  à  sa  tête  le  géné- 
ral de  Boisdeffre,  chef  de  l'état-major  général  de 
l'armée,  chef  de  la  mission,  l'amiral  Gervais,  le 
le  général  Berruyer,  chef  de  la  maison  militaire  du 
Président  de  la  République.  La  mission  trouva  en 
Russie  un  accueil  enthousiaste,  et  le  général  de  Bois- 
deffre, l'amiral  Gervais  furent  invités  par  l'empereur 
Nicolas  à  assister  à  son  mariage,  alors  que  cet  hon- 
neur réservé  aux  seuls  membres  de  la  famille  impé- 
riale n'était  point  étendu  aux  autres  chefs  de  mis- 
sions ni  même  aux  princes  étrangers. 

L'occasion  s'est  déjà  présentée  pour  nous  de  noter 
la  campagne  malveillante  menée  contre  la  personne 
du  Président  de  la  République.  La  violence  des 
attaques  dirigées  injustement  contre  le  chef  de 
l'Etat  soulevait  un  sentiment  de  réprobation  de 
plus  en  plus  marqué  dont  l'expression  devint  même 
un  besoin.  C'est  ainsi  quelel6novembrelesmembres 
de  V  Union  progressiste  de  la  Chambre  des  députés 
se  rendirent  à  l'Elysée,  où  leur  président,  M.  Isam- 
bert,  assura  M.  Casimir-Perier  des  sentiments  d'es- 
time pour  sa  personne,  de  respect  pour  son  carac- 
tère et  de  confiance  sans  réserve  en  sa  loyauté  répu- 
blicaine que  le  groupe  professait.  M.  Isambert  dé- 
clara encore  que  le  groupe  était  unanime  à  consi- 
dérer comme  un  devoir  républicain  de  tenir  les 
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hautes  fonctions  du  Président  en  dehors  et  au-dessus 
des  luttes  des  partis. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  comité  du  syndic  at  de 
la  presse  républicaine  départementale  se  rendit  à 
son  tour  à  l'Elysée.  Son  président,  M.  Léon  Brière, 
présenta  à  M.  Gasimir-Perier  les  hommages  de  ses 
collègues  qui  avaient  appris,  dit-il,  à  le  connaître  au 
grand  jour  de  la  vie  publique  et  éprouvé  l'élévation, 
la  loyauté  et  la  droiture  de  son  caractère. 

Au  même  moment,  le  groupe  des  républicains  de 
gouvernement  de  la  Chambre  se  réunissait  pour 
échanger  ses  vues  sur  la  question  de  Madagascar. 
En  ouvrant  la  séance,  M.  Deluns-Montaud,  prési- 
dent, prit  la  parole,  et  faisant  allusion  aux  attaques 
«  déplorables  «dirigées  contre  le  premier  magistrat 
de  la  République  déclara  que  ce  dernier  n'avait 
pas  besoin  d'être  défendu  par  le  groupe  dont  les 
idées  et  les  sentiments  étaient  connus. 

Ainsi  se  dessinait  de  plus  en  plus  nette  la  répro- 
bation des  républicains  pour  les  attaques  dirigées 
contre  M.  Casimir-Perier,  et  la  campagne  si  tenace 
menée  pour  lui  nuire  tournait  au  contraire  à  son 
avantage. 

Une  élection  partielle,  faite  au  cours  des  vacances, 
fut  considérée  comme  fort  importante.  Le  départe- 
ment de  la  Loire  eut,  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre, à  pourvoir  au  remplacement  de  M.  de  la  Berge, 
décédé.  Les  électeurs  sénatoriaux  avaient  aussitôt 
demandé  à  M.  Waldeck-Rousseau  d'accepter  le 
siège  vacant.  Mais  l'ancien  député  d'Ille-et-Vilaine, 
qui  s'était  volontairement  retiré  de  la  politique  après 
y  avoir  joué  un  rôle  brillant,  ne  semblait  pas  dési- 
reux de  rentrer  au  Parlement,  et  il  fallut  pour  l'y 
décider,  de  pressantes  sollicitations.  On  attribua  à 
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son  élection  une  importance  que  sa  valeur  et  son 
passé  justifiaient  à  coup  sûr,  mais  on  dépassa  les 
limites  de  la  vraisemblance  en  montrant  en  lui  le 
successeur  désigné  de  M.  Charles  Dupuy  à  la  pré- 
sidence du  Conseil,  et  surtout  en  présentant  son 
élection  comme  faite  en  vue  de  cette  succession. 
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Chambre  :  Discussion  générale  du  budget;  motion  Boudenoot;  mo- 
tion Pelletan.  —  Interpellation  Dejeante.  —  Vote  du  budget  de  la 
marine. 

Sénat  :  Vote  du  projet  de  loi  sur  les  pigeons  voyageurs.  —  L'expédi- 
tion de  Madagascar.  —  Adoption  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

Mort  et  funérailles  de  M.  Burdeau. 

Élection  de  M.  Brisson  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  tondant  à  accorder  une  pension  à 
Mmc  Burdeau.  —  '\  ote  du  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de 
1,500,000  francs  en  faveur  des  victimes  des  inondations.  —  Vote  du 
budget  de  la  Chambre,  de  l'Imprimerie  nationale,  de  la  Légion 
d'honneur  :  motion  Rouanet  et  motion  Néron.  —  Projets  d'intérêt 
local  et  projets  divers.  —  Interpellation  Millerand.  —  Projet  de  loi 
relatif  à  la  convention  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud  de  la  France.  —  Vote  de  deux  douzièmes  provisoires. 
—  Projet  de  loi  sur  la  trahison  et  l'espionnage  ;  proposition  Jaurès  ; 
application  à  M.  Jaurès  de  la  censure  avec  exclusion  temporaire, 
énat  :  Projet  de  loi  relatif  à  la  pension  de  Mmc  Burdeau.  —  Le  port 
du  Havre  et  la  Basse-Seine  ;  question  de  M.  Durand-Savoyat.  — 
Projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie.  —  Projets  divers. 


La  Chambre  commença  la  discussion  générale 
du  budget  de  1895  le  1er  décembre  1894  seulement. 
Son  ouverture  à  une  époque  aussi  tardive  ne  per- 
mettait pas  d'espérer  que  la  loi  de  finances  pût  être 
votée  avant  le  1er  janvier,  et  la  nécessité  de  recourir 
à  des  douzièmes  provisoires  était  déjà  certaine.  On 
pouvait,  peut-être,  attendre  de  la  Chambre  qu'elle 
comprendrait  son  devoir  d'éviter  les  pertes  de 
temps  en  discussions  purement  politiques  et  étran- 
gères au  budget  même.  Mais  le  projet  de  M.  Poin- 
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caré  contenait  la  réforme  du  re'gime  des  succces- 
sions;  or  cette  réforme  soulevait  de  très  impor- 
tantes questions  qui  ne  pouvaient  manquer  de  don- 
ner lieu  à  de  longs  débats. 

La  discussion  générale  parut  tout  d'abord  se 
maintenir  dans  des  limites  satisfaisantes.  M.  Bou- 
denoot  exprîsa  en  excellents  termes  que  les  écono- 
mies devaient  moins  résulter  d'une  revision  des 
chapitres  que  de  l'application  des  principes  de 
décentralisation  tendant  à  restreindre  le  rôle  de 
l'État  à  ce  qu'il  doit  être,  dans  un  pays  libre. 
M.  Denys  Gochin  fit  avec  beaucoup  d'à-propos  la 
critique  du  projet  d'impôt  progressif  sur  les  succes- 
sions et  montra  qu'on  surchargeait  encore  la  pro- 
priété déjà  lourdement  accablée,  puisqu'elle  payait 
58  p.  100  du  total,  tandis  que  la  consommation 
n'était  grevée  que  de  42  p.  100.  M.  Michou,  parti- 
san des  réformes  exprima,  l'idée  qu'il  ne  fallait  pas 
vouloir  les  faire  toutes  dans  le  budget.  Il  indiqua 
aussi  que,  tout  en  parlant  sans  cesse  d'économies, 
on  engageait  toujours  de  nouvelles  dépenses,  et  que, 
pour  équilibrer  le  budget,  on  songeait  à  donner  un 
nouveau  monopole,  celui  de  l'alcool,  à  l'État  qui 
monopolise  déjà  trop  de  choses;  enfin,  M.  Gustave 
Rivet  soutint  la  nécessité  de  changer  l'assiette  de 
l'impôt  et  de  supprimer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  impôts  indirects.  Intervenant  dans  le  débat 
après  ces  cinq  orateurs,  M.  G.  Gochery,  rapporteur 
général  du  budget,  y  apporta  l'opinion  de  la  com- 
mission, et  fit  de  notre  situation  financière  un 
exposé  complet. 

M.  Cavaignac  répondit  au  rapporteur  général. 
Dans  la  première  partie  de  ses  observations,  le 
député  delà  Sarlhe  s'attacha  à  démontrer  la  néces- 
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silé  de  l'esprit  de  contrôle  dans  nos  finances.  De 
1882  à  1889,  on  avait  pu  constater  les  résultats 
excellents  de  la  vigilance  parlementaire,  mais  à 
partir  de  1889,  ce  contrôle  se  relâchant,  on  avait 
vu  les  dépenses  de  toutes  natures  reprendre  leur 
marche  ascensionnelle  et  les  crédits  supplémen- 
taires reparaître  de  plus  en  plus  élevés.  M.  Cavai- 
gnac  demanda  donc  à  ses  collègues  d'en  revenir  à 
cet  esprit  de  contrôle  trop  délaissé,  et,  passant  à 
la  seconde  partie  de  son  discours,  il  aborda  la  néces- 
sité des  réformes.  Il  déclara  qu'il  voterait  la  réforme 
des  droits  sur  les  successions,  tout  en  regrettant 
qu'on  n'eût  pas  abordé  la  réforme  fiscale  par  un 
autre  côté,  et  qu'on  n'en  eût  pas  accentué  le  carac- 
tère démocratique. 

Pour  M.  Léon  Say,  qui  prit  la  parole  après 
M.  Cavaignac,  la  politique  financière  et  la  poli- 
tique générale  devaient,  d'un  commun  accord,  faire 
obstacle  aux  socialistes.  Or,  il  était  bien  inutile 
d'avoir  empêché  ces  derniers  d'établir  à  Roubaix 
une  pharmacie  municipale,  si  l'on  devait  ensuite 
leur  accorder,  sur  d'autres  points,  des  satisfactions 
infiniment  plus  importantes,  et  rien  ne  saurait  être 
plus  dangereux  que  d'ouvrir  la  porte  à  ceux  qu'on 
a  dénoncés  comme  des  adversaires. 

M.  Poincaré  répondit  au  nom  du  gouvernement. 
11  constata  tout  d'abord  que  l'ensemble  des  recettes 
avait  diminué,  par  suite  des  dégrèvements  sur 
l'impôt  foncier,  sur  les  transports,  sur  les  pétroles, 
sur  les  frais  de  justice.  D'autre  part,  une  augmen- 
tation de  dépenses  s'était  produite,  même  en 
dehors  des  incorporations.  Mais  n'était-ce  pas  du  fait 
même  de  la  Chambre?  Et  cela  ne  provenait-il  pas 
des  lois  votées?  Celle  de  1889  sur  les  instituteurs 
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comprenait  14  'millions  de  dépenses,  auxquels  14 
autres  s'étaient  ajoutés,  par  suite  de  la  loi  de  1893. 
La  loi  sur  les  enfants  moralement  abandonnés  avait 
nécessité  l'inscription  au  budget  d'un  crédit  de 
520,000  francs;  de  même,  les  primes  à  la  séricicul- 
ture coûtaient  350,000  francs,  et  celles  à  la  culture 
du  lin,  250,000.  Le  budget  de  1895  avait  dû,  pour  sa 
part,  enregistrer  des  dépenses  nouvelles  très  impor- 
tantes: il  avait  fallu  supprimer  22  millions  d'amor- 
tissement et  consentir  à  25  millions  d'impôts  nou- 
veaux. 

Mais,  quelque  intéressantes  que  fussent  les  expli- 
cations purement  financières  du  ministre,  la  partie 
capitale  de  son  discours  et  la  plus  remarquée  fut 
celle  où  il  s'efforça  de  démontrer  que  la  politique 
financière  du  gouvernement  n'était  pas  en  contra- 
diction avec  sa  politique  générale.  M.  Poincaré 
s'exprima  ainsi  sur  cette  question,  après  avoir 
déclaré  qu'il  n'était  avec  les  socialistes  ni  pour  hier, 
ni  pour  aujourd'hui,  ni  pour  demain,  et  que  le  gou- 
vernement ne  voyait  dans  l'impôt  que  le  moyen 
par  lequel  les  citoyens  contribuent  aux  charges 
publiques  : 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Le  droit  de  mutation 
n'est  pas  un  prélèvement  opéré  par  l'Etat  sur  les  suc- 
cessions, sur  la  propriété  individuelle  c'est  simplement 
un  impôt  comme  les  autres.  [Très  bien!  très  bien!) 

Mais  c'est  un  impôt  qui  est  payé  dans  des  conditions 
particulières  cl  que,  d'ailleurs,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en- . 
visager  isolément,  que  je  ne  puis  pas  détacher  de  l'en- 
semble de  notre  régime  fiscal  et  que  j'y  introduis  de 
manière  à  ne  pas  aggraver  les  inégalités  existantes,  s'il 
y  ni  a.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Léon  Say  voit  bien  ici  la  différence  profonde  qui 
nous   sépare   des  socialistes.  Les  socialistes  entendent 
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se  servir  de  l'impôt  pour  faire  disparaître  les  inégalités 
sociales.  rVous  repoussons  celle  théorie,  mais  nous 
croyons  que  nous  pouvons  et  que  nous  devons  établir 
l'impôt  de  manière  à  ne  pas  aggraver  inutilement  ces 
inégalités.  (C'est  cela!  Très  bien!  à  gauche.) 

J'aurais  lini,  messieurs,  si,  à  la  fin  de  leurs  discours, 
MM.  Jaurès  et  Léon  Say  n'avaient  dit  et  répété  que  le 
gouvernement  allait  se  trouver  dans  une  posture  assez 
singulière  vis-à-vis  d'une  majorité  très  diverse,  très 
bigarrée. 

On  ne  met  guère  en  doute  cette  majorité,  c'est  déjà 
un  point  que  je  constat»;  avec-  quelque  satisfaction.  (On 
Ht.)  Mais  on  croit  qu'elle  sera  instable,  parce  qu'il  y 
entrera  des  éléments  nouveaux  qui  n'y  resteront  cer- 
tainement pas. 

Je  ne  sais  pas  et  je  ne  puis  savoir  ce  que  sera  celte 
majorité;  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  gouvernement  n'a 
rien  fait  pour  qu'elle  fût  autre  que  celle  qui  le  soutient 
d'ordinaire. 

Le  gouvernement  a  examiné  en  elle-même  la  ques- 
tion qu'il  vous  soumet;  il  ne  s'est  pas  préoccupé  de 
savoir  s'il  aurait  devant  lui  une  majorité  ou  s'il  ne 
l'aurait  pas.  Il  a  cru  faire  son  devoir.  11  a  pu  se 
tromper;  mais,  s'il  s'est  trompé,  c'est  du  moins  en 
toute  loyauté  et  en  toute  sincérité.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  ne  crois  pas  toutefois  qu'il  se  soit  I rompe'. 

M.  Léon  Say  disait  hier  que  la  politique  générale  du 
gouvernement  semble  être  en  désaccord  avec  sa  poli- 
tique financière.  Je  suis  très  étonné  qu'on  puisse  voir 
une  contradiction  là  où  le  gouvernement  ne  trouve, 
tout  au  contraire,  qu'un  complément  et  une  contre- 
partie nécessaire. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  était  indispensable 
d'affirmer  plus  haut-  que  jamais  les  idées  d'ordre  et 
d'autorité  gouvernementale.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  Mais,  en  même  temps,  il  a  entendu  ouvrir  la 
porte,  non  pas  certes  aux  idées  révolutionnaires,  mais 
aux  idées  de  progrès  pacifiques  et  d'amélioration  so- 
ciale. (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

En  agissant  ainsi,  messieurs,  a-t-il  donc  l'ait  une  nou- 
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veauté?  Assurémenl  non'  Il  a  suivi  simplement  la  poli- 
tique de  ses  honorables  prédécesseurs. 

(Jue  disait  M.  Burdeau  dans  l'exposé  des  motifs  du 
budget  de  1895? 

«  Telle  est,  messieurs,  la  politique  budgétaire  que 
nous  soumettons  à  vos  délibérations.  Elle  tend  à 
assurer  mieux  la  rentrée  des  impôts  en  les  faisanl 
reposer  davantage  sur  la  richesse  acquise  et  moins  sur 
les  dépenses  strictement  indispensables  à  la  vie.  »  (Très 
bien  !  très  bien!) 

Et  qu'avait  dit  déjà  M.  Casimir-Perier  dans  la  décla- 
ration du  mois  de  décembre  1893? 

«  Nous  pensons  qu'il  faut  plus  équitablement  ré- 
partir le  poids  de  l'impôt,  qu'il  faut  —  tenant  compte 
des  modifications  qui  se  sont  produites  depuis  un 
siècle  dans  la  distribution  de  la  fortuuè  publique  et 
dans  la  valeur  respective  des  éléments  qui  la  composent 
—  remanier  les  contributions  directes,  —  et  nous  pen- 
sons que  l'impôt  sur  les  successions  est  par  excellence, 
comme  le  disail  M.  Passy,  un  impôt  direct  —  pour  leur 
rendre  le  caractère  qu'avait  voulu  leur  donner  l'As- 
semblée constituante  et  atteindre  surtout  —  l'expres- 
sion était,  vous  le  voyez,  déjà  employée  —  la  richesse 
acquise.  » 

Et  que  disions-nous  enfin  à  notre  tour  en  arrivant 
aux  affaires,  le  31  mai  1894? 

«  Le  gouvernement  qui  se  présente  devant  vous  a  le 
sentiment  très  vif  des  responsabilités  qu'il  a  assumées 
et  la  conscience  de  remplir  tous  les  engagements  qu'il 
contracte  vis-à-vis  de  la  démocratie. 

«  Si  la  date  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  peut 
nous  forcer  à  modifier,  sur  certains  points,  la  marche 
des  études  entreprises,  nous  sommes  résolus  à  les  faci- 
liter toutes  loyalement. 

«  Nous  nous  inspirerons,  dans  la  rédaction  des  pro- 
jets que  nous  déposerons,  comme  dans  la  discussion 
de  ceux  dont  vous  êtes  déjà  saisis,  de  l'esprit  de  jus- 
tice et  de  progrès  qui  anime  l'immense  majorité  du 
Parlement  et  la  met  en  communication  morale  avec  la 
masse  de  la  nation. 

«  Les  réformes   fiscales  sont,  à  nos  yeux,  les  pre- 
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mières  et  les  plus  essentielles  des  réformes  sociales.  » 
—  La  voilà,  la  politique  générale  du  gouvernement!  — 
«  Les  républicains  peuvent  sur  les  questions  finan- 
cières différer  de  méthode.  Ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
différer  sur  le  but;  et  nous  comptons,  dans  l'accom- 
plissement de  lalourde  tâche  que  nous  avons  acceptée, 
sur  une  collaboration  sincère  d'intelligence  et  de  cœur 
entre  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  l'œuvre  de  la  Révolu- 
tion française  et  dans  les  destinées  du  gouvernement 
populaire.  »  [Vifs  applaudissements.) 

A  l'extrême  gauche.  —  Le  gouvernement  applaudit 
à  ses  propres  déclarations. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  On  espérait  probable- 
ment que  vous  ne  tiendriez  pas  vos  promesses,  selon 
l'usage  ministériel. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  trouver  mau- 
vais, messieurs,  que  le  gouvernement  reste  fidèle  à  ses 
idées. 

M.  le  ministre.  —  Le  gouvernement,  messieurs,  reste 
en  effet,  et  restera  fidèle  à  ses  idées.  Et  nous  pensons 
qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  effrayer  cette  bour- 
geoisie française,  dont  parlaient  si  éloquemment 
MM.  Cochin  et  Léon  Say,  qui  a  eu  et  a  toujours  con- 
fiance dans  le  gouvernement  de  la  République.  Non,  ce 
serait  calomnier  cette  bourgeoisie  qui  se  recrute  dans 
le  peuple  et  qui  retourne  dans  le  peuple,  que  de  laisser 
involontairement  supposer  qu'elle  est  égoïste,  inté- 
ressée et  avide;  elle  est  libérale,  elle  est  généreuse,  elle 
est  progressiste,  elle  accomplira  sans  défaillance  ses 
devoirs  envers  la  démocratie.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  —  L'orat'ur,  de  retour  au  banc  du 
gouvernement,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 

Laissant  de  côté  ce  qu'il  nommait  des  querelles 
de  ménage  entre  le  gouvernement  et  sa  majorité, 
M.  Pelletan  signala  la  progression  rapide  des  dé- 
penses, alors  que  les  recettes  ne  progressent  que 
lentement.  I)  montra  la  cause  du  mal  dans  le  main- 
tien d'organismes  routiniers  et  fossiles  et  dans 
l'abus  de  la  paperasserie  administrative. 
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Dans  la  seconde  partie  de  ses  critiques,  M.  Pelle- 
tan  s'attaqua  aux  conventions  des  chemins  de  fer, 
déclarant  que  «  la  garantie  d'inte'rêts  n'est  que  le 
payement  de  dividendes  usuraires  que  l'État,  par 
des  contrats  criminels,  a  accordés  aux  compagnies»; 
à  la  politique  coloniale;  enfin  au  «  gaspillage  qui 
règne  dans  les  dépenses  de  la  marine  ».  Celte  der- 
nière critique  provoqua  une  réponse  rassurante  de 
la  part  du  ministre  compétent,  M.  Félix  Faure,  et 
donna  lieu  à  un  court  débat  d'un  caractère  technique. 
Après  quoi  M.  Goblet  clôtura  la  discussion  générale 
par  un  discours  où  il  s'efforça  de  démontrer  que  des 
ressources  nouvelles  étaient  indispensables,  et  qu'il 
faudrait  les  chercher  dans  une  réforme  administra- 
tive et  dans  un  impôt  progressif  sur  le  revenu. 

La  Chambre  avait  précisément  à  statuer  sur  une 
motion  de  M.  Boudenoot  tendant  à  inviter  le  gou- 
vernement à  constituer  une  commission  extra-par- 
lementaire pour  étudier  la  question  de  la  décentra- 
lisation administrative  et  les  réformes  susceptibles 
d'être  soumises  au  Parlement  en  ce  sens.  Le  prési- 
dent du  conseil  déclara  qu'il  était  prêt  à  déférer  à  ce 
désir  si  la  Chambre  le  manifestait;  mais  M.  Camille 
Pelletan  estima  que  c'était  insuffisant  et  proposa 
la  nomination  d'une  commission  parlementaire. 
Par  297  voix  contre  180  la  Chambre  repoussa  cette 
proposition  combattue  par  le  gouvernement. 

La  Chambre  aborda  le  10,  le  budget  du  ministère 
de  la  justice  qu'elle  vota  sans  modification. 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale  du 
budget,  la  Chambre  entendit  une  interpellation  de 
M.  Dejeante.  Le  député  socialiste  de  Paris  se  plai- 
gnit qu'on  eût  violé  une  boutique  où  le  conseiller 
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municipal  de  son  quartier  et  lui  recevaient  leurs 
électeurs  et  qu'on  eût  enlevé  de  la  vitrine  de  ce 
local  un  journal  belge  intitulé  la  Caserne,  à  cause 
d'un  article  dont  il  donna  lui-même  lecture  à  la 
Chambre  : 

Les  canailles  qui  forcent  vos  pères  et  vos  frères  à 
mourir  de  faim,  vos  sœurs  à  se  prostituer...  (Exclama- 
tions) pour  vivre,  vous  vont  payer  la  dette  du  sang  pour 
défendre  la  propriété  qu'ils  ont  lâchement  volée  à 
l'humanité  ! 

Nous  laisserons-nous  donc  toujours  opprimer?  Non, 
miliciens,  car  l'ennemi  n'est  pas  celui  qui  travaille, 
mais  le  parasite  qui  vit  dans  l'oisiveté.  Les  frontières 
ne  doivent  pas  exister. 

La  patrie  n'est  qu'une  affreuse  blague.  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Lisez  plus  haut  pour 
que  tout  le  monde  entende  :  «  La  patrie  n'est  qu'une 
affreuse  blague.  » 

M.  Dejeante.  —  Je  lis  :  «  La  patrie  n'est  qu'une 
affreuse  blague.  »  (Rumeurs  prolongées.) 

Citoyens,  c'est  un  étranger  qui  parle. 

Les  frontières  ne  doivent  pas  exister  pour  les  meurt- 
de-faim... 

M.  le  président  du  conseil.  —  Et  c'est  à  des  soldats 
que  vous  vous  adressez  ! 

A  gauche.  —  C'est  odieux! 

M.  Dejeante.  —  Citoyens,  ce  journal  représente  l'opi- 
nion de  l'étranger. 

M.  Papelier.  —  Quel  étranger? 

M.  Dejeante.  —  Je  vais  vous  le  dire.  C'est,  l'opinion 
de  citoyens  qui  vivent  sous  une  monarchie,  et  ce  jour- 
nal a  été  imprimé,  distribué  dans  leur  pays.  Il  nous 
a  été  expédié  à  Paris.  Tout  naturellement,  comme 
c'est  là  une  idée  philosophique...  (Exclamations  au 
centre.) 

Absolument,  citoyens,  c'est  une  idée  philosophique 
et  que  nous  pouvons,  dans  une  certaine  partie,  par- 
tager. Ce  numéro  nous  a  été  envoyé  sous  bande,  et 
nous  avons  vainement  cherché  dans  le  Journal  officiel' 
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si  ce  journal   était  interdit  en   France;  nous  n'avons 
rien  trouvé. 

La  réponse  du  président  du  Conseil  fui  courte  el 

nette  : 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  ministre 
df  l'intérieur  el  des  cultes.  —  Messieurs,  par  la* lec- 
ture' qu'il  vous  a  faite  et  que  je  ne  renouvellerai  pas 
d'un  article  do  journal  étranger  la  Casèrw,  M.  Dejeante 
vous  a  donné  un  suffisant  échantillon  de  ce  qu'il  a 
appelé  ses  opinions  philosophiques. 

A  l'extrême  gauche.  —  11  ne  s'agit  pas  de  nos  opi- 
nions philosophiques  dans  ce  journal. 

M.  le  président  du  co.nseil.  —  Je  n'insiste  pas  et, 
j'arrive  au  fait  sur  lequel  on  m'interpelle.  Voici  ce  qui 
s'est  passé.  A  la  date  du  24  novembre,  le  journal  ou 
plutôt  le  placard  en  question  a  été  affiché  derrière  la 
vitrine  d'une  boutique  qui  sert  en  effet,  à  la  fois,  de 
siège  au  comité  électoral  de  M.  Dejeante  et  de  M.  Ber- 
thaut,  conseiller  municipal,  et  qui  sert  en  même  temps 
de  lieu  de  réunion  au  comité  de  vigilance  du  parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire. 

Le  premier  affichage  ne  dura  pas  longtemps;  en  effet, 
le  placard  fut  retiré  le  24  novembre,  mais  il  fut  affiché 
de  nouveau  le  3  décembre.  M.  le  préfet  de  police,  averti, 
avisa  le  parquet  de  la  Seine  qui  ouvrit  une  instruction. 
Le  juge  d'instruction,  à  la  date  du  5  décembre,  en  vertu 
d'une  commission  rogaloire,  prescrivit  à  M.  Girard, 
commissaire  de  police  du  quartier  de  Belleville,  de 
s'emparer  du  placard.  C'est  dans  ces  conditions,  par- 
faitement légales,  que  la  saisie  a  été  faite. 

A  l'extrême  gauche.  —  Illégalement. 

Sur  les  mêmes  bancs.  —  Par  une  expédition  à  main 
armée. 

M.  le  président  du  conseii..  —  Je  ne  pense  pas  que  la 
majorité  de  la  Chambre  [misse  trouver  rien  de  déplacé 
«mi  d'illégal  dans  la  mesure  qui  a  mis  lin  à  une  pareille 
manifestation.  Il  y  a  quelque  chose  de  particulièrement 
odieux  à  provoquer  des  jeunes  gens  qui  vont  se  rendre 
sous  les  drapeaux  à  la  désobéissance  envers  leurs  chefs 
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et  à  la  méconnaissance  de  leurs  devoirs  envers  la  patrie. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Pour  ma  part,  je  déclare  non  seulement  que  le  gou- 
vernement a  fait  son  devoir,  mais  encore  qu'il  est  prêt 
à  le  faire  de  nouveau  si  cela  recommence.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Malgré  le  citoyen  Fabérot  qui  entreprit  de  sou- 
lever l'indignation  contre  ce  qu'il  appelait  «  le 
crochetage  de  la  serrure  d'un  député  »,  l'ordre  du 
jour  Dejeante  fut  repoussé  et  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  adopté,  par  435  voix  contre  32,  prouva  aux 
socialistes  qu'il  leur  faudrait  attendre  encore  un 
peu,  avant  de  pouvoir  librement  prêcher  l'interna- 
tionalisme et  l'indiscipline  dans  l'armée  par  voie 
d'affiches. 

Le  Sénat  vota  le  4  décembre  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  pigeons  voyageurs;  le  6,  il  discuta  et  adopta 
par  227  voix  contre  3  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'expédition  de  Madagascar;  le  10,  il  adopta  le 
projet  modifiant  la  loi  sur  les  caisses  de  retraites 
et  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

Le  12  décembre,  la  Chambre  des  députés  perdit 
son  président,  M.  Burdeau,  dont  la  santé  inspirait, 
depuis  plusieurs  jours,  les  craintes  les  plus  vives. 
C'était  pour  la  démocratie  française,  déjà  si  éprouvée 
depuis  peu  de  temps,  une  perte  considérable  que 
celle  de  cette  intelligence  supérieure. 

M.  Auguste  Burdeau  était  né  à  Lyon,  le  10  sep- 
tembre 1851.  Fils  d'un  modeste  employé,  la  mort  de 
son  père  l'obligea,  dès  son  jeune  âge,  à  gagner  sa 
vie,  et  il  commença  par  être  apprenti  tisseur.  Mais 
on  lui  fit  bientôt  obtenir  une  bourse  au  lycée  de 
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Lyon.  Tout  en  faisant  ses  e'tudes,  M.  Burdeau  don- 
nait déjà  des  leçons,  enseignant  ce  qu'il  venait 
d'apprendre  lui-même  et  aidait  ainsi  sa  mère  à 
pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille.  Une  institution 
de  Paris  le  voulut  pour  élève,  mais  il  ne  consentit 
à  s'y  rendre  que  lorsqu'il  fut  certain  que  les  siens 
n'auraient  pas  à  souffrir  de  son  départ.  Le  18  fé- 
vrier 1870,  il  entra  à  l'École  normale  après  avoir 
obtenu  le  prix  d'honneur  de  philosophie  au  concours 
général.  Engagé  volontaire  pendant  la  guerre  franco- 
allemande,  il  se  signala  par  une  très  belle  conduite 
devant  l'ennemi  qui  lui  valut,  à  vingt  ans,  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur. 

L'enseignement  retint  M.  Burdeau  jusqu'à  188J. 
A  cette  époque,  Paul  Bert  devenu  ministre  de 
l'instruction  publique,  le  nomma  chef  de  son  cabinet. 
Désormais,  le  professeur  allait  faire  place  à  l'homme 
politique.  Aux  élections  de  1885  il  fut,  en  effet,  porté 
sur  la  liste  républicaine  du  département  du  Rhône 
et  élu,  le  neuvième  sur  onze,  par  86,376  voix  sur 
136,052  votants.  A  la  Chambre,  le  nouveau  député 
ne  tarda  pas  à  être  remarqué;  en  1887  et  1888,  il 
fut  chargé  du  rapport  sur  le  budget  de  l'instruction 
publique;  en  1889,  du  rapport  général  du  budget. 
En  1890,  il  fut  l'un  des  délégués  de  la  France  à  la 
conférence  internationale  de  Berlin  sur  les  questions 
ouvrières.  Un  peu  plus  tard,  le  rapport  sur  le  projet 
de  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  lui  fut  confié.  A  la  suite  de  vives  attaques 
dirigées  contre  lui  sur  cette  question,  il  intenta  des 
poursuites  pour  diffamation  à  la  Libre  Parole  et  fit 
condamner  M.  Edouard  Drumont. 

M.  Burdeau  devint,  pour  la  première  fois,  membre 
du  gouvernement  dans  le  premier  cabinet  Dupuy, 
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où  il  accepta,  au  ministère  de  la  Marine,  la  suc- 
cession de  M.  Cavaignac,  qui  venait  de  démissionner 
à  la  suite  d'un  vote  de  la  Chambre  mécontente  du 
défaut  de  cohésion  entre  les  troupes  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  dans  l'expédition  du  Dahomey.  Il  fut 
enfin  ministre  des  finances  dans  le  cabinet  Gasimir- 
Perier,  et  prépara  en  cette  qualité  un  remarquable 
projet  de  budget. 

Après  l'élection  du  27  juin,  M.  Casimir-Perier 
offrit  à  M.  Burdeau  la  mission  de  former  son  pre- 
mier ministère.  Mais  déjà  la  santé  du  député  de  Lyon 
était  trop  compromise  pour  supporter  la  charge  du 
pouvoir,  et  il  dut  décliner  l'honneur  qui  lui  était  fait. 
Ses  collègues  voulurent  du  moins  lui  donner  un 
témoignage  de  leur  estime  en  le  portant  à  la  pré- 
sidence de  la  Chambre  qu'il  occupa  brillamment 
jusqu'à  sa  dernière  heure. 

La  mort  de  M.  Burdeau  fut  officiellement  annoncée 
à*  la  Chambre  par  M.  de  Mahy,  vice-président,  en 
ces  termes  : 


Messieurs,  vous  savez  le  malheur  qui  vient  de  nous 
frapper.  Noire  président  M.  Burdeau,  a  succombé  hier 
matin  à  la  douloureuse  maladie  dont  il  supportait  les 
souffrances  avec  un  courage  stoïque  et  qui  depuis  quel- 
que temps  nous  inquiétait  si  vivement. 

M.  Burdeau  meurl  brisé,  mais  il  a  été  soutenu  jus- 
qu'au bout  par  une  volonté  qui  n'a  pas  un  instant 
fléchi. 

Vous  l'aviez  vu,  il  y  a  quelques  jours  encore,  présider 
cette  assemblée.  Jusqu'à  la  dernière  minute,  il  a  lutté 
contre  le  mal,  et  il  est  mort  au  poste  de  l'honneur  et  du 
travail  (  A pplaw Hssements). 

Ce  n'esl  pas  ici  le  moment  de  retracer  la  carrière  de 
M.  Burdeau.  II  s'était  élevé  par  ses  seules  forces,  sou- 
tenu  par  la   sympathie  et  l'affectueuse  admiration  de 
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tous  ceux  qui  l'approchaient.  Il  a  mérité  l'estime  du 
pays. 

Appelé  ; 1 1 1  x  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  il  n'a  été 
inférieur  à  aucune.  (Applaudissements.) 

M.  Burdeau  avail  justifié  l'espoir  que  la  patrie  avait 
mis  en  lui.  Sa  perle  est  un  deuil  pour  nous  el  pour  la 
France. 

La  Chambre  loul  entière,  entourée  des  pouvoirs  pu- 
blics el  du  peuple,  lui  rendra  le  suprême  hommage. 

Aujourd'hui  nous  ne  sommés  réunis  ici  que  pour 
témoigner  de  notre  peine  et  adresser  à  la  famille  et  à 
la  veuve  de  M.  le  président  Burdeau  nos  respectueuses 
sympathies.  (Vive  approbation.) 

Je  lèverais  immédiatement  la  séance  si  je  n'étais  in- 
formé que  le  gouvernement  désire  s'associer  au  senti- 
ment de  la  Chambre  par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 
(Applaudissements.) 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  ajouta 
aussilùt  : 

Le  gouvernement  s'associe  aux  paroles  émues  de 
M.  dr  Mahy.  Avec  la  Chambre  tout  entière,  nous  déplo- 
rons la  mort  prématurée  d'un  homme  dans  lequel  la 
République  reconnaissait  un  de  ses  meilleurs  serviteurs 
el  la  démocratie  une  de  ses  plus  fermes  espérances. 
(Applaudissements.) 

La  vie  devohe  président,  si  prématurément  tranchée, 
est  un  exemple  de  travail,  de  courage  et  de  civisme. 
[Applaudissements.) 

Elle  s'esl  terminée  par  une  lutte  longue  el  vaillante 
contre  la  souffrance.  M.  Burdeau  a  montré  ce  que  peut 
une  âme  mail  cesse  d'elle-même.  (Tiès  bien!  très  bien!) 
C'est  un  homme,  dans  toute  l'acception  du  mot,  qui 
disparaît.  (Applaudissements.) 

Nous  saluons  sa  mémoire  avec  une  sympathique 
émotion  et  le  sentiment  de  la  perte  qu'ont  faite  la 
patrie  el  la  République.  (Applaudissements.) 

M.  Challemel-Lacour  ouvrit  au  Sénat,  la  séance 
du  13,  par  l'allocution  suivante  : 
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Messieurs,  il  me  sera  permis,  ou  plutôt,  je  crois  de 
mon  devoir  d'associer  d'un  mot  le  Sénat  à  l'émotion 
douloureuse  produite  partout  par  la  mort  de  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés. 

Ceux  qui  connaissaient  M.  Burdeau,  ceux  qui  ont 
suivi  ses  travaux,  ceux  mêmes  qui  avaient  seulement 
entendu  parler  de  lui,  savaient  ce  que  la  France  pou- 
vait attendre  de  son  intelligence  et  de  son  courage. 

Ce  n'est  pas  seulement  comme  membres  du  Parle- 
ment, comme  sénateurs,  que  nous  nous  associons  à  la 
douleur  de  la  Chambre  des  députés,  c'est  aussi  comme 
Français. 

M.  Burdeau  était  considéré  comme  une  espérance,  et 
c'est  le  cœur  navré  que  nous  voyons  disparaître  dans  la 
plénitude  de  sa  force,  à  l'âge  de  l'expérience,  un  des 
meilleurs  et  des  plus  généreux  enfants  du  pays,  un  des 
plus  dévoués  serviteurs  de  la  patrie.  (Applaudissements 
un<  mimes.) 


Le  même  jour,  M.  Charles  Dupuy  déposa  au  nom 
du  gouvernement  un  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  20,000  francs  tendant  à  célébrer  aux 
frais  de  l'Etat  les  obsèques  du  regretté  président.  Il 
fut  voté,  à  la  Chambre  par  439  voix  contre  39,  et  au 
Sénat  par  247  voix  contre  1. 

Les  funérailles  eurent  lieu  le  16,  en  présence  des 
représentants  des  grands  corps  de  l'État,  du  gou- 
vernement, du  corps  diplomatique  et  d'un  grand 
nombre  de  délégations.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique qui  avait  fait  plusieurs  visites  à  M.  Burdeau 
durant  sa  maladie,  voulut  aussi  lui  apporter  un 
dernier  témoignage  d'estime  et  d'amitié  en  venant 
assister  à  la  cérémonie  du  Palais  Bourbon. 

M.  de  Mahy,  vice-président  de  la  Chambre,  prit  le 
premier  la  parole.  Il  rappela  la  vie  «  toute  de  labeur 
et  de  dévouement  «  de  M.  Burdeau  et  se  fit  l'inter- 
prète de  ses  collègues.  M.  Demôle,  en  l'absence  de 
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M.  Cliallemel-Lacour,  souffrant,  vint  dire  au  nom  du 
Sénat,  un  dernier  adieu  au  président  delà  Chambre. 
M.  Cli.  Dupuy  prit  alors  la  parole  pour  apporter 
l'hommage  du  gouvernement  non  pas  seulement  au 
président  de  la  Chambre  qui  venait  de  «  recevoir 
par  l'organe  du  premier  vice-président  un  témoi- 
gnage aussi  éloquent  que  justifié  »,  mais  «  encore  et 
surtout  au  ministre  qui  siégea  par  deux  fois  dans  les 
conseils  du  gouvernement  et  mit  au  service  du  pays, 
avec  le  dévouement  d'un  citoyen  conscient  de  tous 
ses  devoirs,  des  facnltés  puissantes  qu'aucune  tâche, 
pour  compliquée  et  lourde  qu'elle  fût,  ne  devait 
trouver  inégales  ». 

Enfin,  MM.  Bérard,  député  du  Rhône,  Gailleton 
maire  de  Lyon  et  Perrot,  directeur  de  l'Ecole  nor- 
male, exprimèrent  les  regrets  que  M.  Burdeau  lais- 
sait dans  son  déparlement,  dans  sa  ville  natale  et 
dans  l'enseignement. 

Après  ces  discours,  le  Président  de  la  République 
se  retira,  et  le  cortège  où  il  était  représenté  par 
M.  Lafargue,  secrétaire  général  de  la  présidence  et 
le  général  Berruyer,  chef  de  sa  maison  militaire,  se 
mit  en  marche  vers  le  cimetière  du  Père-Lachaise. 
Là,  après  le  défilé  des  troupes  devant  le  cercueil,  le 
docteur  Fochier,  de  Lyon,  prononça  quelques  mots 
au  nom  de  la  famille  et  des  amis  personnels  du 
défunt,  et  la  cérémonie  prit  lin. 

On  se  demanda,  dans  les  milieux  parlementaires, 
s'il  y  avait  lieu  de  pourvoir  tout  de  suite  au  rem- 
placement de  M.  Burdeau  ou  s'il  n'était  pas  préfé- 
rable d'attendre  l'ouverture  de  la  session  ordinaire, 
au  commencement  de  janvier,  pour  élire  le  nou- 
veau président.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
que  la  solution  la  plus  prompte  serait  la  meilleure, 
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par  cela  seul  qu'elle  ne  laisserait  pas  le  lemps  de 
se  développer  à  des  compétitions  trop  ardentes,  et 
l'élection  fut  fixée  au  19.  Les  républicains  de  gou- 
vernement parurent  tout  d'abord  vouloir  arrêter 
leur  cboix  sur  M.  Félix  Faure  ;  mais  le  ministre 
de  la  marine  estima  que  sa  qualité  de  membre  du 
gouvernement  lui  interdisait  toute  candidature,  et 
refusa  de-se  laisser  porter.  Restaient  alors  en  pré- 
sence MM.  Ribot  et  Méline.  C'est,  en  fin  de  compte,  ce 
dernier  que  le  parti  modéré  choisit  pour  candidat. 
Les  radicaux,  de  leur  côté,  présentaient  M.  Rrisson. 
L'élection  fut  disputée;  493  députés  sur  577  prirent 
part  au  vote.  M.  Méline  n'obtint  que  213  voix,  et 
M.  Brisson  fut  élu  par  249. 

L'élection  du  candidat  radical  fut  accueillie  par 
les  applaudissements  de  l'extrême  gauche,  et 
M.  Fabérot  la  salua  d'un  joyeux  cri  de  :  «  Vive  la 
Sociale!  »  Ce  résultat  n'était  pourtant  pas  le 
triomphe  des  socialistes,  bien  que  M.  Brisson  eût 
bénéficié  de  leurs  voix.  Il  s'expliquait  par  d'autres 
considérations.  L'honorable  député  de  Paris  possé- 
dait à  la  Chambre  une  excellente  situation  person- 
nelle et  avait,  ajuste  titre,  l'estime  de  tous  ses  col- 
lègues que  sa  récente  et  loyale  intervention  dans  le 
débat  relatif  à  Madagascar  avait  encore  augmentée. 
Mais  cela  seul  ne  suffisait  encore  à  expliquer  ni 
son  succès,  dans  une  Chambre  où  l'élection  du  pré- 
sident était  considérée,  depuis  longtemps,  comme 
une  affaire  politique,  ni  la  scission  de  la  majorité 
dont  une  partie  lui  avait  donné  ses  suffrages.  Les 
modérés  n'avaient  pas  su  trouver  un  candidat  qui 
leur  fût  à  tous  également  sympathique.  On  disait 
au  sujet  de  M.  Méline  que  certains  protectionnistes 
ne  voulaient  pas  se  priver  de  leur  chef,  au  moment 
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même  où  leur  politique  économique  était  battue  en 
brèche  et  venait  de  subir  quelques  échecs  inquié- 
tants pour  l'avenir;  des  libre-échangistes,  d'autre 
pirt,  se  refusaient  absolument  à  voter  pour  l'auteur 
d'un  système  douanier  de  prohibition  qu'ils  considé- 
raient comme  ruineux  pour  le  pays;  d'autres  encore 
[dus  indifférents  au  point  de  vue  économique,  mais 
soucieux  du  maintien  de  l'ordre  à  la  Chambre,  son- 
geaient à  ce  que  M.  Méline  avait  été  comme  président 
et  craignaient,  en  le  replaçant  au  fauteuil,  de  rouvrir 
l'ère  des  séances  tumultueuses.  M.  Méline,  d'ailleurs, 
laissa  dire,  à  la  dernière  heure,  dans  son  journal, 
la  République  Française,  qu'il  serait  un  candidat  de 
«  concentration  républicaine  »,  et  fit  ainsi  dispa- 
raître la  seule  raison  qui  aurait  pu  décider  les  mem- 
bres du  parti  modéré  à  rester  unis  avec  lui  contre  un 
radical.  On  comprend  ainsi  que  certains  députés 
aient  estimé  que,  la  majorité  ayant  déjà  suffisam- 
ment affirmé  ses  tendances  politiques,  il  leur  était 
permis  de  voter  pour  M.  Brisson,  alors  surtout  qu'ils 
conservaient  le  moyen  de  limiter  à  quelques  jours  la 
présidence  de  ce  dernier,  si  la  nécessité  leur  appa- 
raissait de  le  remplacer  par  un.  des  leurs  à  la  ren- 
trée de  janvier. 

En  prenant  place  au  fauteuil,  M.  Henri  Brisson 
prononça  l'allocution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Le  grand  honneur  que  vous  venez  de  me  faire  me 
pénètre  d'une  profonde  reconnaissance.  La  Chambre 
m'avait  déjà,  il  y  a  quelques  jouis,  donné  de  sa  bien- 
veillance une  marque  inoubliable,  et  je  me  laisserais 
aller  tout  entier  à  l'émotion  (pie  me  causent  de  si 
récents  témoignages  d'estime,  si  le  scrutin  qui  m'amène 
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à  ce  fauteuil  n'avait  été  rendu  nécessaire  par  un  deuil 
public.   (Applaudissements.) 

Celui  que  nous  regrettons  n'avait  pas  seulement  bien 
parlé  de  la  France;  il  l'avail,  sur  le  cbamp  de  bataille, 
volontairement  et  valeureusement  servie,  il  avait  versé 
son  sang  pour  elle  et,  bien  que  nul  Français  ne  recule 
devant  ce  devoir  suprême,  l'avoir  si  pleinement  accom- 
pli demeurera  toujours,  pour  une  existence  brillante, 
la  plus  noble  des  préfaces.  L'éclat  que  ce  fils  du  peuple 
j e  1  ail  sur  nos  travaux  s'en  trouvait  rehaussé.  L'armée, 
en  saluant  l'autre  jour  sa  dépouille  mortelle,  saluait 
un  soldat.  Mais  notre  cher  président,  M.  de  Mahy,  a 
trop  bien  exprimé  nos  pensées  pour  que  je  veuille  rien 
aj ouïe r.  (Applaudissements.) 

Dans  la  vie  des  hommes  tels  que  Burdeau,  la  démo- 
cratie reconnaît  une  partie  de  son  œuvre  en  voie  de 
s'accomplir  :  la  République  ne  veut  point  qu'un  enfant 
dont  l'intelligence  et  l'ardeur  laborieuse  promettent  au 
pays  un  serviteur  éminent,  puisse  être  arrêté  dès  ses 
premiers  pas,  par  le  défaut  de  ressources.  (Applaudisse- 
ments.) Vous  n'avez  pas  redouté,  messieurs,  de  pousser 
la  tâche  plus  loin  :  il  vous  a  paru  que  les  représentants 
du  peuple  avaient  pour  mission  de  favoriser,  dans  tous 
les  ordres,  l'ascension  constante  de  la  démocratie  vers 
plus  de  lumière,  de  justice  et  de  sécurité.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.)  Vos  prédécesseurs  ont  poursuivi  la 
réformé  de  l'enseignement;  vous  mettez  à  votre  ordre 
du  jour  la  réforme  des  impôts;  vous  préparez  d'efficaces 
combinaisons  de  prévoyance  et  d'assistance  sociales, 
avec  la  ferme  résolution  de  leur  donner  de  bonnes 
finances  pour  assises.  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  choisi  pour  présider  à 
de  tels  travaux;  je  donnerai  à  l'accomplissement  des 
devoirs  que  vous  me  dictez  tout  ce  que  je  pourrai  de 
forces,  de  vigilance  et  de  bonne  volonté.  Quelque  cons- 
tance dans  les  amitiés,  quelque  obstination,  si  vous 
voulez,  dans  certaines  idées,  ne  me  semblent  pas  inter- 
dire à  un  homme,  pour  peu  qu'il  ait  de  liberté  d'esprit, 
la  pratique  de  l'impartialité  à  laquelle  tous  vous  avez 
droit.   (Vifs  applaudissements.)  Me  pardonnerez-vous  de 
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penser  que  de  forts  partis  pris,  nous  délivrant  de  toute 
inquiétude  intérieure,  ne  sont  point  une  mauvaise  con- 
dition pour  qui  veut  et  doit  assurer  la  dignité  des 
controverses?  {Très  bien!)  Les  convictions  assurées  et 
tranquilles  savent  honorer  les  convictions  d*aulrui.  En 
vous  promettant  de  tenir  ici  la  balance  égale,  je  vous 
demanderai  seulement,  mes  chers  collègues,  d'observer 
le  respect  réciproque  de  toutes  les  opinions  et  le  res- 
pect commun  de  la  légalité.  (Vifs  applaudissements.)  Je 
ne  parle  pas  du  respect  des  personnes  et  de  l'ordre  de 
nos  délibérations;  il  n'y  sera  pas  porté  d'atteinte,  j'en 
suis  convaincu. 

Les  progrès  de  la  République,  depuis  vingt  ans,  sont 
dus  précisément  à  la  liberté  de  discussion  et  aussi  à 
l'union,  sur  les  questions  maîtresses  de  tous  les  répu- 
blicains (Applaudissements  à  gauche.)  :  l'union,  non  pas 
pour  conserver  seulement  les  positions  acquises,  mais 
l'union  pour  la  marche  en  avant.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche.)  Ce  groupement  de  toutes  les  forces  républi- 
caines, clans  un  effort  commun,  a  donné  dans  les  mo- 
ments difficiles,  et  donnera  toujours  confiance  à  la 
France  démocratique.  Cet  accord  a  été  fécond  ;  il  le 
sera  plus  encore,  si  nous  le  voulons.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

La  Chambre  discuta,  aussitôt  après,  le  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  à  Mme  Auguste  Burdeau  une 
pension  de  12,000  francs,  réversible  sur  ses  trois 
enfants. 

M.  de  Baudry  d'Asson  critiqua  le  projet  et 
demanda  pourquoi  l'on  proposait  en  faveur  de 
Mme  Burdeau  une  pension  aussi  considérable,  alors 
que  la  veuve  d'un  maréchal  de  France,  eût-il  été 
président  de  la  République,  ne  touche  que  0,000  fr. 
L'orateur  se  refusait  à  s'associer  à  de  pareilles 
largesses  dont  les  contribuables  font  tous  les  frais. 
MM.  Fabérot  et  Prudent- Dervillers  combattirent 
aussi  le   projet,    pour    cette    raison   surtout   qu'il 
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constituait  une  exception.  M.  Puincaré  le  défendit 
avec  vigueur  et  le  rapporteur,  M.  Delombre,  obtint 
le  passage  à  la  discussion  des  articles.  Mais  il 
semble  bien  que  la  Chambre  était  hésitante  et  gênée 
par  la  crainte,  d'une  part,  de  sembler  créer  un 
privilège  en  faveur  des  hommes  politiques,  et 
d'autre  part,  par  Je  chiffre  élevé  de  la  renie  et  la 
clause  de  réversibilité,  sans  délai,  en  faveur  des 
enfants  du  président.  M.  Bazille  proposait  de  ré- 
duire la  pension  à  0,000  francs  réversibles  sur  les 
enfants  de  Mmo  Burdeau,  jusqu'à  leur  majorité  seu- 
ment.  La  division  fut  demandée;  233  voix  contre  141 
repoussèrent  la  première  partie  tendant  à  réduire 
la  pension  à  6,000  francs;  M.  Julien  Dumas  proposa 
alors  d'attribuer  la  pension  de  12,009  francs  à 
Mmc  veuve  Burdeau,  née  Lucie  Rival  et  à  i)Jme  Bur- 
dftiu  mère,  chacune  par  moitié.  Le  ministre  dis 
linances  s'empressa  de  rendre  hommage  à  la  pensée 
de  M.  Dumas,  mais  ajouta  —  sans  d'ailleurs  s'expli- 
quer —  que  le  gouvernement  n'en  avait  pas  attendu 
l'expression  pour  s'intéresser  à  Mme  Burdeau  mère. 
Le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Julien  Dumas 
ne  donna  pas  de  résultat  :  un  grand  nombre  de 
députés  s'étaient  réfugiés  dans  l'abstention,  et  il 
manquait  deux  voix  pour  que  le  quorum  fût  atteint. 
Le  vote  devait  donc,  aux  termes  du  règlement,  être 
renvoyé  à  la  séance  suivante.  Il  eut  lieu  une  heure 
plus  tard.  Dans  l'intervalle,  la  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  gouvernement,  avait  établi 
un  nouveau  projet  d'après  lequel  il  était  accordé  a 
Mme  Burdeau  mère  une  pension  de  3,000  francs  et  à 
Mme  veuve  Auguste  Burdeau  une  pension  de  9,01)0; 
la  réversibilité  restait  illimitée  pour  M"e  Burdeau, 
mais  ne  devait  exister  pour  ses  deux  frères  que  jus- 
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qu'à  leur  majorité.  Sous  celle  forme,  le  projet  fut 
volé  par  290  voix  contre  102. 

M.  Avez  développa  un  article  additionnel  tendant 
à  accorder  20  millions  aux  veuves  el  aux  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  laissés  par  les  travail- 
leur?. Il  fut  repoussé  par  290  voix  contre  102. 

Ayant  ensuite  à  voter  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  victimes  des  inondations,  la  Chambre,  sur 
la  demande  du  gouvernement,  rétablit  le  chiffre 
de  1,500,000  francs  réduite  1,200,000  par  le  Sénat. 

Enlre  temps,  la  discussion  du  budget  avait  reprit 
sa  marche.  Le  17,  les  budgets  de  la  Chambre  et  de 
l'imprimerie  nationale  furent  votés  sans  modifica- 
tions; toutefois,  diverses  propositions  relatives  au 
premier  furent  renvoyées  au  bureau. 

La  discussion  du  budget  de  la  Légion  d'honneur 
faillit  provoquer  une  crise  ministérielle.  M.  Rouanet 
avait  critiqué  le  recrutement  des  légionnaires  et 
l'indulgence  excessive  du  conseil  de  l'Ordre  en  ma- 
tière de  décorations  civiles,  et  déposé  une  motion 
tendant  à  inviter  le  gouvernement  à  assurer  l'appli- 
cation stricte  du  règlement  de  1873. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  que  les  fails 
indiqués  étaient  antérieurs  à  l'arrivée  aux  affaires 
des  ministres  en  exercice,  qu'il  était  dés  lor.< 
excessif  de  les  en  rendre  responsables,  et  que  le 
gouvernement  considérerait  la  vote  de  la  motion 
Rouanet  comme  une  marque  de  défiance.  Cependant 
M.  Rouanet  avait  bien  le  droit  de  déplorer  qu'un 
n'apportât  pas  une  rigueur  suffisante  dans  la  radia- 
tion des  légionnaires  indiqués;  la  Chambre  entière 
devait  partager  ce  sentiment  et,  pour  une  bonne 
partie  au  moins,  elle  paraissait  désireuse  de  l'expii- 
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mer,  tout  en  ménageant  la  susceptibilité  du  gou- 
vernement. M.  Néron  lui  en  fournit  le  moyen  en 
proposant  une  nouvelle  motion  dont  les  termes 
ainsi  conçus  étaient  de  nature  à  satisfaire  tout  le 
monde  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement 
pour  faire  respecter  par  le  conseil  de  l'Ordre  les 
règlements  relatifs  à  la  Légion  d'honneur,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  Guérin  qui  continuait  à  repousser  la  motion 
Rouanet,  s'empressa  d'adhérer  à  la  formule  de 
M.  Néron.  On  passa  donc  au  vote.  Mais*la  motion 
Rouanet  qui  avait  ,1a  priorité  ne  fut  repoussée  que 
par  339  voix  contre  334.  La  majorité  se  reforma,  il 
est  vrai,  sur  la  motion  Néron  qui  fut  adoptée  par 
284  voix  contre  105.  On  vit  de  plus,  à  la  suite  des 
rectifications  au  procès-verbal,  qu'il  y  avait  eu  pour 
l'ordre  du  jour  Rouanet  338  voix  au  lieu  de  334,  et 
356  contre  au  lieu  de  339,  ce  qui  portait  l'écart  à  18 
voix  au  lieu  de  5  en  faveur  du  ministère. 

Le  18,  la  Chambre  vota  un  certain  nombre  de 
projets  d'intérêt  local;  approuva,  en  première  lec- 
ture la  convention  entre  l'État  et  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  tendant  à  déclasser  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Vitré  à  Fougères  et  Moidrey,  comprise  entre 
Pontorson  et  Moidrey  ;  adopta  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Reille,  rapporteur  de  la  commission 
de  l'armée,  sur  la  projet  de  loi  autorisant  les  jeunes 
gens  de  la  Réunion  à  contracter  des  engagements 
pour  l'expédition  de  Madagascar;  vota,  malgré  la 
vive  opposition  de  M.  Avez,  le  projet  de  loi  auto- 
risant la  commune  de  Levallois  à  contracter  un 
emprunt  de  2,800,000  francs,  et  aborda  enfin  la  dis- 
cussion d'un  certain  nombre  de  crédits  supplémen- 
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taires  qu'elle  vola  malgré  les  critiques  de  M.  d'Ail- 
lières  et  une  motion  d'ajournement  de  M.  Rouanet. 

Le  22,  M.  Denoix  de'posa  une  proposition  de  loi 
tendant  à  modifier  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  et 
demanda  pour  elle  le  bénéfice  de  l'urgence  qui  ne 
lui  fut  pas  accordé.  La  Chambre  adopta,  par  contre, 
une  proposition  de  M.Georges  Berry  tendant  à  ouvrir 
au  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1894,  un 
crédit  de  200,000  francs  pour  les  besoins  du  traite- 
ment de  la  diphtérie  par  la  sérumthérapie. 

Vint  ensuite  une  question  de  M.  Millerand  au 
minisire  de  la  guerre.  Quelques  jours  plus  tôt,  les 
députés  du  groupe  socialiste  avaient  adressé  aux 
électeurs  du  13e  arrondissement  un  manifeste  au 
bas  duquel  ils  avaient  mis,  parmi  les  leurs,  le  nom 
de  AL  Mirman.  A  la  suite  de  ce  fait,  et  sur  l'ordre 
du  ministre,  le  commandant  du  29e  bataillon  de 
chasseurs  demanda  à  M.  Mirman  s'il  avait  directe- 
ment donné  sa  signature  au  manifeste  ou  permis 
de  l'y  mettre.  M.  Mirman  répondit  qu'il  n'avait  eu 
connaissance  du  manifeste  que  par  sa  publication. 
Invilé  à  donner  un  désaveu  par  écrit,  M.  Mirman 
pensa  que  sa  parole  suffisait.  L'orateur  lui-même 
avait  offert  au  ministre  de  déclarer  qu'il  avait  agi 
de  sa  propre  autorité.  Le  ministre  avait  refusé  et 
continué  d'exiger  un  désaveu  de  M.  Mirman  lui- 
même.  La  Chambre  devait  être  juge  d'un  tel  pro- 
cédé. 

Le  ministre  de  la  guerre  donna  lecture  du  mani- 
feste, qui  contenait  des  attaques  injurieuses  à 
l'adresse  du  Président  de  la  République  et  déclara 
que  parmi  les  noms  des  députés  socialistes  qui 
l'avaient  signé  se  trouvait  celui  du  «  chasseur  Mir- 
man ».  Cette  expression  souleva  les  colères  de  l'ex- 
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IriMie  gauche,  mais  le  général  Mercier  la  maintint 
en  ajoutant  qu'il  n'avait  point  à  s'occuper  de  ce  que 
M.  le  député  Mirman  pouvait  faire  à  la  Chambre, 
mais  qu'il  avait  le  droit  et  le  devoir  de  s'occuper  de 
ce  que  le  chasseur  Mirman  faisait  à  la  caserne.  Or, 
les  règlements  interdisent  à  tout  militaire  sous  les 
drapeaux,  de  publier  un  écrit  quelconque,  sans  y 
être  autorisé,  à  plus  forte  raison  un  écrit  politique. 
Le  gouverneur  militaire  de  Paris  avait  donc  été 
prié  de  faire  demander  au  chasseur  Mirman,  non  un 
désaveu  politique,  mais  une  déclaration  que  sa 
signature  avait  élé  apposée  sans  son  assentiment  et 
par  erreur.  Le  chasseur  Mirman  s'y  était  refusé.  A 
la  suite  de  la  visite  de  MAL  Millerand  et  Vaillant,  le 
ministre  était  disposé  à  se  contenter  d'une  lettre  des 
autres  signataires  du  document  attestant  que  le 
nom  de  M.  Mirman  n'y  figurait  que  par  erreur. 
M.  Millerand  avait  refusé.  Dans  ces  conditions,  une 
atteinte  grave  continuant  d'être  portée  à  la  disci- 
dline,  le  général  Mercier  maintenait  la  punition. 

La  question,  ayant  été  transformée  en  interpella- 
tion, la  Chambre  donna  raison  au  ministre  en 
votant  par  358  voix  contre  -48  un  ordre  du  jour  de 
MM.  Chevallier,  Léon  Say  et  Riotteau  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouver- 
nement et,  soucieuse  de  maintenir  la  discipline  dans 
l'armée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  eut  encore  à  discuter  dans  la  même 
séance  une  convention  intervenue  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud  de  la  France,  pour  la  modification  des 
contrats  liant  cette  Compagnie  à  l'Etat. 

Tout  en  rendant  hommage  à  l'esprit  qui  avait 
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inspiré  le  ministre,  M.  Cavaignac  combattit  la  con-  * 
vention  et  en  demanda  le  rejet  parce  qu'il  fallait, 
selon  lui,  retirer  l'exploitation  à  une  compagnie 
indigne.  M.  Jaurès,  hostile  aussi  à  la  convention, se 
bornait  à  demander  l'ajournement  de  toute  discus- 
sion jusqu'au  jour  où  la  Chambre  aurait  été  saisie 
par  le  gouvernement  «  de  tous  les  documents  qui 
lui  permettraient  de  suivre,  dès  l'origine,  la  marche 
de  l'entreprise,  les  fautes  et  les  abus  qui  avaient 
compromis  l'entreprise  et  l'emploi  exact  des  fonds 
dépensés  sous  la  rubrique  de  frais  généraux  ». 

Le  ministre  des  travaux  publics  établit  dans  sa 
réponse  très  nette  que  le  gouvernement  avait  fait 
son  devoir.  La  nouvelle  convention  correspondait 
aux  volontés  de  la  Chambre  plusieurs  fois  expri- 
mées; elle  donnait  satisfaction  aux  réclamations  de 
M.  Pelletan  contre  les  Compagnies  qui  par  les  for- 
faits d'exploitation  garantis  par  l'Etat  étaient  inté- 
ressées à  exploiter  le  moins  possible.  Elle  mettait  à 
la  charge  de  la  Compagnie  du  Sud  de  la  France  les 
insuffisances  d'exploitation  et  réalisait  pour  l'Etat 
une  économie  annuelle  qui  de  173,000  francs  en 
1893  devait  aller  en  progressant  jusqu'à  298,000  en 
1904.  Le  rejet  de  la  convention  aboutirait  à  la  fail- 
lite de  la  Compagnie  et  à  laisser  les  garanties  d'inté- 
rêt à  la  charge  de  l'Etat,  ce  qui  constituerait  une 
perte  de  200,000  francs  par  an.  En  ce  qui  concernait 
la  Compagnie  même,  coupable  d'avoir  mal  géré,  le 
gouvernement  n'avait  consenti  à  entrer  en  pourpar- 
lers avec  elle  qu'après  modification  de  son  conseil 
d'administration,  et  il  avait  fait  ouvrir  une  instruc- 
tion contre  les  anciens  directeur  et  sous-directeur. 

La  Chambre  avait  fort  applaudi  le  ministre;  la 
motion  de  M.  Jaurès  ne  fut  pourtant  repoussée  qu'à 

32. 
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4  voix  de  majorité,  par  257  voix  contre  253.  Mais 
M.  Barthou,  remontant  à  la  tribune,  demanda  la 
de'claration  d'urgence  au  nom  du  gouvernement 
et  l'obtint  par  271  voix  contre  193.  Poursuivant  son 
succès,  le  ministre  réclama  le  passage  à  la  discus- 
sion des  articles.  La  Chambre  y  consentit  et  vota 
finalement  le  projet  par  296  voix  contre  165. 

Les  nouveaux  retards  subis  par  la  discussion  du 
budget  avaient  mis  le  gouvernement  dans  la  néces- 
sité de  demander  au  Parlement  des  crédits  provi- 
soires pour  les  mois  de  janvier  et  février  1895.  Le 
projet  élaboré  par  M.  Poincaré  fut  discuté  à  la 
séance  du  24  décembre  et  voté  non  sans  peine. 

Aussitôt  après  le  ministre  de  la  guerre  déposa  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  trahison  et  à  l'espionnage  et 
dont  il  lut  l'exposé  des  motifs  ainsi  conçu  : 


Messieurs,  le  crime  de  trahison  envers  la  pairie  est 
un  abominable  forfait. 

Or,  la  législation  actuelle  est  insuffisante  pour  sa 
répression. 

En  effet,  le  Code  de  justice  militaire  (articles  204  à 
208)  ne  prévoit  la  trahison  et  l'espionnage  que  dans  le 
cas  où  ces  faits  sont  commis  en  présence  de  l'ennemi, 
ce  qui  interdit  l'application  de  ces  articles  au  temps  de 
paix. 

D'autre  part,  la  loi  du  18  avril  1886  sur  l'espionnage, 
outre  qu'elle  n'a  prononcé  que  des  peines  insuffisantes, 
n'a  pas  spécialement  visé  le  cas  de  trahison. 

Enfin,  l'article  76  du  Code  pénal  vise  bien  le  crime 
de  trahison;  mais  il  ne  permet  pas  d'appliquer  la  peine 
de  mort  pour  les  cas  de  celle  nature. 

Celte  peine  a  été,  en  effet,  supprimée  par  la  Consli- 
tution  de  1848  en  matière  politique,  et  la  loi  du  8  oc- 
tobre 1830  a  rangé  parmi  les  crimes  politiques  les  atten- 
tats contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

Le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  soumet  à  vos 
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délibérations  a  pour  but  de  relever  les  peines  prévues 
par  la  loi  du  18  avril  1886,  en  ce  qui  concerne  l'espion- 
nage, et  de  rétablir,  pour  le  cas  de  trahison,  la  peine 
de  mort  qui,  seule,  répond  à  l'énormilé  du  crime. 


Ce  dépôt  filait  molivé  par  le  cas  du  capitaine 
d'artillerie  Dreyfus,  attaché  à  l'état-major  général 
de  l'armée,  coupable  de  haute  trahison  et  que  le 
conseil  de  guerre  n'avait  pu  condamner  qu'à  la  dé- 
tention à  vie  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Le  projet  venait  d'être  renvoyé  à  la  commission 
de  l'armée,  lorsque  M.  Jaurès  vint  à  son  tour  dépo- 
ser en  son  nom  et  au  nom  de  ses  amis  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  effacer  la  peine  de  mort  des 
articles  221  à  223  du  Gode  de  justice  militaire  qui 
punissent  les  actes  violents  commis  par  des  mili- 
taires sur  leurs  supérieurs. 

Sous  prétexte  alors  de  légitimer  la  demande 
d'urgence  dont  il  accompagnait  sa  proposition, 
M.Jaurès  entreprit  de  comparer  le  sort  d'hommes 
comme  Bazaine  et  Dreyfus  à  celui  de  simples  soldats 
fiisillés  pour  une  minute  d'égarement.  Mais  allant 
plus  loin,  il  prétendit  démontrer  que  la  loi  permet- 
tait de  condamner  Dreyfus  à  mort  et  que,  si  on  ne 
l'avait  pas  fait,  c'était  seulement  parce  qu'on  ne 
l'avait  pas  voulu.  Une  pareille  affirmation,  inju- 
rieuse pour  le  conseil  de  guerre,  provoqua  de  vio- 
lents incidents  et  fit  dégénérer  la  séance  en  un 
lel  tumulte,  que  seule  la  reproduction  textuelle  du 
compte  rendu  sténograpbique  peut  en  donner 
l'idée  : 

M.  Jaurès.  —  Ce  que  nous  voulons,  ce  que  je  pro- 
pose, c'est  de  rétablir  dans  ce  pays-ci,  en  matière  de 
justice   militaire,  l'égalité;   ce  que  je  propose,   c'est, 
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après  avoir  constaté  —  C'est  la  démonstration  que  j'al- 
lais faire  —  que  si  on  n'a  pas  fusillé  pour  trahison,  c'est 
parce  qu'on  ne  l'a  pas  voulu,  alors  que  la  loi  le  permet... 
Nombreuses  et  vives  exclamations  au.  centre,  à  gauche  et  à 
droite.  —  Très  Hun!  très  bien!  sur  quelques  bancs  à  l'ex- 
trême  gauche.) 

M.  Brincard.  —  C'est  abominable  ! 

M.  le  comte  de  Bernis.  — Voulez-vous  mettre  le  conseil 
île  guerre  en  accusation? 

M.  Marcel  Hajbert.  —  Vous  insultez  le  conseil  de 
guerre,  monsieur  Jaurès! 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  A  l'ordre!  à 
l'ordre! 

M.  le  président.  —  Il  vous  est  impossible,  monsieur 
Jaurès,  de  tenir  un  pareil  langage,  injurieux  pour  les 
membres  du  conseil  de  guerre  (l' i [s  applaudissements  sur 
un  grand,  nombre  de  bancs),  el  je  vous  rappel  h'  formel- 
lement à  l'ordre  pour  celle  parole.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Sur  un  grand  nombre  de  lianes.  — "  Ce  langage  est 
honteux!  (Bruit  prolongé.) 

M.    LE    LIEUTENANT-COLONEL    Gl'ÉRfN.  —  Ce   que    vient"  de 

dire  l'orateur  est  absolument  faux! 

M.  le  comte  de  Bernis.  —  Sous  la  Commune  on  ne 
faisait  pas  tant  de  façons! 

M.  Cunéo  d'Ornano.  —  Le  conseil  de  guerre  a  appliqué 
la  loi,  toute  la  loi. 

M.  le  président.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs; 
la  question  est  assez  douloureuse  pour  ne  pas  la  taire 
dévier  par  des  interruptions.  (Très  bien!  très  bien!) 

Monsieur  Jaurès,  je  vous  en  conjure,  veuillez  faire 
connaître  voire  proposition  et  motiver  l'urgence  que 
vous  demandez. 

M.  Jaurès.  —  Je  regrette,  messieurs,  d'avoir  été  in- 
terrompu par  M.  le  président  du  conseil  au  cours  de 
ma  démonstration,  et  vous  me  permettrez  de  mettre,  en 
une  question  aussi  délicate  et,  en  effet,  aussi  doulou- 
reuse sur  le  compte  du  trouble  que  les  interruptions 
peuvent  causer,  ce  qui  vous  choque  dans  les  expressions 
dont  je  me  suis  servi,  (exclamations  sur  un  grand 
h  more  de  bancs.) 
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Je  dis  el  j'ai  le  droit  de  dire  à  cette  tribune  que,  pour 
rétablir  l'égalité  dans  l'application  des  peines  militaires, 
ce  a'esl  pas  la  revision  des  luis  relatives  à  la  trahison 
qui  doit  être  poursuivie,  parce  qu'à  mon  sens  — el  c'esl 
la  démonstration  que  je  dois  faire  —  la  loi  actuelle  per- 
met de  frapper  de  mort  le  crime  de  trahison.  [Réclama- 
tions et  bruit  prolongé.) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  C'est  Taux!  [Exclama- 
tions à  Vexiréme  gauche.)  Vous  savez  le  contraire!  [Nou- 
velles exclamations  sur  les  mêmes  bancs.)  Oui,  vous  le 
savez. 

M.  Jaurès.  —  Monsieur  le  président  du  conseil,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  me  tenir  ce  langage. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  J'ai  ce  droit...  La  loi 
ne  permet  pas  ce  que  vous  dites. 

M.  le  Président.  —  M.  Jaurès,  je  vous  répète  que  vous 
entrez  dans  la  discussion,  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour... 

M.  Gamard.  —  Et  qui  ne  peut  pas  y  être  ! 

M.  le  Président.  —  ...  Du  projet  déposé' par  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Veuillez  vous  borner  à  indiquer 
l'objet  de  votre  proposition  de  loi  et  à  donner  som- 
mairement les  raisons  que  vous  avez  de  demander  l'ur- 
gence en  sa  faveur.  [Applaudissements.) 

M.  Jaurès.  —  Lorsque  je  demande  à  la  Chambre... 

Au  centre  et  a  droite.  —  Lisez  ! 

M.  Jaurès.  —  La  proposition  en  faveur  de  laquelle 
nous  demandons  l'urgence... 

Sur  les  mêmes  bancs. —  Lisez! 

M.  le  comte  de  Bernis.  —  C'est  donc  un  secret  que 
cette  proposition  ! 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas 
imposer  une  lecture. 

M.  Jaurès  va  sans  doute  indiquer  les  lignes  princi- 
pales de  sa  proposition.  Je  le  rappelle  à  celle  question, 
la  seule  qui  puisse  être  posée  en  ce  moment. 

M.  Jaurès.  —  Nous  demandons  à  la  Chambre  de  pro- 
noncer l'urgence  en  faveur  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  reviser  les  articles  22 J ,  222  et  22:î  du  Code  de 
justice  militaire,  qui  frappe  de  mort  le  soldat  coupable 
simplement,  dans  une  minute  d'égarement,  d'un  acte 
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de  violence  envers  l'un  'de  ses  chefs.  (Mouvements 
divers.) 

Et  le  motif  de  l'urgence  est  double  :  nous  le  tirons 
d'abord  de  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  la  dureté,  à 
notre  sens,  la  brutalité  excessive  de  celte  disposition 
et  l'adoucissement  général  de  la  pénalité  en  d'autres 
matières. 

En  outre,  ce  cjui  nous  a  paru  motiver  particulière- 
ment l'urgence,  c'est  le  contraste  que  j'ai  rappelé  tout 
à  l'heure,  d'autant  plus  frappant,  d'autant  plus  dou- 
loureux —  et  vous  voyez  par  là  que  je  n'étais  pas  sorti 
de  la  question  —  c'est  mon  devoir  de  faire  la  démons- 
tration (Non!  non!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  — 
que  la  loi  actuelle  permet  de  condamner  à  mort  pour 
crime  de  trahison.  (Non!  non!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Conéo  d'Ornano.  —  Lisez  le  Code  pénal! 

M.  Jaurès.  —  Vous  entendez  bien  que  ma  proposi- 
tion sera  d'autant  plus  urgente  qu'elle  s'imposera  avec 
d'autant  plus  de  nécessité,  que  ce  n'est  pas  en  vertu 
des  prescriptions  impérieuses  de  la  loi  qu'on  aura, 
jusqu'ici,  refusé  de  condamner  à  mort  les  traîtres;  et 
alors,  j'ai  le  droit  de  faire  en  deux  mots  cette  démons- 
tration, qui  est  le  complément  de  la  thèse  que  j'ap- 
porte ici.  (Vives  protestations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  —  Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauch?.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Vous  entrez  dans  le  fond  du 
débat.  Vous  ne  discutez  pas  l'urgence. 

M.  Jaurès.  —  Je  montre  l'urgence  de  ma  proposi- 
tion. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Non!  non! 

A  l'extrême  gauche.  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  baron  Reille.  —  Vous  ne  pouvez  pas  discuter 
le  jugement  du  conseil  de  guerre. 

M.  Jaurès.  —  Je  répète  qu'il  est  d'autant  plus  pres- 
sant de  rétablir  l'égalité  dans  l'application  de  la  justice 
militaire,  par  la  disposition  que  je  vous  soumets,  qu'il 
était  parfaitement  possible,  d'après  les  lois  actuelles, 
d'appliquer  la  peine  de  mort.  (Vives  réclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Au  centre.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Marcel-Habert.  —  Vos  paroles  tendent  à  affaiblir 
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les  décisions  du  conseil  de  guerre;  c'est  une  insulte  à 
la  justice  militaire!  (Très  bien!) 

M.  le  Président.  —  Je  suis  obligé  de  rappeler  une  se- 
conde fois  à  M.  Jaurès  qu'il  sort  complètement  de  la 
question  de  l'urgence  sur  sa  proposition,  et  qu'il  dis- 
cute au  fond  en  ce  moment  une  proposition  qui  n'est 
pas  en  délibération.  Je  le  prie  de  se  renfermer  dans  la 
question  spéciale  qu'il  a  posée. 

Au  centre.  —  Et  qu'on  ne  connaît  pas. 

M.  le  baron  Demarçay.  —  Il  n'y  a  pas  de  proposition! 
Il  n'y  a  rien. 

M.  le  comte  de  Bernis.  —  Et  remarquez  que  per- 
sonne ne  pourra  répondre. 

M.  Jaurès.  —  Ce  n'est  pas  moi,  messieurs,  qui  ap- 
porte dans  ce  débat  un  examen  quelconque  d'un  juge- 
ment quelconque... 

Sur  plusikurs  bancs.  —  Allons  donc! 

M.  Jaurès.  —  Notre  droit,  notre  devoir  de  législa- 
teurs est  de  nous  demander  si,  demain,  des  circons- 
tances analogues  se  reproduisant,  la  justice  militaire 
serait  désarmée;  et  c'est  parce  que  j'estime  qu'elle  ne 
serait  pas  désarmée  que  je  démontre  qu'il  y  a  urgence. 
(Vives  exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  Président.  —  M.  Jaurès,  si  vous  voulez  entrer 
dans  cet  ordre  de  démonstration,  demandez  à  la 
Chambre  de  mettre  immédiatement  à  son  ordre  du 
jour  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et,  suivant  la  décision  qu'elle  aura  prise,  ce 
projet  pourra  ou  ne  pourra  pas  venir  en  délibération. 
(Très  bien!  très  bien/)  Mais  tant  que  le  projet  de  loi  n'est 
pas  mis  à  l'ordre  du  jour,  je  ne  puis  pas  vous  en  laisser 
discuter  le  fond.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès.  —  Mais,  messieurs,  si  le  projet  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre...  (Interruptions  et  rumeurs  au 
centre.) 

Il  est  singulier,  messieurs,  qu'au  lendemain  du  jour 
où  ce  contraste  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  a  ému  en 
effet  l'opinion  publique,  nous  n'ayons  pas  le  droit,  de 
dire  que  la  différence  tient,  non  pas  à  l'insuffisance  de 
certaines  parties  de  la  loi,  (Exclamations.)  mais  à  l'exa- 
gération   des    lois    qui  frappent   dans  d'autres  cas   le 


334 


L'ANNEE  POLITIQUE. 


simple  soldat.  —  [Très  bien!  très  bien  à  l'extrême  gauche. 
—  Interruptions.) 

Et  alors,  je  prétends  que  ce  qui  est  urgent,  ce  n'est 
pas  de  reviser  les  lois  relatives  à  la  trahison... 

M.  Emile  Chevalier  (ironiquement).  —  C'est  de  sup- 
primer la  discipline  dans  l'armée! 

M.  Jaurès.  —  ...  Car  il  y  a  un  article  7(3...  (Bruit.) 

M.  Gottekon.  —  Voilà  la  discussion  qui  recommence! 

M.  le  Président.  —  C'est,  en  effet,  la  discussion  du 
fond,  M.  Jaurès.  Passez  à  votre  proposition. 

M.  Jai/uès. —  Je  constate  que  la  Chambre  m'interdit... 

Voix  nombreuses.  —  Oui!  oui! 

Au  ckntre.  —  Elle  vous  interdit  de  suspecter  le  pa- 
triotisme du  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président.  —  La  Chambre  ne  vous  interdit  rien, 
c'est  le  règlement  et.  le  président  qui  prononcent  l'in- 
terdiction, et  j'en  prends  toute  la  responsabilité.  (Ap~ 
plaudisseinc?its.) 

M.  Jaurès.  —  Eh  bien,  messieurs,  il  ne  me  reste 
plus... 

M.  Cunéo  d'Ornano.  —  Le  règlement  ne  nous  per- 
mettant pas  de  vous  répondre,  vous  ne  pouvez  con- 
tinuer. 

M.  Jaurès.  —  J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  deman- 
dons par  une  proposition  spéciale  pour  laquelle  nous 
demandons  le  bénéfice  de  L'urgence,  île  reviser  ces  ar- 
ticles 221,  222,  223  du  Code  de  justice  militaire  qui 
frappent  avec  exagération,  selon  nous,  les  fautes  com- 
mises par  les  soldats... 

M.  Emile  Chevalier.  —  Et  par  les  officiers  ! 

M.  Jaurès.  —  ...  Et  puisque  vous  voulez  que  j'ajourne 
jusqu'au  moment  de  la  discussion  du  fond  les  autres 
considérations  que  j'entendais  vous  présenter,  je  me 
réserve  de  vous  montrer  à  ce  momenl  que  notre  propo- 
sition est  d'autant  plus  juste,  d'autant  plus  urgente,  H 
que  '''est  là  d'autant  plus  que  doil  porter  le  premier 
effort  de  revision,  que  d'aucun  texte  île  loi  il  ne  résulte 
qu'on  ne  puisse  appliquer  la  peine  de  mort  au  crime 
de  trahison.  (Vives  exclumutiuns  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Sur  divers  bancs.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre! 
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M.  le  PitÉsiDENT.  —  La  parole  que  j'ai  réprimée  par 

un  rappel  à  l'ordre  n'a  pas  été  reproduite,  au  moins 
que  je  sache. 

M.  Jaurès  demande  la  déclaration  d'urgence  pour  sa 
proposition  de  loi. 

Au  centre.  —  Nous  en  attendons  la  lecture. 

M.  le  baron  Heille.  —  Elle1  n'est  pas  rédigée! 

M.  le  baro.n  Demarç.ay.  —  Mais  il  n'y  en  a  pas,  de 
proposition  ! 

M.  le  comte  de  Bernis.  —  C'est  un  procès  de  ten- 
dance, voilà  tout  ! 

M.  Jaurès.  —  Messieurs,  voici  le  texte  de  ma  propo- 
sition : 

«  La  Chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  ar- 
ticles 221,  222,  223  du  Code  de  justice  militaire,  qui 
pi  oient  sûr  les  voies  de  fait  commises  au  service,  et  à 
en  effacer  la  peine  de  mort.  » 

Al  centre.  —  Ce  n'est  pas  là  une  proposition  de  loi  : 
c'est  un  ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  —  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  d'une 
proposition  de  loi,  mais  d'une  proposition  de  résolu- 
tion. Peu  importe,  d'ailleurs,  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président 
du  Conseil. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  à 
la  tribune,  comme  l'a  l'ait  M.  Jaurès,  discuter  d'une 
manière  inconstitutionnelle  et  illégale  l'arrêt  du  con- 
seil de  guerre,  (Applaudissements  à  gauche,  au  centre  et 
sue  divers  hunes  à  droite).  Je  viens  demander  contre  la 
motion  de  notre  collègue  la  question  préalable.  (Vifs 
upplaudisements.) 

11  lui  a  plu,  au  nom  d'un  groupe  qui  se  pique  d'in- 
lecnaiionalisme,  (Nouveaux  applaudissements.)  de  venir 
ici,  sous  prétexte  de  défendre  les  petits,  attaquer  la 
hiérarchie  et  la  discipline  de  l'armée.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Si  la  question  préalable  n'était  pas  opposée  a 
une  pareille  tentative,  le    gouvernement  ne  resterait 
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pas  une  minute  de  plus  sur  ces  bancs.  {Applaudisse- 
ments prolongés  et  répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs. 
—  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jaurès  sur  la 
question  préalable. 

M.  Jaurès.  —  11  y  a  quelque  audace  à  venir  parler, 
M.  le  président  du  Conseil,  d'internationalisme  au  len- 
demain précisément  d'événements  qui  démontrent  que 
ce  sont  vos  amis...  (Exclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

Voix  nombreuses  au  centre.  —  A  l'ordre  !  —  La  cen- 
sure ! 

M.  Jaurès.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  dois  des  ex- 
plications. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Comment  !  ce  n'est  pas 
à  moi? 

M.  Georges  Leygues,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  —  Vous  vous  expliquerez. 
(Bruit.) 

Au  centre.  —  La  censure  ! 

M.  le  Président.  —  11  me  semble,  messieurs,  que  je 
viens  de  montrer  que  je  n'hésitais  pas  à  réprimer  toute 
parole  qui  le  mérite.  Mais  encore  faut-il  que  la  pensée 
de  M.  Jaurès  soit  complétée  pour  que  je  puisse  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  répression. 

M.  Jaurès.  —  Je  dis,  messieurs,  et  ce  ne  sont  pas 
les  décnainements  de  colère  qui  m'empêcheront  d'ex- 
primer ma  pensée,  —  qu'il  y  a  quelque  audace  à  venir 
lier,  par  les  paroles  prononcées  par  M.  le  président  du 
conseil,  ce  qu'il  appelle  l'internationalisme  avec  les 
événements  que  vous  savez,  et  cela  précisément  au 
lendemain  du  jour  où  M.  le  président  du  conseil,  où  le 
gouvernement  tout  entier  a  essayé,  dans  une  certaine 
mesure,  de  couvrir  contre  une  manifestation  de  la 
Chambre  une  partie  de  cette  bande  cosmopulilc  sur 
laquelle  pèse...  (Applaudissements  à  V extrême  gauche.  — 
Vires  rumeurs  à  gauche  et  au  centre.)  Mais  certainement! 

Sur  divers  bancs.  —  A  l'ordre  ! 

M.  le  baron  Demarçay.  —  11  n'y  a  plus  de  règlement! 
(Bruit.) 

M.  Louis  Barthou,  ministre  des  travaux  publics.  — 
M.  Jaurès,  je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  répondre  :  vous 
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savez  que  vous  montez!  (Vifs  applaudissements  au  centre 
et  à  gauche.  —  Mouvement '.) 

A  l'extrême  gauche.  —  La  censure  ! 

M.  le  Président.  —  Je  ne  puis  laisser  passer  de  pa- 
reilles paroles.  Je  rappelle  M.  le  ministre  des  travaux 
publies  à  l'ordre. 

M.  Gustave  Rouanet,  se  tournant  vers  le  banc  des 
ministres. —  Défendez  Allez  et,  ses  143  falsifications! 
(Bruit.) 

M.  le  Président. — M.  Rouanet,  je  vous  rappelle  àl'ordre. 

M.  Jaurès.  —  M.  le  président  de  la  Chambre  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  ce  n'est  pas  par  des  rappels  à 
l'ordre  que  doivent  se  régler  de  pareilles  questions,  et 
la  Chambre  me  permettra  de  lui  faire  observer  qu'elle 
prend  une  singulière  attitude  en  s'associant  par  des 
manifestations  collectives  à  des  incidents  qui  doivent 
se  régler  ailleurs.  (Mouvements  divers.) 

Mais  non!  vous  savez  bien  que  le  mensonge,  il  n'est 
pas  chez  nous!  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  — 
Vives  protestations  au  centre  et  à  gauche.) 

Le  mensonge,  il  est  chez  ceux  qui,  se  sentant  menacés 
depuis  quelques  années  dans  leur  influence  sociale, 
essayent  de  jouer  du  patriotisme.  (Nouvelles  protesta- 
tions sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

Voix  nombreuses.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  de  la  Batut.  —  Ce  langage  n'est  pas  étonnant  de 
la  part  d'un  homme  qui  n'a  jamais  été  soldat! 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Jaurès,  je  ne  puis  pas 
vous  laisser  adresser  de  pareilles  paroles,  au  gouverne- 
ment (Très  bien!  très  bien!);  je  ne  puis  pas  vous  laisser 
dire  que  le  gouvernement  essaye  de  jouer  du  patrio- 
tisme: veuillez  retirer  cette  expression. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  La  censure  ! 

M.  le  Président.  —  Autrement,  je  donnerai  lecture  à 
la  Chambre  de  l'article  du  règlement  qui  me  paraît 
applicable.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  dit  en  mon 
âme  et  conscience...  (Mouvements  divers.) 

M.  Paschal  Grousset.  —  Nous  le  répéterons  tous  avec 
vous  !  (Bruit.) 
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M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs. 

M.  Jaurès  a  la  parole  pour  s'expliquer. 

M.  Jaurès.  —  J'ai  dit  que  ceux  qui,  depuis  deux  nus, 
se  sentant  menacés  par  le  mouvemenl  socialiste  crois- 
sant... (Humeurs  et  interruptions  au  centre.) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Jaurès,  si  vous  ne  dé- 
clarez  pas  que  vous  n'appliquez  celte  parole  à  personne 
dans  cette  enceinte,  je  serai  obligé,  je  le  répète,  de 
donner  lecture  de  l'article  124  du  règlement. 

M.  Jaurès. — Le  jugement  que  j'ai  porté  s'appliquant 
à  des  partis,  s'applique  par  conséquent  à  ceux  qui  sont 
à  la  tète  de  ces  partis.  (Vives  réclamations  à  gauche,  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.  —  Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.) 

Voix  nombreuses.  —  La  censure  !  la  censure! 

MM.  Vaillant,  Marcel  Sembat  et  plusieurs  membres 
à  l'extrême  gauche.  —  Nous  sommes  tous  solidaires. 
M.  Jaurès  a  parlé  pour  nous  tous.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Je  donne  lecture  de  l'article  121 
du  règlement: 

«  Art.  124.  La  censure  avec  exclusion  temporaire. du 
palais  de  l'Assemblée  est  prononcée  contre  toul  député: 

«  ...  4°  Qui  aura  adressé  à  un  ou  plusieurs  membres 
du  gouvernement  des  injures,  provocations  ou  me- 
naces. »  (Réclamations  à  Vextrémc  gauche.  —  Applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

A  l'extrême  gauche.  —  Et  quand  il  s'agit  des  mem- 
bres du  gouvernement. 

M.  Paschal  Crousset.  —  M.  Barlhou  a  dit  à  M.  Jau- 
rès: «  Vous  mentez!  »  (Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Je  consulte  la  Chambre  par  assis 
et  levé  sur  la  question  desavoir  si  elle  entend  appli- 
quer la  censure  avec  exclusion  temporaire  à  M.  Jaurès. 

(La  Chambre  est  consultée.) 

M.  le  Président.  —  La  censure  avec  exclusion  tem- 
poraire est  prononcée  contre  M.  Jaurès.  (Bruit  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Agitation  prolongée.) 

Je  prie  M.  Jaurès  de  vouloir  bien  se  retirer  de  la  salle 
des  séances. 

(  A  ce  moment  plusieurs  députés  descendent  dans  ïhêmi- 
cycle  et  se  livrent  à  de  vives  altercations.  —  Tumulte.) 
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M.  le  Président.  —  Je  déclare  la  séance  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  trente-cinq  minutes, 
est  reprise  à  cinq  heures  quarante.) 

La  suspension  de  séance  permit  aux  esprits  de 
retrouver  quelque  calme,  et  à  la  reprise  la  question 
préalable  fut  votée  par  419  voix  contre  90. 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  déclara  que  le  projet  da 
ministre  de  la  guerre  lui  donnait  satisfaction  et 
qu'il  retirait  son  interpellation.  Mais  il  demanda 
l'urgence  pour  le  projet. 

Le  général  Mercier  l'accepta,  surtout  à  raison  des 
faits  d'espionnage  commis  par  des  étrangers,  et 
l'urgence  fut  en  effet,  votée  à  l'unanimité  de  504  voix 
après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Millerand, 
Julien  Goujon  et  Leveillé  sur  l'application  de  la  peine 
de  mort  à  la  trahison. 

Après  avoir  voté  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pen- 
sion de  Mme  Auguste  Burdeau  et  de  Mme  Burdeau 
mère,  le  Sénat  discuta,  le  14  et  le  17,  le  projet 
de  loi  relatif  au  port  du  Havre  et  à  la  basse  Seine 
qu'il  adopta. 

M.  Buffet  exprima  le  regret  qu'on  n'eût  pas,  con- 
formément au  vœu  du  Sénat  plusieurs  fois  exprimé, 
mis  toute  la  dépense  à  la  charge  du  département, 
des  villes  et  des  chambres  de  commerce  qui  eus- 
sent été  autorisés,  pour  rentrer  dans  leurs  avances, 
à  percevoir  des  droits  de  port.  L'article  2  mettait, 
au  contraire,  la  moitié  de  cette  dépense  à  la  charge 
de  l'État.  On  avait  dit  que  les  droits  de  port  pour- 
raient nuire  à  la  prospérité  du  Havre.  Mais  la  com- 
mission du  Sénat  avait  reconnu  qu'il  était  possible 
de  laisser  50  millions  à  la  charge  des  chambres  de 
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commerce,  trouvant  supportables  les  droits  corres- 
pondants à  établir.  Or,  l'emprunt  se  trouvait  réduit 
à  33  millions  seulement.  Pourquoi  donc  imposer  au 
Trésor  public  un  sacrifice  inutile?  En  Angleterre, 
ajoutait  M.  Buffet,  le  gouvernement  ne  donne  pas  un 
centime,  ni  pour  les  ports,  ni  pour  les  canaux,  et  il 
n'en  conserve  pas  moins  sur  ces  entreprises  un  droit 
absolu  de  contrôle. 

Le  ministre  des  travaux  publics  répondit  que 
l'article  II  de  la  loi  du  30  janvier  1893  qui  créa 
des  taxes  sur  la  marine  marchande  avait  été 
appliqué;  que  les  intéressés,  départements,  villes  et 
chambres  de  commerce,  avaient  concouru  aux  dé- 
penses dans  une  proportion  qu'il  n'était  pas  possible 
d  augmenter,  sans  les  placer  dans  une  siluation 
inférieure. 

Après  une  question  adressée  le  17  par  M.  Durand- 
Savoyat  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
tarifs  de  transport  du  bétail  appliqués  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, le  Sénat  discuta  en  deuxième  délibération,  et 
vota  le  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie, 
et  une  série  de  projets  divers  et  d'intérêt  local. 

Deux  élections  sénatoriales  eurent  lieu  le  30  dé- 
cembre. Furent  élus  :  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
M.  Monier,  conseiller  général,  maire  d'Eyguières, 
républicain,  et  dans  la  Loire,  M.  Audiffred,  député 
républicain. 


NÉCROLOGIE 


21  janvier.  —  Général  de  division  Mellinet,  doyen  de 
L'état-major  français,  né  en  1798. 

13  janvier.  —  M.  Waddington  (William-Henry),  né  le 
11  décembre  1826,  député  de  1871-1875,  sénateur  de 
1875-1894,  ancien  ministre  de  l'inslruclion  publique  et 
des  affaires  étrangères,  ancien  président  du  Conseil, 
ancien  ambassadeur. 

25  janvier.  —  Général  de  division  de  Brémoxd  d'ARs, 
né  en   1810,  sénateur  de  1879-1894. 

26  janvier.  —M.  Cent,  député  de  1871-1877,  et.  1878- 
1881,  sénateur  de  1882-1891,  né  en  1813. 

2  février.  —  M.  Dusevel,  député  républicain  de 
1893-1894. 

3  février.  M.  Abrial,  député  esnservateur  depuis 
1884,  né  en  1836. 

8  février.  —  M.  Maxime  du  Camp,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  né  en  1822. 

15  février.  —  M.  Viette,  député  républicain  de  1876- 
1894,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics,  né  en  1843. 

9  mars.  —  Cardinal  Thomas,  archevêque  de  Rouen, 
né  en  1826. 

6  mai.  —  Général  Ferron,  ancien  ministre  de  la 
guerre,  né  en  1830. 
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2'.\  juin.  —  M.  Carnot,  Président  de  la  République, 
né  en  1837. 

12  juillet.  —  M.  de  Laberge,  ancien  dépulé,  sénateur 
républicain  de  1 891-1 894,  né  en  1845. 

26  juillet.  —  Dr  Moinet,  sénateur  républicain  de  1 801  - 
1894,  né  en  1836. 

16  août.  —  M.  Couturier,  sénateur  républicain  de 
1885-1894,  né  en  1843. 

8  septembre.  —  Louis-Pliilippe-Alberl  d'Orléans, 
comte  de  Paris,  chef  de  la  Maison  de  France,  né  en  1838. 

24  septembre.  —  M.  Humbert  (-Gustave).,  sénateur  ina- 
movible, premier  président  de  la  Cour  des  Comptes, 
né  en  1822. 

2  octobre.  —  Marquis  de  Lur-Saluces,  ancien  député 
royaliste,  né  en  1839. 

7  décembre.  —  Comte  Ferdinand  de  Lesseps. 

10  décembre.  —  M.  Madtgmier,  sénateur  républicain 
de  1887-1894,  né  en  1831. 

12  décembre.  —  M.  Burdeau,  président  de  la  Chambre 
dos  députés. 

12  décembre.  —  Jean  Macé,  sénateur  inamovible 
républicain,  né  en  1814. 

20  décembre.  Mort  de  M.  le  Dr  Guéneau,  dépulé  de  la 
Côle-cPOr. 

24  décembre.  M.  Donwet,  député  républicain  de  1881- 
1885,  sénateur  de  1888-1894,  né  en  1831. 

30  décembre.  M.  Decroix,  sénateur,  vice-président  du 
conseil  général  de  la  Loire-Inférieure. 


CHRONOLOGIE 


JANVIER 

1er.  —  Perquisitions  chez  de  nombreux  anarchistes. 

.  —  Élections  sénatoriales. 

.  —  Rentrée  des  Chambres. 

10.  —  Condamnation  à  mort  de  l'anarchiste  Vaillant. 

11-13.  —  Chambre  :  Election  du  bureau. 

Sénat  :  Vérification  des  pouvoirs  des  nouveaux  élus. 

12.  —  Sénat  :  Élection  du  bureau. 

la.  —  Chambre  :  Installation  du  bureau.  —  Règlement 
de  l'ordre  du  jour. 

16.  —  Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  la  couver- 
on  du  4  1/2  p.  100  en  3  1/2  p.  100. 

16-20.  —  Chambre  :  proposition  de  dégrèvement  de  l'im- 
pôt foncier. 

17.  —  Sénat  :  Vote  de  la  conversion. 

1S.  —  Chambre  :  Élection  dans  les  bureaux  des  membres 
des  commissions  des  douanes,  du  travail  et  de  l'assistance 
envers  les  travailleurs. 

19.  —  Sénat  :  Première  délibération  du  projet  de  loi 
accordant  aux  femmes  l'électorat  en  matière  de  tribunaux 
de  commerce.  —  Adoption  du  projet  de  loi  sur  la  vente  des 
valeurs  de  Bourse. 

20.  —  Phambre  :  Adoption  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation du  traité  de  paix  avec  le  Siam.  —  Question  de 
M.  -Mirman  au  garde  des  sceaux.  —  Interpellation  Vigne. 
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21.  —  Élections  législatives  dans  la  Seine-Inférieure  et  le 
Finistère. 

22.  —  Chambre  :  Interpellation  Berger.  —  Interpellation 
Brunet. 

Sénat  :  Installation  du  bureau.  —  Régime  fiscal  de  l'Al- 
gérie. 

23.  —  Chambre  :  Nomination  dans  les  bureaux  des  deux 
grandes  commissions  de  l'armée  et  de  la  marine. 

2"j.  —  Chambre.  —  Interpellation  Georges  Graux. —  Adop- 
tion d'un  projet  de  loi  portant  pour  cinq  nouvelles  années 
prorogation  de  la  juridiction  mixte  en  Egypte. 

26.  —  Sénat  :  Validation  des  élections  de  l'Ardèche  et  de 
l'Aveyron.  —  Annulation  des  opérations  électorales  de 
l'Aube. 

27.  —  Chambre  :  Interpellation  Clovis  Hugues.  —  Séance 
tumultueuse. 

28.  —  Fin  de  la  conversion. 

29.  —  Chambre  :  La  question  des  blés  à  la  commission 
des  douanes. 

Sénat  :  Validations.  —  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  juridiction  mixte  en  Egypte. 

30.  —  Chambre  :  Interpellation  Lockroy  sur  la  marine. 


FEVRIER 

1er.  —  Fin  de  l'interpellation  Lockroy. 

I).  —  Exécution  de  l'anarchiste  Vaillant. 

1.  —  Ouverture  à  Paris  de  la  conférence  sanitaire  inter- 
nationale. 

8-10.  —  Chambre  :  Interpellation  Fabérot. 

9.  —  Sénat  :  Interpellation  Griffe. 

9  février-2  mars.  —  Sénat  :  Erreurs  judiciaires. 

10.  —  Chambre  :   Déclaration   du  gouvernement  sur  les 
événements  de  Tombouctou. 

12-21.  —  Chambre  :  Discussion  des  droits  sur  les  blés. 

1?..  —  Chambre  :  Question  Bouge. 

15-16.  —  Sénat  :  Régime  fiscal  de  l' Algérie. 
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18.  —  Élections  législatives. 

19.  —  Sénat  :  Projets  divers. 

24-2G.  —   Chambre  :  Assainissement  de    Paris   et   de  la 
Seine. 

23.  —  Elections  sénatoriales. 

2G.  —  Chambre  :  Invalidation  de  M.  Wilson. 

MARS 

2.  —  Sénat  :  Modification  du  projet  relatif  à  la  Cour  des 
comptes. 

3.  —    Chambre  :    Motion    Pelletan.    —    Question    Denys 
Cochin  et  interpellation  Brisson. 

4.  —  Élections  législatives  et  sénatoriale. 

3-9.  —  Chambre  :  Interpellation  Turrel-Brousse-Ricard. 

8.  —  Sénat  :  Les  chemins  de  fer  portugais.  —  Les  objets 
laissés  en  gage  aux  aubergistes. 

10.  —  Chambre  :  Interpellation  Baudry  d'Asson. 

12-1G.  —  Propositions  de  revision  de  la  Constitution. 

13.  —  Crédit  pour  la  participation  des  ouvriers  à  l'Expo- 
sition de  Lyon. 

16-17.  —  Crédits  divers. 

17.  —  Le  ministère  des  colonies.  —  Modification  au  tarif 
des  douanes.  —  Projets  divers. 

Sénat  :   La  Convention  monétaire.  —  Renvoi  du  projet 
relatif  à  la  création  d'un  ministère  des  colonies. 

18.  —  Élections  législatives. 

19.  —  Réunion  extraordinaire  du  Sénat  et  vote  du  projet 
de  création  d'un  ministère  des  colonies. 

20.  —  M.  Boulanger,  nommé  ministre  des  colonies. 

AVRIL 

1er.  _  Elections  législatives. 

3.  —  Signature  à  Paris  de  la  convention  sanitaire  interna' 
tionale. 
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12.  —  Arrestation  à  Trignac  de  M.  Toussaint,  député. 

24.  —  Rentrée  des  Chambrer.  —  Chambre  :  Question 
Gasni^r. 

Sénat  :  Loi  sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers. 

24-28.  —  Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  l'assai- 
nissement de  Paris. 

29.  —  Inauguration  de  l'Exposition  de  Lyon  par  M.  Casi- 
mir-Perier.  —  Élection  législative. 

:i0.  —  Chambre  :  Interpellation  Jaurès. 

Sénat  :  Les  Conseils  de  prud'hommes. 

MAI 

1er  —  Sénat  :  Les  Conseils  de  prud'hommes. 

Chambre  :  Interpellation  Chauviére. 

i-49.  —  Sénat  :  Les  Caisses  d'épargne. 

"i-7.  —  Chambre  :  Les  Sociétés  coopérativss. 

G.  —  Election  législative. 

8.  —  Sénat  :  Interpellation  Gadaud. 

Chambre  :  Autorisation  de  poursuites  contre  AI.  Tous- 
saint. 

10.  —  Chambre  :  Question  Marcel  Ilabert.  —  Annulation 
et  vote  de  crédits  relatifs  à  l'opération  de  la  conversion  du 
4  1/2  p.  100. 

Sénat  :  Interpellation  Moinet. 

10-19.  —  Chambre  :  Publicité  des  exécutions  capitales. 

17.  —  Chambre  :  Interpellation  Raiberti-Pourquery  de 
Boisserin-Goujat. 

19.  —  Questions  Cluseret  et  d'Aillières. 

20.  —  Élections  législatives. 

21.  —  Sénat  :  Crédit  agricole.  —  Code  de  commerce  (lettre 
de  change}. 

21.  —  Chambre  :  Question  Riu.  —  Suppression  des  pon- 
tonniers. 

22.  —  Sénat  :   Interpellation  Combes.  —  Crédit  agricole. 

Chambre  :  Question  Salis  et  interpellation  Jourde.  —  Dé- 
mission du  ministère. 
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22-29.  —  Crise  ministérielle. 

29.  —  Ministère  Dnpuy. 

31.  —  Chambre  et  Sénat  :  Déclaration  ministérielle. 

Chambre  :  Question  Le  Hérissé  et  interpellation  Pourquery 
de  Boisserin-Paulin  Méry. 

JUIN 

2.  —  Chambre:  Élection  du  président  etd'un  vice-président. 
Suppression  des  pontonniers. 

3.  —  Élections  sénatoriales. 

i.  —  Chambre  :  Interpellation  sur  la  formation  du  cabinet. 

S.  —  Chambre  :  Question  Paschal  Grousset  et  interpella- 
tion Pierre  Richard. 

~.  —  Chambre    :   La  reconstruction  de  l'Opéra-Comique; 
interpellation  Deloncle-Etienne. 

Sénat  :  Les  conseils  de  prud'hommes. 

8.  —  Sénat  :  La  fête  de  Jeanne  d'Arc.  —  Projets  d'intérêt 
local. 

9.  —  Chambre  :  Vote  de  la  loi  sur  les  caisses  de  retraites 
des  mineurs.  —  Vote  du  crédit  pour  l'Afrique. 

11.  —  Sénat  :  Vote  du  projet  sur  les  conseils  de  prud- 
hommes. 

11-12.  —  Chambre  :  Modifications  au  règlement. 

12-18.  —  Chambre  :  Les  syndicats  professionnels. 

13-18.  —  Sénat  :  Les  medersas. 

16.  —  Institution  de  la  commission  extra-parlementaire 
de  l'impôt  sur  le  revenu. 

16.  —  Chambre  :  Les  fraudes  dans  la  vente  du  vin. 

19.  —  Chambre  :  Projets  divers. 

Sénat  :  Habitations  à  bon  marché. 

21.  —  Chambre  :  Interpellation  Thierry-Cazes. 

Sénat  :  Assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine. 

23.  —  Chambre  :  Interpellation  Camille  Pelletan. 

25.  —  Assassinat  du  Président  Carnot. 

27.  —  Élection  de  M.  Casimir-Perier  à  la  présidence  de  la 
République. 

34 
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28.  —  Démission  du  ministère  Dnpuy. 

29.  —  Vote  par  les  Chambres  d'un  crédit  pour  les  obsèques 
nationales  du  Président  Carnot. 

30.  —  MM.  Degouy  et  Delguey-Malavas,  officiers  français, 
prisonniers  en  Allemagne,  sont  graciés  par  l'empereur  Guil- 
laume 11. 

JUILLET 

1er.  —  Funérailles  nationales  du  Président  Carnot. 

2.  —  Le  ministère  Dupuy  reste  en  fonctions. 

3.  —  Lecture  aux  Chambres  du  message  du  Président  de 
la  République. 

'i.  —  Chambre  :  Élection  d'un  président.  —  Interpellation 
Vaillant.  —  Propositions  d'amnistie. 

Sénat  :  Validation  de  M.  Jacques  Hébrard.  —  Projets  divers. 

6.  —  Chambre  :  Propositions  Brousse  et  Turrel,  relatives 
aux  raisins  secs. 

6-9.  —  Sénat  :  Les  appontements  de  Pauillac. 

7.  —  Chambre  :  Élection  d'un  vice-président.  —  Interpel- 
lation Vigné-ltiu. 

8.  —  Élections  législatives. 

9-13.  —  Chambre  :  Les  qualre  contributions  directes. 

12.  —  Sénat  :  Propositions  relatives  aux  fils  de  femmes 
divorcées. 

13.  —  Sénat  :  Régime  des  amidons  et  des  glucoses. 
17-2P>.  —  Chambre  :   Projet  de  loi  contre  les  anarchistes. 
17.  —  Sénat  :  Dépôt  de  divers  rapports. 

20.  —  Projets  divers. 

21.  —  Suppression  des  droits  intérieurs  sur  les  huiles 
minérales. 

22.  —  Élection  sénatoriale. 

23.  —  Sénat  :  Projets  divers  et  d'intérêt  local. 

2ï>.  —  Sénat  :  Projets  d'intérêt  local.  —  Les  densiin êtres 
employés  dans  l'industrie. 

27.  —  Sénat  :  Loi  contre  les  anarchistes. 

28.  —  Clôture  de  la  session  des  Chambres. 

29.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  les  menées  anarchistes. 
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AOUT 

3.  —  Condamnation  à  mort  de  l'anarchiste  Caserio. 
6-12.  —  Procès  de  trente  anarchistes  à  Paris. 
H.  —  Signature  du  traité  franco-congolais. 
t6.  —  Exécution  de  Caserio  à  Lyou. 
19.  —  Élection  législative. 

29.  —  Fin  de  là  grève  de  Graissessac. 

30.  —  Révocation  de  M.  Robin,  directeur  de  l'orphelinat 
Prévost,  à  Cempuis. 

SEPTEMBRE 

8.  —  Mort  du  comte  de  Paris. 

14.  —  Congrès  ouvrier  à  Nantes. 

17.  —  Publication  du  testament  politique  du  comte  de 
Paris. 

19.  —  Le  Président  de  la  République  à  Châteaudun. 

23.  —  Elections  législative  et  sénatoriale. 

OCTOBRE 

7.  —  Élection  sénatoriale. 

23.  —  Rentrée  des  Chambres. 

Chambre  :  Interpellation  Paschal  Grousset.  —  Interpella- 
tion Denis. 

23-26.  —  Chambre  :  Modifications  aux  tarifs  douaniers. 

26.  —  Sénat  :  Projets  d'intérêt  local.  —  Première  délibé- 
ration sur  le  projet  relatif  à  la  saisie-arrêt  des  salaires  des 
ouvriers. 

Chambre  :  Le  crédit  agricole. 

Sénat  :  Projets  d'intérêt  local.  —  Adoption  en  première 
lecture  du  projet  relatif  à  la  saisie-arrêt  des  salaires  ou  ap- 
pointements des  ouvriers  ou  employés.  —  Validations. 

29.  —  Chambre  :  Affaire  des  «  Comptes  de  M.  Favette  ». 
—  Interpellation  de  M.  Cunéo  d'Ornano. 

30.  —  Le  cas  de  M.  Mirman. 
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NOVEMBRE 

ii.  —  Chambre  et  Sénat  :  Communication  du  gouverne- 
ment annonçant  au  Parlement  la  mort  de  l'empereur  de 
Russie. 

Chambre  :  Projet  de  loi  en  faveur  des  victimes  des  inon- 
dations; interpellations  de  MM.  Le  Hérissé  et  d'Hugues. 

Sénat  :  Les  offices  ministériels  en  Algérie. 

8-12.  —  Sénat  :  Projet  de  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché. 

Chambre  :  Interpellation  de  M.  Carnaud. 

10.  —  Interpellation  de  MM.  Lavy  et  Chassaing. 

12.  —  Chambre  :  Projet  de  loi  relatif  aux  magasins  et  ate- 
liers de  l'Opéra  et  de  l'Opéra-Comique  ;  interpellation  de 
M.  Prudent-Dervillers. 

13.  —  Sénat  :  Projet  de  loi  sur  les  raisins  secs. 

Chambre  :  Question  de  M.  Boissy  d'Anglas.  —  Propositions 
relatives  au  chômage. 

13.  —  Sénat  :  Projet  de  loi  sur  les  mélasses  étrangères. 

Chambre  :  Propositions  en  faveur  des  marins  sinistrés  et 
des  mineurs  du  Pas-de-Calais. 

17.  —  Chambre  :  Interpellations  de  MM.  de  Douville-Mail- 
lefeu  et  Castelin. 

20-26.  —  Sénat  :  Projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  phar- 
macie. 

20.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  Jules  Guesde.  — 
la  question  du  collectivisme. 

22-2(1.  —  Chambre  :  Vote  des  crédits  pour  l'expédition  de 

Madagascar. 

23.  —  Chambre  :  Projets  de  loi  d'intérêt  local.  —  Projet 
portant  abrogation  de  la  loi  du  4  août  1887. 

26.  —  Chambre.  —  Loi  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Sénat  :  Vote  du  projet  relatif  aux  victimes  des  orages  et 
inondations. 

27.  —  Sénat  :  Projet  de  loi  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires 
des  ouvriers.  —  Projet  de  loi  sur  la  création  de  troupes 
sahariennes. 

Chambre  :  Projet  de  loi  ratifiant  la  convention  commer- 
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ciale  franco-canadienne.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  droits 
de  douane  sur  les  amidons  et  les  glucoses. 

29.  —  Chambre  :  Question  de  M.  .Marcel  Habert  et  inter- 
pellation de  M.  Denécheau.  —  Projet  de  loi  sur  l'acquisition 
de  l'École  Monge. 

DÉCEMBRE 

1er.  —  Chambre  :  Discussion  générale  du  budget. 

3.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  d'Hugues,  sur  les 
scandales  de  Toulouse,  renvoyée  à  un  mois.  —  Suite  du 
budget. 

4.  —  Chambre  :  Budget. 

Sénat  :  Les  crédits  de  Madagascar  (lecture  du  rapport  de 
M.  Boulanger  et  avis  de  M.  Trurieux,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  finances).  —  Vote  du  projet  de  loi  relatif  aux 
pigeons  voyageur?. 

6.  —  Chambre  :  Le  budget. 

Sénat  :  Les  crédits  de  Madagascar. 

8.  —  Chambre  :  Budget,  fin  de  la  discussion  générale.  — 
s Interpellation  Dejeante. 

10.  —  Sénat  :  Adoption  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

Chambre  :  Le  budget  du  ministère  de  la  justice,  question 
de  M.  Goirand. 

H.  —  Chambre  :  Budget  du  ministère  de  la  justice,  adop- 
tion.—  Refus  d'autorisation  de  poursuites  contre  un  député. 

13.  —  Chambre  :  Annonce  officielle  de  la  mort  de  M.  Bur- 
ileau.  —  Vote  du  projet  de  loi  portant  que  des  funérailles 
nationales  seraient  faites  au  président  de  la  Chambre. 

Sénat  :  Vote  du  même  projet. 

14.  —  Sénat  :  Deuxième  délibération  du  projet  relatif  au 
port  du  Havre  et  à  la  basse  Seine. 

16.  —  Obsèques  de  M.  Burdeau. 

17.  —  Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  ratifier 
l'arrangement  franco-congolais,  relatif  à  la  délimitation  des 
frontières  dans  le  Ilaut-Oubanghi.  —  budgets  de  la  Chambre, 
de  l'Imprimerie  nationale,  de  la  Légion  d'honneur. 

Sénat  :  Question  de   M.  Durand-Savoyat  au  ministre  des 

34. 
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travaux  publics  sur  les  tarifs  de  transport  du  bétail,  appli- 
qués par  le  P.-L.-M.  —  Deuxième  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  port  du  Havre  et  à  la  basse  Seine,  qui  est 
adopté. 

18.  —  Chambre  :  Élection  de  M.  H.  Brissou  à  la  prési- 
dence. —  Projets  divers. 

Sénat  :  Deuxième  délibération  du  projet  sur  l'exercice  de 
la  pharmacie. 

20.  —  Chambre  :  Installation  de  M.  Brisson.  —  La  peu- 
sion  de  Mmo  Bardeau.  —  Le  crédit  relatif  aux  victimes  des 
inondations.  —  Le  budget. 

Sénat  :  Approbation  de  la  convention  franco-canadienne. 
—  L'exercice  de  la  pharmacie. 

21.  —  Sénat  :  Communication  des  remerciements  du  tsar 
Nicolas,  au  sujet  de  la  séance  consacrée  à  la  mémoire 
d'Alexandre  III.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la 
pharmacie. 

22.  —  Chambre  :  Proposition  Denoix,  tendant  à  modifier 
la  loi  de  1 88 1  sur  la  presse.  —  Projets  d'intérêt  local.  — 
Interpellation  Millerand.  —  Les  chemins  de  fer  du  Sud  de 
la  France. 

23.  —  Élection  législative  à  Paris,  XIIIe  arrondissement 
(Bail.). 

24.  —  Chambre  :  Les  douzièmes  provisoires.  —  Projet  de 
loi  sur  la  trahison  et  l'espionnage. 

Sénat  :  Projets  d'intérêt  local.  —  Projet  de  loi  relatif  à  l'ac- 
quisition de  l'École  Monge.  —  Abrogation  des  articles  226  et 
227  du  Code  pénal.  —  Vote  de  deux  projets  de  loi  portant 
règlement  du  compte  définitif  de  liquidation. 

26.  —  Clôture  de  la  session  extraordinaire. 

30.  —  Élections  sénatoriales. 


DOCUMENTS 

ET 

PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


Pièce  A 
Élections  sénatoriales  du  7  janvier  1894'. 

Série  A. 

Ain  :  MM.  Mercier,  rép.;  Goujon,  r.  ;  Morellet,  rép.  prog. 

Alger  :  M.  le  Dr  Gé rente,  rad.  soc. 

Aisne  :  MM.  Leroux,  rép.;  Malézieux,  rép.  ;  Sébline,  rép.; 
Mâcherez,  a.  d.  rad. 

Allier  :  MM.  Cornil,  rép.;  Chanternille,  rép.;  Bruel,  rép. 
prog. 

Basses-Alpes  :  MM.  Soustre,  rép.;  Richaud,  rép. 

Hautes- Alpes  :  MM.  Chaix,  rép.;  Xavier  Blanc,  rép. 

Alpes-Maritimes  :  MM.  Borriglione,  député;  Léon  Chiris, 
rép. 

Ardèche  :  MM.  Pradal,  Chalamet  et  Saint-Prix,  s.  s.  rép. 

Ardennes  :  MM.  Drurnel,  Tirman,  Gailly,  s.  s.  rép. 

Ariège  :  MM.  Frezoul,  s.  s.  rép.  :  Delpech,  rép. 

Aube  ;  MM.  Gayot,  Tézenas,  s.  s.  rép. 

Aude  :  MM. Gauthier,  rép.,  Rivais. 

1.  Les  noms  en  italique  sont  ceux  des  membres  du  Sénat  élus  pour 
la  première  fois. 
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Aveyron  :  MM.  Monsservin,  s.  s.,  Dr  Ouvrier,  Josepli  Fabre, 
a.  d.  rép. 

Bouches- du-Rhône  :  MM.  Challeinel-Lacour  et  Vclten,  s. 
s.  rép.;  Peytral,  a.  d.  rad. 

Calvados  :  MM.  Anne  et  Dr  Turgis,  s.  s.  rép.;  Duchesne- 
Fournet,  a.  d.  rép. 

Cantal  :  MM.  Baduel,  Paul  Devès,  s.  s.  rép. 

Charente  :  MM.  Brolhier  et  Laporle-Bisquit,  rép.;  Mar- 
tell,  s.  s.  conserv. 

Charente-Inférieure  :  MM.  Bisseuil,  Moinet  et  Combes, 
s.  s.  rép.;  Calvet,  rép. 

Cher  :  MM.  Girault  et  Pauliat,  s.  s.  rad.;  Peaudecerf,  s.  s. 
rép. 

Corrèze  :  MM.  De  Sal,  s.  s.  rép.;  Labrousse,  a.  d.  rad.; 
Dellestable,  dép.  rad. 

Corse  :  MM,  De  Casablanca,  s.  s.  rép.  ;  D1'  Pitti-Ferandi  et 
Farinole,  rép. 

Côte-d'Or  :  MM.  Ilugot,  Spuller  et  Mazeau,  s.  s.  rép. 

Côtes -du -Nord  :  MM.  De  Carné,  Iluon  de  Pénanster, 
Auguste  Ollivier,  Haugoumar  des  Portes,  de  L'Angle-Beau- 
Manoir,  s.  s.  conserv. 

Creuse  :  MM.  Villard  et  Dufoussat,  rép.  ;  Leclerc,  s.  s. 
rép. 

Dordogne  :  MM.LeDr  Gadaud,  Dusolier,  Roger,  s.  s.  rép. 
Drôme  :  MM.  Loubet,  Laurens,  Fayard,  s.  s.  rép. 

Eure  :  A1M.  le  comte  d'Osmoy  et  Milliard,  s.  s.  rép., 
Guindey,  s.  s.  rép.  prog. 

Eure-et-Loir  :  MM.  Labiche,  Vinet,  s.  s.  rép. 

Finistère  :  MM.  Astor  et  Delobeau,  s.  s.  ;  Ualleguen, 
Savary,  Brouillard,  rép. 

Gard  :  MM.  Silliol,  lép.;  Bonnefoy-Sibour,  a.  d.  rép.  ; 
Desmons,  dép.  rad. 

La  Réunion  :  M.  Drouhet,  s.  s.  rép. 

Skie  D. 

Manche  :  M.  B riens,  dép.  rép. 
Marne  :  M.  Poivrier,  rép. 


DOCUMENTS   ET   PIÈCES   JUSTIFICATIVES.        40.'. 
Haute-Sàvoib  :  M.  Fottiet,  dép.  rép. 
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Pièce  B 

Loi  du  17  janvier  1894, 
portant  conversion  de  la  rente  4  1/2  p.  100. 

EXPOSÉ    DES    MOTIFS 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  l'au- 
torisation de  procéder,  conformément  aux  termes  du  pré- 
sent projet,  au  remboursement  ou  à  la  conversion  des  ren- 
tes 4  1/2  p.  .100. 

Le  législateur  de  1883  avait  garanti  contre  tout  rembour- 
sement l'ancienne  dette  5  p.  100  pendant  une  période  de  dix 
années.  Ce  délai  est  expiré  le  16  août  dernier,  mais  l'opi- 
nion publique  n'a  pas  attendu  cette  date  pour  se  préoccu- 
per de  la  conversion.  La  presse  s'est  emparée  de  la  question 
et  a  fait  pénétrer  dans  tous  les  esprits  la  pensée  d'une  solu- 
tion imminente.  L'enquête  qui  s'est  ainsi  effectuée  sponta- 
nément a  été  pour  les  rentiers  un  avertissement  utile,  en 
même  temps  qu'elle  permettait  au  gouvernement  de  recueil- 
lir les  avis  les  plus  divers,  d'étudier  les  solutions  les  plus 
opposées,  de  mûrir  enfin  les  déterminations  qu'il  croit  de- 
voir vous  apporter  aujourd'hui. 

Les  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  démontrent  que  l'é- 
pargne a  tenu  un  compte  sérieux,  dans  ses  placements,  de 
l'éventualité  d'une  conversion.  Le  3  p.  100  était,  en  1883,  à. 
79  francs  :  il  s'est  élevé  depuis  lors  de  20  francs  et  un  mo- 
ment même  il  a  dépassé  le  pair.  Au  contraire,  le  4  1/2  p.  100 
qui,  en  1883  et  1884  oscillait  entre  106  et  108  francs,  après 
être  monté  en  1885  et  1886  à  109  et  110  francs  a  vu  ses 
cours  décroître  progressivement  à  partir  de  la  fin  de  1887, 
et  se  tient  depuis  1890  aux  environs  de  105  francs,  prix 
très  inférieur  à  sa  valeur  théorique. 

On  peut  donc  affirmer  que  le  principe  de  la  conversion 
est  adopté  par  l'opinion  et  qu'elle  a  été  commencée  par  les 
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intéressés  eux-mêmes.  La  réalisation  n'en  est  plus  qu'une 
question  de  date,  sur  laquelle  il  appartient  aux  pouvoirs 
publics  de  prendre  un  parti.  Cette  question  a,  il  est  vrai, 
une  suprême  importance  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  le  cas 
actuel,  d'une  opération  de  crédit  portant  sur  un  capital  effec- 
tif de  plus  de  7  milliards  et  sur  un  capital  nominal  de  6  mil- 
liards 780  millions.  C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de 
la  faire  dans  un  moment  où  rien  ne  trouble  la  bonne  mar- 
che des  affaires,  où  le  calme  est  assuré  par  de  récentes  élec- 
tions, et  la  paix  de  l'Europe  consolidée  par  des  événements 
encure  présents  à  la  mémoire  de  tous. 

Le  gouvernement  n'a  pas,  d'ailleurs,  attendu  l'heure  ac- 
tuelle pour  entretenir  le  Parlement  et  le  public  de  cette 
importante  affaire.  Désireux  d'éviter  toute  surprise,  nos  pré- 
décesseurs avaient,  dés  le  10  juillet  dernier,  annoncé  à  la 
Chambre  des  députés  que  la  conversion  devait  être  effectuée 
aussitôt  que  possible. 

Nous  pensons  donc  répondre  à  votre  attente  en  saisissant 
le  moment  favorable  pour  mettre  à  exécution  une  opéra- 
tion financière  qui  doit  fortifier  encore  le  crédit  public  en 
même  temps  qu'elle  facilitera  la  préparation  de  nos  budgets. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  payement  des  arrérages  de  la 
rente  4  1/2  p.  100  impose  dès  maintenant  au  Trésor  des 
charges  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  taux  de  l'inté- 
rêt de  l'argent.  Les  fonds  publics  de  plusieurs  Etats  voi- 
sins, ainsi  que  la  plupart  des  valeurs  de  premier  ordre,  se 
capitalisent  à  des  cours  qui  font  ressortir  un  reveuu  se  rap- 
prochant très  sensiblement  de  3  p.  100.  Dans  de  telles  con- 
ditions, la  conversion  du  4  1/2  s'impose,  et  tout  retard 
aurait  pour  effet  de  priver  le  budget  de  ressources  sur  les- 
quelles les  contribuables  sont  en  droit  de  compter. 

Le  crédit  public  lui-même,  autant  que  le  budget,  est  inté- 
ressé à  cette  opération  :  le  4  1/2  est  fixé  depuis  longtemps 
aux  environs  de  ÎO.'J  francs;  par  son  immobilité,  il  s'oppose 
à  l'essor  de  notre  3  p.  100,  c'est-à-dire  de  la  valeur  qui  sert 
de  régulateur  au  cours  du  crédit  public  et  à  l'ensemble  du 
marché.  Il  importe  de  rendre  au  3  p.  100  une  certaine  liberté 
d'allures,  et  de  créer  ainsi  aux  transactions  une  nouvelle 
chance  d'activité. 

Les  rentes  4  1/2  p.  100  qui  sont  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  se  montent  au  chiffre  de  305  millions 
540,276  francs.  Leur  conversion,  si  vous  voulez  bien  approu- 
ver le  taux  de  3  fr.  50  p.  100  que  nous  vous  proposons  pour 
le  nouveau  fonds,  produira  une  économie  de  07.897.839  fr., 
qui  représente  plus  du  dixième  des  charges  annuelles  totales 
de  notre  dette  consolidée. 


DOCUMENTS   ET   PIECES  JUSTIFICATIVES.        407 

En  choisissant  le  taux  de  3  1/2  p.  100,  nous  nous  sommes 
préoccupés  à  la  fois  de  créer  un  titre  qui  fût  en  rapport 
avec  les  conditions  actuelles  du  marché  des  capitaux  et  de 
ménager,  dans  toute  la  mesure  possible,  la  situation  des 
rentiers  qui  appartiennent  à  toutes  les  classes  de  la  société. 
11  ne  dépendait  pas  de  nous,  daus  les  circonstances  actuelles, 
de  leur  épargner  une  réduction  commandée  par  le  droit  et 
l'intérêt  de  l'E'at  :  du  moins  nous  nous  sommes  efforcés  de 
sauvegarder  leur  capital  et  de  leur  réserver,  pendant  une 
période  étendue,  un  revenu  qui  doit  être  considéré  comme 
rémunérateur,  si  l'on  établit,  avec  le  3  p.  100,  la  parité  du 
nouveau  type  de  rentes  que  nous  leur  offrons.  Au  cours  de 
93  francs  le  3  p.  100  produit  un  intérêt  de  3  06  p.  100.  La 
rente  3  1/2  p.  100,  qui  aura  été  échauffée  contre  du  4  1  2  à 
105  francs,  rapportera,  en  se  basant  sur  ce  cours.  3  33  p.  100. 
Placés  dans  cette  alternative  de  recevoir  soit  un  rembourse- 
ment de  100  francs,  avec  lequel  il?  ne  pourraient  se  procu- 
rer qu'un  revenu  de  3  fr.  06  en  3  p.  100,  soit  un  titre  leur 
rapportant  3  fr.  33  et  devant,  suivant  toute  vraisemblance, 
se  coter  bien  au-dessus  du  pair,  b'S  porteurs  de  rente  ne 
sauraient  hésiter  longuement  sur  le  choix  de  leur  résolution  ; 
elle  leur  sera  dictée  par  leur  intérêt  même. 

L'attention  publique  a  été  appelée  avec  une  certaine  insis- 
tance sur  divers  autres  modes  de  conversion  et  notamment 
sur  la  conversion  en  3  p.  100  qui  aurait  eu  l'avantage  d'uni- 
fier la  dette,  et  sur  celle  en  2  1  2  p.  100  qui,  en  laissant  au 
nouveau  fonds  une  marge  de  hausse  plu<  grande,  aurait 
imprimé  aux  affaires  une  vive  impulsion.  Nous  n'avons  cru 
devoir  nous  arrêter  à  aucun  de  ces  projets  ;  nous  avons 
écarté  toutes  les  combinaisons  qui  tendraient  à  grossir  le 
capital  nominal  de  la  dette.  Des  rentes  3  ou  2  1/2  p.  100  ne 
pourraient  être  émises  eu  échange  du  4  1  2  p.  100  qu'à 
des  cours  sensiblement  inférieure  au  pair,  et  il  en  résulte- 
rait pour  l'Etat,  à  l'époque  du  remboursement  ou  de  l'amor- 
tissement, une  charge  que  nous  avons  voulu  éviter  de  faire 
peser  sur  lui.  L'intérêt  de  l'Etat  nous  a  paru  concorder  sili- 
ce point  avec  celui  des  rentiers  auxquels  une  conversion  en 
3  ou  en  2  1/2  p.  100  aurait  imposé  une  réduction  de  revenu 
plus  sensible  que  la  conversion  en  3  1/2  p.  100. 

Les  articles  du  projet  ne  paraissent  pas  nécessiter  de 
longs  développements. 

L'article  1er  pose  les  bases  mêmes  de  l'opération  en  autori- 
sant le  ministre  des  finances  à  rembourser  les  rentes  4  12 
p.  100  ou  à  donner  en  échange  des  rentes  3  1/2  p.  100. 

Les  articles  2  et  3  déterminent  les  avantages  que  n  tus 
croyons    équitable    d'accorder   aux  porteurs  de  rentes  qui 
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accepteront  la  conversion.  11  nous  a  paru  nécessaire  de  les 
garantir  pendant  uue  période  de  huit  aunées  contre  tout 
remboursement,  afin  de  permettre  au  cours  du  nouveau 
fonds  de  s'établir  librement. 

.Mais  l'expiration  de  ce  délai  n'impliquera  pas  nécessaire- 
ment à  cette  date  l'application  de  mesures  nouvelles,  qui 
resteront  toujours  subordonnées  à  la  situation  économique 
du  pays  et  à  l'état  du  marché  des  capitaux.  Nous  offrons 
donc  aux  rentiers,  en  compensation  d'une  diminution  de 
revenu  de  1  franc,  la  certitude  de  ne  pas  être  réduits  de 
nouveau  avant  1902  et  l'espérance  de  profiter  en  outre,  pen- 
dant un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  des  éventua- 
lités que  l'avenir  peut  réserver.  Les  arrérages  du  nouveau 
fonds  seront,  d'ailleurs,  payés  trimestriellement  aux  mêmes 
échéances  que  celles  du  4  1/2  p.  100. 

Nous  proposons  de  limiter  à  huit  jours,  qui  paraissent 
suffisants  pour  que  les  rentiers  puissent  prendre  une  déter- 
mination, le  délai  qui  sera  accordé  pour  l'option  entre  la 
conversion  et  le  remboursement  au  pair  (art.  4).  Le  point 
de  départ  de  ce  délai  sera  fixé  ultérieurement,  ainsi  que  la 
date  à  laquelle  devra  commencer  le  remboursement  eu  ca- 
pital, par  décret  du  Président  de  la  République,  et  l'admi- 
nistration assurera  à  ce  décret  ainsi  qu'à  la  loi  en  prépa- 
ration la  publicité  la  plus  large,  de  manière  que  tous  les 
rentiers  soient  mis  à  même  de  connaître  les  droits  qui  leur 
sont  dévolus. 

Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  les  circonstances  où 
l'opération  se  présente,  les  remboursements  puissent  être 
nombreux.  Mais  ils  le  seront  d'autant  inoins  que  toutes  les 
précautions  utiles  auront  été  prises  et  que  les  éventualités 
même  les  plus  improbables  auront  été  prévues  ;  c'est  en 
nous  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  vous  deman- 
dons pour  le  Trésor  public  les  facilités  les  plus  étendues. 
Les  remboursements  pourront  n'avoir  lieu  que  par  séries, 
et  les  ressources  destinées  à  les  assurer  seraient  réalisées, 
soit  par  rémission  de  rentes  du  nouveau  fonds,  soit  par  une 
négociation  d'obligations  du  Trésor  à  court  terme,  soit  par 
une  avance  de  la  Banque  de  France  (art.  5,  10  et  11). 

Les  articles  1  et  8  reproduisent  les  dispositions  édictées 
en  pareil  cas  par  les  lois  antérieures  dans  le  but  de  donner 
aux  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  biens,  ainsi  qu'aux  tuteurs,  curateurs,  etc.,  le 
moyen  d'user  des  droits  réservés  aux  porteurs  de  rentes 
4  1/2  p.  100  et  d'agir  au  nom  des  incapables  qu'ils  repré- 
sentent, sans  formalités  et  sans  frais. 

L'article  12  autorise  l'enregistrement  et  le  timbre  gratuits 
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des  titres  et  expéditions  à  produire  pour  le  remboursement 
et  lu  conversion  des  rentes  4  1/2  p.  100. 

L'article  13  a  pour  but  d'ouvrir  au  ministre  des  finances 
le  crédit  qui  lui  est  nécessaire,  et  l'article  14  lui  prescrit  de 
rendre  compte  par  un  rapport  adressé  au  Président  de  la 
République,  et  distribue  au  Parlement,  des  résultats  de 
l'opération  financière  que  nous  vous  demandons  d'auto- 
riser. 

DISPOSITIF 

Article  lor.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  rem- 
bourser les  rentes  4  1/2  p.  100  inscrites  au  grand  livre  de  la 
Dette  publique  à  raison  de  100  francs  par  4  fr.  1/2  de  rente 
ou  à  les  convertir  en  nouvelle  rente  3  1/2  p.  lOOportant  jouis- 
sance du  16  février  1893,  à  raison  de  3  fr.  1/2  de  rente  pour 
4  fr.  1/2  de  rente. 

Art.  2.  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'État  est 
suspendu  pour  de  nouvelles  rentes  3  1/2  p.  100  pendant  un 
délai  de  huit  années  à  courir  du  16  février  1894. 

Art.  3.  Le  nouveau  fonds  3  1/2  p.  100  pourra  être  divisé 
en  séries.  Les  arrérages  en  sont  payables  par  trimestre,  et 
le  minimum  de  rente  inscriptible  est  fixé  pour  ledit  fonds 
à  2  francs. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur 
l'Etat  sont  assurés  aux  rentes  du  nouveau  fonds  3  1/2  p.  100. 

Ces  rentes  sont  insaisissables  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  des  8  nivôse  an  VI  et  22  floréal  an  VII  et 
peuvent  être  affectées  aux  remplois  et  placements  spécifiés 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  16  septembre  1871. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  de  rente  4  1/2  p.  100  qui,  dans 
un  délai  de  huit  jours  à  courir  de  l'époque  qui  sera  fixée  par 
décret  du  Président  de  la  République,  n'aura  pas  demandé  le 
remboursement,  sera  considéré  comme  ayant  accepté  la 
conversion. 

Art.  .'J.  Les  remboursements  demandés  pourront  être  opérés 
par  séries,  et  les  rentes  non  converties  continueront  à  porter 
intérêt  à  4  1/2  p.  100  jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  rembour- 
sement. 

Art.  6.  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  4  1/2 
p.  100  jusqu'au  16  février  1894. 

Art.  7.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui 
n'ont  pas  la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens, 
l'acceptation  de  la  conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de 
simple  administration  et  sera  dispensée  d'autorisation  spé- 
ciale ainsi  que  de  toute  autre  formalité  judiciaire. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonob- 
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slant  toute  disposition  contraire  et  notamment  par  déroga- 
tion à  l'article  5  de  la  loi  du  27  février  1880,  recevoir  et 
aliéner  ultérieurement,  sans  autorisation,  les  promesses  de 
rentes  au  porteur  représentatives  des  fractions  de  franc  non 
inscriptibles  résultant  de  la  conversion  des  rentes  apparte- 
nant aux  incapables  qu'ils  représentent. 

Art.  8.  —  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande 
de  remboursement  devra  être  faite  par  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier  conjointement.  Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux 
seulement,  le  Trésor  sera  valablement  libéré  en  déposant  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  capital  de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura 
droit,  jusqu'à  l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  des 
dépôts  est  dans  l'usage  de  servir;  s'il  résulte  du  fait  du  nu 
propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  bonifier  à  l'usufruitier 
la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui  de  3  1/2 
p.  100.  Toutefois,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipula- 
tions particulières  qui  règlent  les  droits  du  nu  propriétaire 
et  de  l'usufruitier. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir 
aux  demandes  de  remboursement  qui  seront  faites  au  moyen 
de  l'émission  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  de  rentes 
3  1/2  p.  100  nouvelles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
rente  nécessaire  pour  produire  le  capital  correspondant  aux- 
dites  demandes. 

Art.  10.  11  pourra  être  provisoirement  pourvu  aux  rem- 
boursements demandés  au  moyen  de  l'émission  de  bons  du 
Trésor  à  l'échéance  de  cinq  années  au  plus  ou  d'une  avance 
de  la  Banque  de  France. 

Art.  11.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le 
remboursement  et  la  conversion  des  rentes  4  1/2  p.  100, 
l'émission  des  rentes  3  1/2  p.  100  nouvelles,  leur  division 
en  séries,  la  délivrance  aux  ayants  droit  de  promesses  de 
rentes  au  porteur  pour  les  fractions  de  rentes  non  inscrip- 
tibles et,  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement  de  ces  promesses 
seront  déterminés  par  décrets  du  Président  de  la  République. 

Art.  12.  Tous  les  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le 
remboursement  ou  la  conversion  des  rentes  4  1/2  p.  100, 
pourvu  que  cette  destination  y  soit  exprimée  et  en  tanl 
qu'ils  serviront  uniquement  aux  opérations  nécessitées  par 
la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Art.  13.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  sur  les 
ressources  générales  du  budget  de  1894,  un  crédit  de  trois 
millions  huit  cent  cinquante  mille  francs  (3,850,000  fr.  des- 
tinés à   couvrir   les  frais  autres    que  ceux    de    trésorerie, 
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nécessités  par  le  remboursement  ou  la  conversion  des  rentes 
4  1/2  p.  100. 

Dans  le  cas  où  il  serait  procédé  à  une  émission  de  rente 
3  1  -  p.  100,  conformément  aux  ternies  de  l'article  6  de  la 
présente  lui,  les  dépenses  matérielles  et  les  frais  de  tuute 
nature  seraient  prélevés  sur  le  produit  de  l'opération. 

Art.  14.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte  des  opé- 
rations autorisées  par  la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République  et  distribué  au  Séaat 
et  à  la  Chambre  des  députés. 


Pièce   C 

Décret  réglant  l'opération  de  la  conversion. 

Article  1er.  Le  livre  des  rentes  \  1/2  p.  100  sera  fermé  le 
1"  février  1894. 

Il  sera  procédé,  à  partir  du  2  février,  à  l'ouverture  d'un 
nouveau  livre  où  les  anciennes  rentes  4  1/2  p.  100  nomina- 
tives, dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  demandé, 
seront  transcrites  d'office,  à  raison  de  3  fr.  50  par  4  fr.  50 
de  rente  4  1/2  p.  100,  et  avec  jouissance  du  16  février  pro- 
chain. 

Les  rentes  du  fonds  3  1/2  p.  100  résultant  des  mutations 
et  des  transferts  journaliers  seront  également  inscrits  sur 
ce  livre. 

Art.  2.  Les  extraits  d'inscription  des  nouvelles  rentes 
3  1/2  p.  100  nominatives  seront  établis  par  l'agent  compta- 
ble du  grand-livre.  Ils  serout  vérifiés  par  l'agent  comptable 
des  reconversions  et  renouvellements  et  visés  au  contrôle. 

Art.  3.  Ces  nouveaux  titres  nominatifs  seront  remis  en 
échange  des  anciens,  par  les  soins  des  comptables  sur  la 
caisse  desquels  les  arrérages  en  sont  ordonnancés. 

Aucune  justification  ne  sera  exigée  des  intéressés  pour 
cet  échange,  alors  même  que  les  inscriptions  4  1/2  p.  100  à 
échanger  auraient  plus  de  dix  années  de  date. 

Néanmoins,  la  nouvelle  inscription  du  fonds  3  1/2  p.  100 
sera  revêtue  de  la  mention  «  à  régulariser  »  lorsque,  par 
suite  d'un  décès  ou  d'un  changement  de  qualité  au  Trésor, 
la  rente  sera  devenue  susceptible  de  mutation. 

Art.  4.  Les  agents  de  change  près  les  bourses  départemen- 
tales pourvues  de  parquets  pourront  certifier  les  transferts 
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des  inscriptions  nominatives  du  fonds  3  1/2  p.  100  assignées 
payables  à  la  trésorerie  générale  du  département  où  ils 
exercent,  lorsque  ces  transferts  auront  pour  objet  la  déli- 
vrance d'antres  inscriptions  nominatives. 

Ces  opérations  seront  exécutées  par  les  comptables  et 
contrôlées  par  les  préfets  dans  la  forme  et  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  12  juillet  1883. 

Art.  5.  Les  inscriptions  mixtes  et  au  porteur  3  1/2  p.  100 
seront  expédiées  sur  la  demande  des  intéressés  après  dépôt 
des  titres  4  1/2  p.  100  à  échanger. 

Les  certificats  de  réexpédition  de  ces  titres  seront  établis 
par  l'agent  comptable  des  reconversions  et  renouvellements. 

Art.  6.  Le  dépôt  des  inscriptions  mixtes  et  au  porteur 
donnera  lieu  à  la  délivrance  dî  récépissés  à  talons  visés  au 
contrôle  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
24  avril  1833. 

Art.  7.  Les  rentes  mixtes  et  au  porteur  du  fonds  3  1/2  p.  100 
seront  émises  clans  les  coupures  ci-après  :  2,  3,  4,  3,  6,  7, 
8,  9,  10,  20,  30,  50,  100,  200,  300,  500,  1,000,  1.500,  3,000  francs. 

Art.  8.  Les  fractions  non  inscriptibles  détachées  de  rentes 
converties  seront  représentées  par  des  promesses  au  porteur 
délivrées  avec  jouissance  du  16  février  1894. 

Aucun  payement  d'arrérages  ne  peut  être  fait  sur  les  pro- 
messes d'inscription.  Tout  porteur  de  ces  valeurs  qui  en  pro- 
duira pour  une  somme  de  2  francs  au  moins  obtiendra  un 
titre  déiinitif  dans  la  forme  nominative,  mixte  ou  au  por- 
teur. Toutefois,  une  somme  de  1  franc  en  promesse  d'ins- 
cription pourra  être  convertie  en  une  inscription  définitive 
si  le  porteur  en  demande  la  réunion  à  une  inscription  déjà 
existante  du  fonds  3  1/2  p.  100. 

Art.  9;  Les  inscriptions  de  rente  nominatives  mixtes  et  au 
porteur  du  fonds  3  1/2  p.  100  seront  réparties  en  huit  séries 
approximativement  égales. 

La  division  des  titres  en  séries  sera  effectuée  au  moment 
de  leur  expédition,  et  chaqoe  inscription  de  rente  délivrée 
portera  l'indication  de  la  série  à  laquelle  elle  appartient. 

Art.  10.  Un  arrêt  ministériel  fera  connaître  : 

1°  A  quelle  date  aura  lieu  l'échange  des  titres  nominatifs; 

2"  A  partir  de  quelle  date  et  entre  les  mains  de  quels 
comptables  s'effectueront  les  dépôts  des  titres  mixtes  et  au 
porteur. 
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Pièce   D 

Loi  du  29  juin  1894 

sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours 

des  ouvriers  mineurs. 

TlTHE    PnEMIER 

Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  exploitants  des  mines  et  les 
ouvriers  et  employés  de  ces  exploitations  seront  soumis 
aux  obligations  et  jouiront  des  avantages  édictés  par  les 
titres  II  et  III  ci-après  pour  ce  cpii  touche  l'organisation  et 
le  fonctionnement  des  caisses  de  retraites  et  des  caisses  de 
secours. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dé- 
passent 2,400  francs,  ne  bénéficieront  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Titre  II. 
Des  pensions  de  retraites. 

Art.  2.  L'exploitant  versera  chaque  mois,  soit  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  des 
caisses  prévues  à  l'article  4,  pour  la  formation  du  capital 
constitutif  des  pensions  de  retraites  une  somme  égale  à 
4  p.  100  du  salaire  des  ouvriers  ou  employés,  dont  moitié  à 
prélever  sur  le  salaire  et  moitié  à  fournir  par  l'exploitant 
lui-même. 

Les  versements  pourront  être  augmentés  par  l'accord  des 
deux  parties  intéressées.  Ces- versements  seront  inscrits  sur 
un  livret  individuel  au  nom  de  chaque  ouvrier  ou  employé. 
Ils  seront  faits  à  capital  aliéné.  Toutefois,  si  le  titulaire  du 
livret  individuel  le  demande,  le  versement  prélevé  sur  la 
part  de  son  salaire  sera  fait  à  capital  réservé. 

L'exploitant  pourra  prendre  à  sa  charge  une  fraction 
supérieure  à  la  moitié  du  versement  ou  sa  totalité. 

Art.  3.  Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  Jes 
conditions  prévues  à  la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

3  S. 
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L'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  cinquante-cinq  ans:  elle 
pourra  être  différée  sur  la  demande  de  l'ayant  droit,  mais 
les  versements  cesseront,  à  partir  de  cet  âge,  d'être  obliga- 
toires. 

Art  4.  Les  exploitants  de  mines  pourront  obtenir  l'auto- 
risation de  créer  des  caisses  syndicales  ou  patronales  de 
retraites  pour  les  ouvriers  ou  employés  occupés  dans  leurs 
exploitations. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  Le  décret  fixera 
les  limites  du  district,  les  conditions  du  fonctionnement  de 
la  caisse  et  son  mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  transfert,  soit  â  une 
autre  caisse  syndicale  on  patronale,  soit  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  des.  sommes  inscrites 
au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  fonds  versés  par  les  exploitants  dans  la  caisse  syndi- 
cale ou  patronale  devront  être  employés  en  rentes  sur 
l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en 
obligations  départementales  ou  communales  ;  les  titres 
seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  sou- 
mise à  la  vérification  de  l'inspection  des  finances  et  au 
contrôle  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  du 
siège  de  la  caisse. 

Art.  5.  Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre 
les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés  dans  le  but 
d'assurer  à  ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit 
un  supplément  de  rente  viagère,  soit  des  rentes  temporaires 
ou  des  indemnités  déterminées  d'avance,  le  capital  formant 
la  garantie  des  engagements  résultant  desdites  conventions 
devra  être  versé  ou  représenté  à  la  disse  des  Dépôts  et 
consignations  ou  dans  les  caisses  à  créer  en  vertu  de  l'ur- 
ticle  4. 

Les  exploitants  adresseront  chaque  année,  par  l'intermé- 
diaire du  préfet,  au  ministre  des  travaux  publics,  et  dans 
les  formes  déterminées  par  lui:  le  compte  rendu  des  me- 
sures prises  en  exécution  du  précédent  paragraphe. 

Titre  III. 
Des  Sociétés  de  secours. 

Art.  G.  La  caisse  de  chaque  société  de  secours  sera  ali- 
mentée par  : 
1°  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou 
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employé,  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser  2  p.  100  du 
salaire; 

2°  Un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de  celui 
des  ouvriers  ou  employés; 

3°  Les  sommes  allouées  par  l'État  sur  les  fonds  de  subven- 
tions aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
4°  Les  dons  et  legs  ; 

o°  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux 
statuts  et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par 
application  du  règlement  intérieur  de  l'entreprise. 

Art.  1.  Les  statuts  des  sociétés  de  secours  doivent  fixer  : 
1°  la  nature  et  la  quotité  de  secours  et  des  soins  à  donner 
aux  membres  participants  que  la  maladie  ou  des  infirmités 
empêcheraient  de  travailler;  -2°  en  cas  de  décès  des  membres 
participants,  la  nature  et  la  quotité  des  subventions  à  allouer 
à  leurs  familles  ou  ayants  droit. 

Les  statuts  peuvent  autoriser  l'allocation  en  argent  et  de 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  femmes  et  enfants 
des  membres  participants  et  à  leurs  ascendants.  Ils  peuvent 
aussi  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes 
et  des  enfants  des  réservistes  de  l'armée  active  et  des 
hommes  de  l'armée  territoriale  appelés  à  rejoindre  leur 
corps,  enfin  de;;  allocations  exceptionnelles  et  renouvelables 
en  faveur  des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  ou  employés 
décédés,  après  avoir  participé  â  la  société  de  secours. 

Art.  8  En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  quatre  jours,  avec  une  suppression  de 
salaire,  la  caisse  de  la  société  de  secours  versera,  à  la  fin 
de  chaque  semestre,  au  compte  individuel  du  sociétaire  par- 
ticipant à  une  caisse  de  retraites,  une  somme  au  moins 
égale  à  3  p.  100  de  l'indemnité  de  maladie  prévue  par  les 
statuts. 

L'obligation  de  ce  versement  cessera  avec  l'indemnité  de 
maladie  elle-même. 

Art.  9.  A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  la  circons- 
cription de  chaque  société  de  secours  sera  fixée  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Une  même  exploitation  pourra  être  divisée  en  plusieurs 
circonscriptions  de  secours. 

Une  seule  société  pourra  être  établie  pour  les  concessions 
ou  exploitations  voisines  appartenant  soit  à  un  seul  exploi- 
tant, soit  à  plusieurs  concessionnaires. 

L°s  industries  annexes  des  exploitations  de  mines  pour- 
ront, à  la  demande  des  parties  intéressées,  et  sous  l'auto- 
risation   du    ministre  des   travaux   publics,   êt.re  agrégées 
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aux   circonscriptions   des   sociétés   de   secours    des    mines. 
Art.  10.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  neuf  membres  au  moins. 

Un  tiers  des  membres  est  désigné  par  l'exploitant;  les 
deux  autres  tiers  sont  élus  par  les  ouvriers  ou  employés 
parmi  les  membres  participants  dans  les  conditions  indi- 
quées aux  articles  suivants. 

11  sera  procédé  en  même  temps,  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions, à  la  nomination  de  trois  membres  suppléants  des- 
tinés à  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  les 
membres  titulaires. 

Si  l'exploitant  renonce,  au  moment  d'une  élection,  à  faire 
usage  en  tout  ou  en  partie  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée 
par  le  précédent  paragraphe,  les  membres  du  conseil  non 
désignés  par  l'exploitant  sont  élus  par  les  ouvriers  et 
employés. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne  sont  valables  que 
si  plus  des  deux  tiers  des  suffrages  ont  et 's  exprimés;  néan- 
moins, après  une  seconde  convocation  faite  dans  la  forme 
ordinaire,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité,  quel  que 
soit  le  nombre  des  suffrages  exprimés. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un 
secrétaire,  un  trésorier. 

Art.  11.  Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  et  employés,  du 
fond  et  du  jour,  français,  jouissant  de  leurs  droits  politi- 
ques, inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye. 

Sont  éligibles,  à  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et, 
en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnations  aux 
termes  des  dispositions,  soit  de  la  présente  loi,  soit  de  la 
loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  5  janvier  1813,  soit  des 
articles  414  et  415  du  Code  pénal,  les  électeurs  âgés  de 
viugt-cinq  ans  accomplis,  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans 
dans  l'exploitation  à  laquelle  se  rattache  la  société  de 
secours.  Toutefois,  dans  les  cinq  premières  années  de 
l'exploitation,  le  nombre  des  années  de  service  exigé  sera 
réduit  à  la  durée  de  l'exploitation  elle-même. 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  la  première  fois  par 
un  arrêté  du  préfet,  qui  fixe  la  dale  de  l'élection  ainsi  que 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  dans 
l'arrêté  de  convocation  parmi  celles  sur  le  territoire  des- 
quelles s'étend  la  circonscription.  Le  bureau  électoral  est 
présidé  par  le  maire. 

L'arrêté  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  inté- 
ressés quinze  jours  au  moins  avant  l'élection.  Il  est  notilii 
à  l'exploitant. 
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Dans  les  huit,  jours  qui  suivent  cette  notification,  les 
listes  électorales  île  la  circonscription  sont  affichées  à  la 
diligence  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis 
donnés  aux  ouvriers. 

Un  double  de  ces  listes  est,  par  les  soins  de  l'exploitant, 
remis  au  maire,  qui  est  chargé  de  présider  le  bureau. 

Sera  puni  des  peines  prévues  aux  articles  93  et  suivants 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploitant  qui  refuserait  ou 
négligerait  de  se  conformer  aux  prescriptions  qui  pré- 
cèdent. 

Le  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les 
listes  électorales  aux  frais  de  l'exploitant;  les  frais  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  seront  recouvrés  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

Les  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu  dans  le 
local  indiqué,  suivant  les  formes  et  aux  conditions  pres- 
crites par  les  statuts. 

Art  12.  Le  vote  a  toujours  lieu  au  scrutin  de  lisfe,  un 
dimanche.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs 
inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  auquel  il  doit  être 
procédé  le  dimanche  suivant,  la  majorité  relative  suffit.  En 
cas  d'égaiité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est 
élu. 

Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et 
renouvelables  par  tiers  chaque,  année. 

Il  est  pourvu,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance, 
au  remplacement  des  membres  décédés,  démissionnaires  ou 
déchus  des  qualités  requises  pour  l'éligibilité.  Les  nou- 
veaux élus  sont  nommés,  pour  le  temps  restant  à  courir, 
jusqu'au  terme  assigné  aux  fonctions  de  ceux  qu'ils  rem- 
placent. 

Art.  13.  Les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et 
sur  la  validité  des  opérations  électorales  sont  portées,  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  l'élection,  devant  le  juge 
de  paix  de  la  commune  où  les  opérations  ont  eu  lieu.  Elles 
sont  introduites  par  simple  déclaration  au  greffe. 

Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze  jours  de  eette 
déclaration,  sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et  sur  simple 
avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  à  toutes  les  par- 
ties intéressées. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais 
elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  de  la  décision.  Il  n'est  pas  suspensif. 
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llest  formé  par  simple  requête  déposée  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix,  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours 
qui  suivent.  Il  est  dispensé  du  ministère  d'un  avocat  à  la 
cour  et  jugé  d'urgence  sans  frais  ni  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  parles  parties  sont  trans- 
mis sans  frais  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au 
greffier  de  la  Cour  de  cassation.  La  chambre  des  requêtes 
statue  définitivement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Art.  14.  Les  statuts  sont  dressés  par  le  premier  conseil; 
ils  sont  soumis,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.  Après  l'approbation, 
ils  sont  notifiés  à  l'exploitant. 

La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat,  au  contentieux.  Le  recours  est  dispensé  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  et  peut  être  formé  sans  mi- 
nistère d'avocat. 

Toute  modification  aux  statuts  comporte  une  nouvelle 
approbation  ministérielle.  Les  statuts  sont  affichés  en  per- 
manence, par  les  soins  de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels 
des  avis  donnés  aux  ouvriers.  Un  exemplaire  en  est  remis 
par  l'exploitant,  contre  récépissé,  à  chaque  ouvrier  ou  em- 
ployé lors  de  l'embauchage. 

Art.  lo.  Les  sociétés  de  secours  sont  tenues  de  commu- 
niquer leurs  livres,  procès-verbaux  et  pièces  comptables 
de  toute  nature  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines.  Cette 
communication  a  lieu  sans  déplacement,  sauf  le  cas  où  il  en 
serait  ordonné  autrement  par  arrêté  du  préfet. 

Les  sociétés  adressent  chaque  année,  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  aux  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'inté- 
rieur, et  dans  les  formes  déterminées  par  eux,  le  compte 
rendu  de  leur  situation  financière  et  un  état  des  cas  de  ma- 
ladie ou  de  mort  éprouvés  par  les  participants  dans  le 
cours  de  l'année. 

Art.  16.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d'adminis- 
tration fixe,  sur  les  excédents  disponibles,  les  sommes  à 
laisser  dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service,  et  celles  à 
déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  dépôt 
devra  être  effectué  par  le  conseil  d'administration,  dans 
le  délai  d'un  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire  de  ses 
membres,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'application 
de  l'article  408  du  Code  pénal. 

Les  administrations  qui  auraient  effectué  ou  laissé  effectuer 
un  emploi  de  fonds  non  autorisé  par  les  statuts  encourent  la 
même  responsabilité  et  les  mêmes  pénalités. 
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Le  tolal  de  [a  réserve  ne  pourra  dépasser  le  double  des 
recettes  de  l'année. 

Art.  17.  Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  viola- 
tion des  dispositions  de  la  présente  loi,  la  dissolution  du 
conseil  d'administration  peut  être  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  oublies,  après  avis  du  conseil  général  des 
mines,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile  ou  pénale 
encourue  par  les  administrateurs. 

Les  électeurs  devront  être  réunis  pour  procéder  à  la 
nomination  du  nouveau  conseil,  au  plus  tard  dans  un 
délai  de  deux  mois.  Dans  l'intervalle,  la  caisse  sera  gérée 
par  un  délégué  du  préfet. 

Art.  18.  Les  sociétés  de  secours  actuellement  existantes, 
et  dont  les  statuts  sont  régulièrement  approuvés  par  l'au- 
torité administrative,  conserveront  leur  organisation  et 
leur  mode  de  fonctionnement  pour  ce  qui  touche  les  obli- 
gations du  présent  titre,  sauf  dans  les  cas  où  leur  transfor- 
mation serait  reconnue  nécessaire  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'avis  du  conseil  général  des  mines. 

Elles  jouiront  d'ailleurs  des  recettes  prévues  par  l'article  6 
qui  précède. 

Art.  19.  Les  statuts  pourront  décider  que  le  service  de 
seconrs  seraconûéà  une  compagnie  d'assurances. 

Art.  20.  Les  sociétés  régulièrement  constituées  en  con- 
formité des  articles  qui  précèdent  bénélicieront  des  dispo- 
sitions des  lois  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et 
seront  soumises  aux  obligations  découlant  de  ces  lois. 

Titiie  IV. 
Dispositions  transitoires  et  réglementaires. 

Art.  21.  Les  pensions  déjà  acquises  à  un  titre  quel- 
conque, dont  le  service  incombe  à  l'exploitant,  seront 
fournies  comme  précédemment,  suivant  les  règlements  par- 
ticuliers de  l'entreprise. 

Art.  22.  Le  montant  des  pensions  en  cours  d'acquisition 
dont  le  service  incombe  à  l'exploitant,  sera  calculé  par 
application  des  règlements  ou  des  usages  en  vertu  des- 
quels ces  pensions  étaient  précédemment  accordées. 

Si  la  rente  acquise  à  raison  des  versements  effectués  en 
exécution  de  l'article  2  est  inférieure  au  montant  de  la  pen- 
sion calculée,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  différence  restera 
à  la  charge  de  l'exploitant. 

11  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  des  deux  para- 
graphes   qui   précèdent    par    des    conventions    librement 
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intervenues  entre  les  exploitants  et  leurs  ouvriers  ou 
employés. 

Art.  23.  A  partir  de  la  mise  en  application  de  la  présente 
loi,  Ie3  caisses  de  prévoyance  précédemment  organisées 
avec  le  concours  des  ouvriers  et  employés,  en  vue  d'assurer 
des  secours  et  de  constituer  des  rentes  temporaires,  des 
pensions  de  retraite  d'âge,  d'invalidité  ou  d'accidents,  fonc- 
tionneront exclusivement  pour  l'exécution  des  engage- 
ments antérieurement  contractés  par  lesdites  caisses,  en  ce 
qui  concerne  tant  les  pensions  acquises  à  un  titre  quel- 
conque que  les  pensions  de  retraite  en  cours  d'acquisi- 
tion. 

Toutefois,  dans  le  premier  mois,  les  caisses  assureront 
les  secours  et  les  soins  aux  malades  en  traitement. 

Art.  24.  Les  intéressés  seront  appelés  à  se  prononcer, 
dans  un  délai  maximum  de  six  mois,  sur  les  mesures  à 
prendre  à  raison  des  engagements  précités,  et  sur  le  mode 
de  réalisation  des  ressources  nécessaires. 

A  défaut  d'entente  entre  les  exploitants,  d'une  part,  et  la 
majorité  des  ouvriers  et  employés,  d'autre  part,  les  deux 
parties  pourront  décider'  cpie  le  règlement  des  mesures 
à  prendre  et  la  fixation  des  versements  à  opérer  seront 
confiés  à  la  commission  arbitrale  instituée  par  l'article 
ci-après. 

Si  les  exploitants  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés 
ne  peuvent  se  mettre  d'accord  dans  le  délai  de  six  mois 
susindiqué,  ni  sur  les  mesures  à  adopter,  ni  sur  le  recours 
à  la  commission  arbitrale,  les  tribunaux  nommeront,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  un  liquidateur  chargé 
d'assurer  au  mieux  des  intérêts  en  présence  la  liquidation 
de  la  caisse  de  prévoyance. 

Le  rapport  du  liquidateur  sera  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal. 

Art.  2S.  Tout  ouvrier  ou  employé  au  profit  duquel  une 
pension  de  retraite  d'âge  ou  d'invalidité  est  actuellement 
en  cours  d'acquisition,  sera  dispensé  de  la  retenue  pres- 
crite par  l'article  2,  s'il  déclare  devant  le  maire  de  la  com- 
mune de  sa  résidence,  qu'il  entend  renoncer  au  bénéfice  de 
cet  article. 

Il  lui  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

Dans  ce  cas  et  pendant  toute  la  durée  de  la  renonciation, 
l'exploitant  sera  également  dispensé  du  versement  qui  lui 
incombe  aux  termes  du  même  article  2. 

Art.  26.  La  commission  arbitrale  prévue  par  l'article  24 
sera  composée  de  sept  membres  permanents,  nommés  : 

Deux  par  le  conseil  général  des  mines; 
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Deux  par  la  commission  supérieure  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pous  la  vieillesse; 

Deux  par  la  cour  d'appel  de  Paris,  parmi  les  conseillers 
de  la  cour; 

Uu  par  la  cour  des  comptes,  parmi  les  conseillers  de  la 
c  jur. 

La  commission  élira  son  président  et  son  secrétaire  ; 
elle  siégera  au  ministère  des  travaux  publics;  ses  fonctions 
seront  gratuites. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  arbitrale  sera 
porté  à  neuf  par  l'adjonction,  dans  chaque  affaire,  de  deux 
membres  désignés  :  l'un  par  les  exploitants,  l'autre  par  la 
majorité  des  ouvriers  et  employés. 

La  procédure  se  fera  sans  frais  d'aucune  sorte;  tous 
actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  seront 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  27.  Pour  les  différends  qui  naîtraient  de  l'exécution 
de  la  présente  loi,  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux 
civils,  il  sera  statué  comme  en  matière  sommaire  et  jugé 
d'urgence. 

Les  intéressés  bénéficieront  de  l'assistance  judiciaire. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire 
seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  intéressés,  agissant  eu  nom  collectif,  seront  repré- 
sentés par  un  mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité 
des  voix,  sans  préjudice,  pour  chacun  d'eux,  du  droit 
d'intervention  individuelle. 

Art.  28.  Le  capital  constitutif  des  rentes  incombant,  soit 
aux  exploitants,  soit  aux  caisses  de  prévoyance,  pourra 
être  déposé  en  totalité  ou  par  annuités  successives,  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  devra,  en 
ce  cas,  inscrire  les  rentes  au  livret  individuel  de  chaque 
ayant  droit  et  en  effectuer  le  payement  à  partir  de  l'âge 
fixé  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Art.  29.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera :  la  procédure  à  suivre  pour  l'introduction,  l'instruc- 
tion et  la  solution  des  affaires  soumises  à  la  commission 
arbitrale;  le  nombre-,  le  mode  de  nomination  et  les  attri- 
butions des  auxilaires  de  l'instruction;  le  mode  de  nomina- 
tion du  mandataire  prévu  à  l'article  27  ;  et  d'une  manière 
géuérale  les  mesures  nécessaires  à  l'application  des  pres- 
criptions de  la  présente  loi. 

Art.  30.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'article  5, 
paragraphe  2,  et  des  articles  l'ô  et  23  seront  punies  d'une 
amende  de  16  à  200  francs. 

Eu  cas  de  mauvaise  foi,  le  chiffre  de  l'amende  pourra  être 
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porté  à  300  francs.  Les  infractions  pourront  être  constatées, 
concurremment  avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  par 
les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

Art.  31.  Les  exploitations  de  minières  et  carrières  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert  pourront  être  assimilées  aux.  exploi- 
tations de  mines  pour  l'application  de  la  présente  loi,  en 
vertu  de  décrets  rendus  en  conseil  d'État  sur  la  proposition 
du  ministre  des  travaux  publics. 


Pièce   E 
Traité  entre  la  France  et  le  Congo. 

Les  soussignés,  Gabriel  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  française,  officier  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Jacques  Haussmann,  directeur  des  affaires  politiques  et 
commerciales  au  ministère  des  colonies,  officier  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  etc. 

Joseph  Devolder,  ancien  ministre  de  la  justice  et  ancien 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  grand  officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc. 

Et  le  baron  Constant  Goffinei,  chevalier  de  l'ordre  de 
Lfropold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  la  Légion  d'hon- 
neur, etc. 

Plénipotentiaires  de  la  République  française  et  de  l'État 
indépendant  du  Congo,  délégués  à  l'effet  de  préparer  un 
accord  relatif  a  la  délimitation  des  possessions  respectives 
des  deux  Etats  et  de  régler  les  autres  questions  pendantes 
entre  eux,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  1er.  La  frontière  entre  l'Etat  indépendant  du  Congo 
et  la  colonie  du  Congo  français,  après  avoir  suivi  le  thalweg 
de  l'Oubangui  jusqu'au  confluent  du  M'Bomou  et  du  Oucllé, 
sera  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  thalweg  du  M'Bomou  jusqu'à  sa  source  ; 

2°  Une  ligne  droite  rejoignant  la  crête  de  partage  des 
eaux  entre  les  bassins  du  Congo  et  du  Nil. 

A  partir  de  ce  point,  la  frontière  de  l'Etat  indépendant  est 
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constituée  par  ladite  crête  de  partage  jusqu'à  son  inter- 
section avec  le  30°  de  longitude  est  Greenwich  (27°  40' 
Paris). 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  la  France  exercera,  dans  des 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un  arrangement  spé- 
cial, le  droit  de  police  sur  le  cours  du  M'Bomou,  avec  un 
droit  de  suite  sur  la  rive  gauche.  Ce  droit  de  police  ne 
pourra  s'exercer  sur  la  rive  gauche  qu'exclusivement  le 
long  de  la  rivière,  en  cas  de  flagrant  délit,  et  autant  que  la 
poursuite  par  les  agents  français  serait  indispensable  pour 
amener  l'arrestation  des  auteurs  d'infractions  commises  sur 
le  territoire  français  ou  sur  les  eaux  de  la  rivière. 

Elle  aura,  au  besoin,  un  droit  de  passage  sur  la  rive 
gauche,  pour  assurer  ses  communications  le  long  de  la 
rivière. 

Art.  3.  Les  postes  établis  par  l'Etat  indépendant  au  nord 
de  la  frontière  stipulée  par  le  présent  arrangement  seront 
remis  aux  agents  accrédités  par  l'autorité  française  au  fur 
et  à  mesure  que  ceux-ci  se  présenteront  sur  les  lieux. 

Des  instructions  à  cet  effet  feront  concertées  immédia- 
tement entre  les  deux  gouvernements  et  seront  adressées  à 
leurs  agents  respectifs. 

Art.  4.  L'Etat  indépendant  s'engage  à  renoncer  à  toute 
occupation  et  à  n'exercer,  à  l'avenir,  aucune  action  poli- 
tique d'aucune  sorte  à  l'ouest  et  au  nord  d'une  ligne  ainsi 
déterminée  : 

Le  30e  degré  de  longitude  est  de  Greenwich  (27°, 40'  Paris) 
à  partir  de  son  intersection  avec  la  crèt-e  de  partage  des  eaux 
des  bassins  du  Congo  et  du  Nil,  jusqu'au  point  où  ce  méri- 
dien rencontre  le  parallèle  5°, 30',  puis  ce  parallèle  jusqu'au 
Nil. 

Art.  o.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  trois 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  6.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  dressé  le 
présent  arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 
Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  14  août  1894. 

G.    HANOTAUX,  J.    DEVOLDER, 

3.    HAISSM A.NN,  BAIION  GOFFINF.T. 
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PiÈCE    F 
Testament  politique  du  comte  de  Paris. 

Stowe  house,  21  juillet  1894. 

11  m'a  toujours  paru  fort  imprudent,  même  pour  les 
princes  et  les  hommes  d'État  qui  ont  joué  un  grand  rôle 
parmi  leurs  contemporains,  d'écrire  un  testament  politique. 
Pour  qu'un  tel  document  puisse  être  vraiment  ulile  à  leurs 
successeurs,  il  faudrait  qu'ils  eussent  reçu  le  don  de  lire 
dans  l'avenir,  don  qu'il  faut  remercier  Dieu  de  nous  avoir 
refusé. 

Aussi,  au  moment  où  je  me  prépare  tout  particulièrement 
à  comparaître  devant  ce  souverain  juge,  n'ai-je  pas  l'inten- 
tion de  tracer  une  ligne  de  conduite  à  mon  fils. 

11  connaît  mes  pensées,  mes  sentiments,  mes  espérances, 
il  aura  toujours  pour  guide  la  conscience  de  ses  devoirs  et 
l'amour  passionné  de  la  France  çui  est  la  tradition  inva- 
riable de  notre  Maison. 

C'est  à  mes  amis  que  je  tiens  à  dire  un  dernier  adieu  au 
moment  de  terminer  une  vie  que  je  n'ai  pu  consacrer  aussi 
utilement  que  je  l'aurais  voulu  au  service  de  notre  pays.  Et 
je  ne  m'adresse  pas  seulement  à  ceux  avec  qui  j'ai  été  en 
relation  directe.  J'appelle  amis  ou  amies  toutes  les  personnes 
quelle  que  soit  leur  condition  sociale,  qui,  de  mon  vivant, 
ont  fait  des  vœux  pour  le  succès  de  la  cause  monarchique 
et  qui  prieront  Dieu  pour  moi  au  jour  de  ma  mort. 

Ce  m'est  une  consolation  de  songer  qu'elles  se  souvien- 
dront de  moi  lorsque  des  jours  plus  heureux  luiront  sur  la 
France,  lorsque,  comme  je  le  souhaite  avec  ardeur,  les  pas- 
sions politiques  et  religieuses,  qui  divisent  en  ce  moment 
si  profondément  les  enfants  d'un  même  pays,  seront  apai- 
sées. 

Cet  apaisement  ne  pourra  être  que  l'œuvre  de  la  Monar- 
chie nationale  et  traditionnelle.  Seule  elle  pourra  réunir, 
dans  un  ell'ort  commun  tous  les  dévouements,  tous  les  élans 
généreux  qui,  à  l'honneur  de  notre  pays,  ne  sont  le  mono- 
pole d'aucun  parti. 

Lorsque  je  ne  serai  plus,  j'espère  que  la  France  rendra 
justice  aux  ell'orls  que  j'ai  faits,  au  lendemain  de  ses  dé- 
sastres, pour  l'aider  à  chercher  le  moyen  de  se  relever  eu 
revenant  au  principe  monarchique. 
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En  1873,  j'ai  été  à  Frohsdorf  pour  écarter  tous  les  obstacles 
personnels  et  pour  donner  l'exemple  du  respect  absolu  du 
principe  héréditaire  dans  la  Maison  de  France. 

Dix  ans  après,  le  parti  monarchique  montrait  sa  vitalité 
et  sou  esprit  politique  en  ne  se  laissant  pas  ébranler  par  la 
transmission  du  dépôt  traditionnel  qui  passait  du  représen- 
tant de  la  branche  aînée  au  représentant  de  la  branche  ca- 
dette. 

J'ai  cherché  à  répondre  à  la  confiance  que  ce  grand  parti 
avait  montrée  à  son  nouveau  chef  en  travaillant  à  fusionner 
les  éléments  divers  dont  il  se  composait.  Le  résultat  des 
élections  de  1885  montra  que  ce  travail  n'avait  pas  été 
inutile. 

Nos  adversaires  politiques  y  répondirent  par  l'exil.  Je 
n'avais  rien  fait  pour  le  provoquer,  si  ce  n'est  d'exciter  leurs 
alarmes.  Je  ne  fis  rien  pour  l'éviter,  et  je  le  subis  comme 
l'une  des  plus  dures  conséquences  de  la  situation  que  me 
faisait  ma  naissance. 

J'ai  poursuivi  sans  relâche,  dans  l'exil,  l'œuvre  commencée 
sur  le  sol  français,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  dif- 
ficiles. 

J'ai  pu  me  tromper  parfois  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  mais  je  l'ai  toujours  fait  de  bonne  foi,  et  j'ai  le  droit 
de  dire  que  tous  mes  actes  n'ont  jamais  été  inspirés  que  par 
mon  dévouement  à  la  France  et  à  la  cause  que  je  représente. 

Mon  but  a  toujours  été  de  conserver  le  dépôt  du  principe 
traditionnel  dont  ma  naissance  m'avait  constitué  le  gardien, 
et  de  prouver  à  la  France  que  ce  principe  n'avait  rien  d'in- 
compatible avec  les  idées  modernes,  avec  notre  état  social 
actuel. 

En  transmettant  cet  héritage  à  mon  fils  aîné,  je  demande 
à  tous  mes  amis  de  se  serrer  autour  de  lui.  J'ai  confiance 
dans  l'avenir.  J'espère  qu'ils  partageront  cette  confiance. 
Elle  sera  leur  soutien  au  milieu  de  toutes  les  épreuves  et  le 
gage  de  leur  succès  final. 

Je  ne  puis  pas  croire,  en  effet,  que  Dieu  ait  pour  toujours 
abandonné  la  France,  le  pays  auquel  il  a  donné  saint  Louis 
et  Jeanne  d'Arc. 

Or,  pour  que  la  France  se  relève,  il  faut  qu'elle  redevienne 
une  nation  chrétienne.  Une  nation  qui  a  perdu  le  sentiment 
religieux,  où  les  passions  ne  sont  plus  contenues  par  aucun 
frein  moral,  où  ceux  qui  souffrent  ne  trouvent  pas  un 
motif  de  résignation  dans  l'espoir  de  la  vie  future,  est  des- 
tinée à  se  diviser,  à  se  déchirer,  à  devenir  la  proie  de  ses 
ennemis  intérieurs  ou  extérieurs. 

Le  premier  devoir  de  mes  amis   est  donc  d'arracher  la 
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France  à  la  voie  funeste  qui  la  conduirait  à  une  (elle  catas- 
trophe. J'espère  que,  dans  cette  œuvre  de  salut,  ils  verront 
se  réunir  à  eux  tous  les  honnêtes  gens  que  l'expérience  ne 
peut  manquer  d'éclairer  un  jour.  C'est  le  dernier  vœu  de 
l'exilé  pour  une  patrie  à  laquelle  il  recommande  à  ses  en- 
fants de  rester  toujours  dévoués  et  fidèles. 

Philippe,  comte  de  Paris. 
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